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DE LK 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



CONTRAT DE MARIAGE. — étrangers. — stipulations. 

— FORME DE l'acte. — PUBLICITÉ. ^ LOI ÉTRANGÈRE. 

— CRÉANCIER FRANÇAIS. 

Deux Anglais résidant en France et s'y mariant devant leur 
consul peuvent régler en France leurs convenlims matri- 
moniales suivant les dispositions et dans les formes des 
lois anglaises, 

Larèglelocns régit àctum n*est pas pour eux obligatoire. 
Cette règle constitue en leur faveur une simple faculté de 
choisir entre la forme de leur pays et la forme française, 
et cette faculté ne fléchit que devant l'ordre public inter- 
national ou devant V ordre public français. 

En conséquence, les créanciers français du mari ne sau- 
raient arguer de nullité ce contrat de mariage comme 
contrevenant aux dispositions des art. 1394 Code civ. et 
67 Code de comm. si des dispositio7is semblables n'exis- 
tent pas dans la loi anglaise. 

Dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne^ les conven- 
tions matrimoniales sont entièrement laissées à la libre 
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volonté des ^oux ; il n'y existe aucun système légal de 
contrat de mariage. 
Ces contrats entre les nationaux peuvent être rédigés sous 
seings-privés avant ou après le mariage, dans le Royaume- 
Uni ou à l'étranger ; ils ne sont soumis à aucune publi' 
cation analogue à celle prescrite par Vart. 67 Code de 
comm. français pour le contrat de mariage des commer- 
çants; ils ne doivent être enregistrés qu'en ce qui concerne 
les biens immobiliers (i). 

(De Selby C. Logelte). 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'en verta de deux jugements 
du Tribunal de commerce de U Seine des 18 février et 16 
juin 1885, condamnant de Selby à pajer à Logetie père 
pour livraison de vins la somme principale de 74,586 fr., 
les consorts Logette ont, les 13 et 19 octobre 1885, saisi 
sur de Selby les meubles et objets mobiliers garnissant une 
maison, sise à Boulogne-sur-Mer, boulevard Mariette, 87, 
et énumérés au procès -verbal dressé par l'huissier Didier; 
— Attendu que la dame de Selby revendique (ous ces 
objets comme étant sa propriété personnelle ; qu'elle 
invoque h l'appui de sa revendication les dispositions de 
son contrat de mariage el des justiGcalions de fait qui éta- 
bliraient sa propriété sur les objets saisis ; — Âtlenda que 
la demoiselle Henrielta-Maria Maley et Faucomberg de 
Selby, tons deux anglais de nation, ont été mariés, le 7 fé- 
vrier 1882, an consulat anglais à Paris, par le vice-consul 
de Sa Majesté britanuique, suivant les formalités des lois 
anglaises et avec inscription de l'acte solennel de mariage 
sur les registres du consulat ; — Attendu que, bien qu'oc- 

(1) V. Case., 18 mai 1886 (D., i887, 1, 277) et la note sous 
le présent arrêt dans Dali., 1887, 2, Mi, et dans la fia;, du 
Pal., n"» 45-46 de 1887. 
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cupant depuis un certain nombre d'années un appartement 
à Paris, la demoiselle Henrietta-Maria Maley avait toute sa 
fortune en Angleterre et en Irlande ; — Attendu que de 
Selby, qui résidait à Paris, exploitait, depuis 1880, un com- 
merce de vins pour TAngleterre, l'Amérique et les Indes, 
à Paris , 41 , rue de Demour , à Londres , 8 et 9 , 
Charing-Cross, Chambers (Adelphi) ; — Attendu que le 6 
février 1882, veille du mariage, l'acte réglant les conven- 
tions matrimoniales des futurs époux a été, suivant les for- 
mes anglaises, rédigé sous seings-privés à Paris, par Jolin 
Uourilyan, solicitor prés la Cour suprême de judicaturc en 
Angleterre, demeurant à Paris et y exerçant; — Attendu 
que cet acte ayant trait aux immeubles dont Henrietta- 
Maria Haley est propriétaire en Irlande a été enregistré, h 
Dublin, le 6 mai 1882; que la mention de l'enregistrement 
a été légalisée le 10 août 1886 par le consul de France à 
Dublin et visée le 16 août, à Paris, par le ministre des af- 
faires étrangères ; — Attendu que le contrat de mariage 
stipule expressément que les revenus et produits annuels 
des biens immeubles et biens fonds de la femme, que cer- 
taines sommes placées ou investies en différentes valeurs 
qu'elle possédait alors, ainsi que tous legs ou autres som- 
mes, ou biens qui lui viendraient ou lui seraient laissés ou 
qu'elle acquerrait pendant le mariage, lui appartiendront 
nonobstant ledit mariage pour son usage personnel et sé- 
paré et libres de toutes dettes, responsabilités ou contrôle 
du mari et qu'elle aura le droit de poursuivre seule et en 
son nom toutes personnes, pour le recouvrement, la sau- 
vegarde et la garantie desdits produits ou revenus annuels 
et desdites sommes et valeurs et desdits biens de toute na- 
ture quels qu'ils soient, tout comme si ces biens respecti- 
vement lui appartenaient comme femme non mariée, ou 
s'ils provenaient on lui revenaient on lui étaient transmis et 
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avaient ëlé acqnis par elle comme célibataire; — Atleodu 
qae la généralilé de cette stipulation comprend manifeste- 
ment les meubles et objets mobiliers de tonte nature dont 
la dame de Selby était propriétaire au jour du mariage et 
ceax par elle personnellement acquis depuis celle époque ; 

— Attendu qu'il résulte d'une allestation délivrée, à Paris, 
par John Mourilyan, le sixième jour d'août 1886, enregis- 
trée, à Douai, le 11 janvier 1887, que, suivant les lois, us 
et coutumes de la Grande-Bretagne et de l'irlande (les- 
quels, en ce qui concerne les biens mobiliers, régissent tou- 
tes personnes dont le domicile légal est anglais ou irlaa- 
dais), que toute personne est libre de disposer de ses biens 
par contrai de mariage, de la manière qui lui convient, 
aucun système légal de contrat de mariage n'existant ni en 
Angleterre ni en Irlande, comme il en existe en France; 
que les contrats de mariage peuvent être légalement faits 
et de fait sont toujours faits sous seings-privés ; qu'ils peu- 
vent être faits légalement soit avant, soil après le mariage ; 
qu'ils peuvent être faits dans le Boyaume-Uni de la Grande- 
Bretagne ou de l'Irlande ou à l'étranger ; qu'ils n'exigent 
ni enregistrement ni publications, et de fait, qu'on ne de- 
mande ni en Angleterre ni en Irlande aucunes publications 
analogues aux publications de pareilsdocuments en France; 

— Attendu qu'il résulte également de la déclaration de 
John Mourilyan : 1° Que si un mémorandum du contrat de 
mariage du 6 février ISS^n'avaitpasété enregistré, le con- 
trat aurait été parfaitement valable en ce qui concerne les 
biens mobiliers qui y sont compris; que la seule raison pour 
laquelle on a enregistré le mémorandum h Dublin, c'est que 
la loi en Irlande exige qu'un memoratidum de tout acte 
qui loucbe les biens immobiNers soit enregistré et que, 
malgré qu'il eût été enregistré après le mariage , le 
mémorandum a été enregistré dans les délais prescrits 
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par la loi ; 2« que le contrat de mariage du 6 février 

1 882 y quoique signé en France , est un bon et vala« 
ble contrat pour la disposition des biens de Henrietta- 
Maria de Selby s'assnrant non seulement les biens compris 
dans ledit contrat, mais les biens qu'elle acquerrait à l'ave- 
nir comme si elle était célibataire, et que ces biens ne sont 
pas assujettis aux dettes et responsabilités de son mari ; 
que ledit contrat de mariage doit recevoir sa pleine et en- 
tière exécution; — Attendu que ces déclarations et attes* 
talions de John Mourilyan sont visées par le consul britan* 
nique à Paris certifiant que John Mourilyan est solicitor, 
qu'il a qualité pour délivrer le certificat, que foi est due à 
cette attestation, et que la signature du vice-consul anglais 
est légalisée par le ministre des affaires étrangères ; — 
Attendu que, dans un acte daté du vingtième jour de jan- 
vier 1886, enregistré, à Douai, le 11 janvier 1887, Richard 
Scott, autre juriste anglais, déclare aussi ne pas douter 
que, selon la loi de la Grande-Bretagne et de l'Irlandei 
Henrietla-Maria de Selby n'ait à son mariage pris droit 
pour son propre, seul et particulier usage et bénéfice sur 
toute propriété de toute espèce appartenant alors à ^"^^ de 
Selby ou acquise par elle ultérieurement pendant. son ma- 
riage, et ce libre des dettes, contrôle ou engagements de 
son mari et qu'elle n'ait autant de droits à toute telle pro- 
priété et aux placements qui la représentent, maintenant 
que si elle n'était pas mariée ; — Attendu qu'à la barre de 
la Cour, la dame de Selby ne prétend plus, comme elle le 
prétendait devant les premiers juges, que, par l'effet de la 
fiction d'exterritorialité, ses conventions matrimoniales 
devaient être considérées comme passées en Angleterre ; 
qu'elle soutient seulement qu'anglais de nation , se trou- 
vant à Paris et s'y mariant devant leur consul, de Selby et 
elle ont entendu y régler et y ont légalement réglé leur& 
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conventions matrimoniales, et dans la forme de leur sta- 
tut personnel ;— Attendu, qu'à tort, les consorts Logette 
soutiennent que, par rapplicalion de la règle locus régit 
actumy]e contrat de mariage, passé à Paris le 6 février 1882, 
serait vis-à-vis des créanciers de Selby nul et de nul effet 
comme contraire aux dispositions des art. 1394 Godeciv. et 
67 Code de comm. ; qu'à leur égard les époux Selby seraient 
sous l'empire de la communauté légale et que, suivant les 
art. 1401 et 1409 Code civ., le mobilier de la femme, au 
jour de la célébration du mariage, et celui par elle posté- 
rieurement acquis, répondraient de toutes les dettes mobi- 
lières dont le mari était alors grevé, comme de celles con- 
tractées par lui depuis ; — Attendu que la règle loms régit 
adum n'a pas la rigueur que lui ont donnée les premiers 
juges ; — Attendu que celle règle est pour les étrangers 
stipulant entre eux en France, suivant les lois de leur pays, 
purement facultative ; qu'elle constitue pour les étrangers 
une faveur et une dérogaUon apportée, dans leur intérêt, 
au droit commun de la personnalité de la loi ; que, par les 
principes du droit international privé, les nationaux fran- 
çais jouissent, d'uilleurs, de la même faveur sur le sol an- 
glais ; — Attendu que les époux de Selby avaient ainsi l'op- 
tion ou de faire rédiger leurs conventions matrimoniales 
en la forme authentique par un notaire français, qui leur 
eût délivré pour le représenter à l'ofBcier de l'élat-civil de 
France le certificat prescrit par l'art. 1394 Code civ., et 
qui eût transmis dans le mois un extrait du contrat aux 
greffes et Chambres désignés et aux fins indiquées par 
l'art. 872 Code deproc. civ., oudeles rédiger en la forme 
anglaise ; — Attendu qu'ils ont valablement recouru à la 
forme légale usitée en leur pays; — Attendu que si la fa- 
culté d'option laissée à l'étranger, en France, doit fléchir 
quand les règles étrangères sont en opposition avec Tordre 
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public international on avec Tordre public en France, il 
n'en est pas ainsi dans la cause ; — Attendu que les époux 
de Selby ayant recouru pour la célébration de leur mariage 
à l'agent diplomatique représentant leur pays & Paris, rien 
n'obligeait et même n'autorisait le vice-consul britannique 
à exiger la production du certificat prescrit par l'art. 1394 
Code civ., modifié par la loi du 10 juillet 1850; — Attendu 
que le soliciter anglais ayant acte, suivant la loi anglaise, 
les conventions matrimoniales de deux sujets anglais, n'était 
pas davantage tenu de se conformer à l'art. 67 Code de com.; 
— Attendu que les époux de Selby s'étant volontairement 
placés au point de vue de leur union sous l'empire de leur 
loi d'origine, c'est cette loi qui devait seule déterminer la 
publication de leur contrat de mariage ; les règles de la 
publicité des contrats se confondant étroitement avec les 
règles relatives à la forme extérieure des actes ; — Attendu 
qu'en aucune hypothèse les époux de Selby ne peuvent 
être réputés mariés en France sans contrat, soumis à l'em- 
pire de la communauté légale française et régis par les dis- 
positions des art. 1401 et 1409 Code civ. français; — 
Attendu qu'il ressort, en effet, du texte du contrat du 6 fé- 
vrier 1882 et des agissements des époux Selby, que, sujets 
anglais, descendant l'un et l'autre d'anciennes familles du 
Royaume-Uni, se mariant au consulat de leur pays, faisant 
rédiger leurs conventions matrimoniales dans leur langue 
nationale et par un soliciter anglais, ayant leurs princi- 
paux intérêts en Angleterre et en Irlande, lesdits époux de 
Selby ont entendu conserver leur domicile matrimonial 
dans le Royaume-Uni et soumettre tous leurs biens aux 
seules dispositions des lois de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande, à l'exclusion de toute application de la loi fran- 
çaise ; — Attendu que ces conventions n'ont rien de con- 
traire aux principes du droit international privé; — At« 
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ille pèra était «d relation d'affaires avec de 
aariage ; qu'il savait de Selby sujet anglais ; 
Dtsu que de Selby épousait une anglaise; 
1 eût pu parfaitement s'éclairer sur la silua- 
iledeson débiteur; — Attendu que Logetle 
lu que s'imputer la faute de n'avoir pas 
> avec un étranger, tous les renseignements 
sauvegarde de ses intérêts ; ~- Attendu que 
ivent subir les conséquences de l'impra- 
uteur, comme ils subiraient les conséquen- 
eiice de Logetle père, s'il avait traité avec 
ipable ; — Attendu que c'est à tort aussi 
s Logetta soutiennent que les agissements 
f, quant à leur mariage et quant à leurs 
Irimoniales, seraient le résultat d'un concert 
it arrêté entre le mari el la femme pour 
e et paralyser ses poursuites; — Attendu 
t suivant la loi de leur pays d'origine, et 
m France leurs conditions matrimoniales 
ï leur loi nationale, les époux de Selby ne 
>ri être suspectés de dol et de fraude ; qu'il 
1 la dame de Selby, qui avait en Irlande el 
es terres et des valeurs d'un revenu im- 
mariée sous l'empire des lois de son pays; 

luela dame de Selby justifie que les objets 
aisoD de Boulogne-sur-Mer, boulevard Ma- 
lle tient seule et personnellement à bail, 
lu neuf ans, suivant acte sous seings-privés 
1884, enregistré & Boulogne le 32 octobre 
lée, sont, à l'exception de ceux spéciale- 
au dispositif du présent arrêt, sa propriété 
ixctusive; qu'elle établit, en effet, que,etc.; 
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— Attenta, néanmoins, etc.; 

— Attendu qne la dame de Selby ne démontre pas que la 
saisie d^ 13 et 19 octobre 1885 lui ait causé préjudice ; — 
Par ces motifs, met pour partie le jugement dont est appel 
an néant; émendant, décharge la dame de Selby d'une par- 
tie des condamnations contre elle prononcées ; réformant, 
et faisant ce que les premiers juges auraient d& faire; dit 
que la saisie opérée sur de Selby par les consorts Logette 
dans la maison, boulevard Mariette, 87, à Boulogne-sur-Mer, 
suivant procès- verbal de l'huissier Didier des 13 et 19 
octobre 1885, tiendra seulement effet sur les objets sui* 

vants, etc.; ♦ — 

Pour le surplus déclare la saisie nulle , de iiul effet et non 
avenue, en prononce la main-levée ; dit et ordonne que 
tous les meubles, effets, linges, argenteries et objets mobi- 
liers autres que ceux ci-dessus énumérés, seront restitués 
à la dame de Selby par le gardien, qui sera par le fait de 
cette remise entièrement déchargé. 

Du 13 janv. 1887. S"»» Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., H. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^* 
Vallé (du barreau de Paris) et de FoUeville; Avou., M^* 
Goppin et Fardel. 



Daval. 9m« Chamb. cW., • Jaav. 1889. 

FAILLITE. — DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION.— RÈGLEMENT 
PROVISOIRE. — GRÉANCIERS PRODUISANTS. — DROIT 
EXCLUSIF ET DÉFINITW. — SYNDIC. — POUVOIRS. 

En matière de distribution par contribuHonf la faillite du dé- 
biteur, s^venue après U règlement provisoire, ne permet 
pas au syndic soit de revendiquer la somme à distribuer, 
soit d'exeip^de P incompétence du Tribunal civil pour don- 
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! à la distribulion et prononcer sur le$ contesta- 
ilevées ; le règlement provisoire ayant pour effet 
tuer au profU des créanciers produisants un droit 
et irrévocable, sur la somme à distribuer (1). 

(Obers C. Féron). 

mal civil de Lille avait statué comme sait sur 
ion : 

JUGEMENT. 
a qae l'art, 443 Gode de comm., en dessaisis- 
li et en saisissant les syndics ne peut avoir au- 
ince sur les droits antérieurement acqais par les 
ayant produit à la contribution ; que le procès- 
juge-commissaire qui prononce ta forclusion et 
es créanciers produisants, attribue définitive- 
créanciers la somme à distribuer et exclut non 
nitîvemenl aussi tous les autres prétendants à la 
ime ; qu'il faut reconnaître que le. droit spécial 
ittribué au syndic ne peut, eu définitive, être au- 
exercice du droit appartenant à tout créancier 
les actes faits par le débiteur en fraude de ses 
e le- droit de chacun que la faillite met dans les 
lyndic ne peut, par suite de celte concentration, 
i nature et permettre au syndic de détruire d'au- 
légitimes irrévocablement acquis, sous t'aulorité 
:e; 

lu que ces contestations, quelqu'en soit le résui- 
vent profiter qu'à ceux qui ont eu le droit de les 
ue les créanciers forclos ne sauraient s'en préva- 
'evenir sur la déchéance qui les a frappés ; que 
ion du syndic n'a eu lieu qu'après la date de 

nf. : Alger, 11 févr. 1878 (D., 1879, 2, 185-189). 
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l'étal dressé par le juge-commissaire à la dislribution par 
coniribation ; 
M Sur le fond : — (Sans intérêt), > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar l'appel d'Obers, es qualité : — Adop- 
tant les motifs des premiers juges, et attendu que le règle- 
ment provisoire avant tout jugement déclaratif de faillite 
de la contribution ouverte sur Féron, en attribuant irrévo- 
cablement la somme en dislribution aux créanciers produi- 
sants, élève une forclusion contre tous les autres, et rend le 
syndic irrecevable soit à exciper de l'incompétence du Tri- 
bunal civil de Lille pour donner suite à la distribution et 
prononcer sur les contestations soulevées, soit à demander 
le renvoi devant lui, syndic, des créanciers qui avaient pro- 
duit, soit à opposer à la délégation Falkenroth et Klein les 
dispositions del'art. 44Ç Code de comm., etc. 

Du 6 janv. 1S87. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Bois- 
sonnet et Druelle ; Avou., M<^ Picquet et Druelle. 



llotiAl. tf Chttittb. clv., 19 et 1 4 Jaav* 1889* 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — 
—INITIATIVE DU PLACEMENT.-^ ESTIMATION DES IMMEUBLES. 

— EXAGÉRATION. — ERREUR SUR LA PROPRIÉTÉ. — 
HYPOTHÈQUES ANTÉRIEURES. — PROMESSE DE RADIATION. 

— INEXÉCUTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un notaire engage sa responsabilité , lorsque il s'entremet 
dans les actes que passent ses clients, lorsque, par eœem- 
pUy recevant un acte de prêt hypothécaire^ il cesse d'être 
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simpU rédacteur de la volonté des parties, prend lui- 
même l'initiative du placement, et s'en fait l'agent aeUf, 
(1" et2n»o espèces) (1). 

Il est à bon droit déclaré, en pareil cas, responsable de l'in- 
suffisance des garanties hypothécaires fournies, lors- 
qu'ayant précisé lui-même awi prêteurs la valeur des im- 
meubles hypothéqués, son estimation s'est trouvée consi- 
dérablement exagérée. (1" el S^^ espèces). 

Ou lorsqu' ayant pris^ rengagement personnel de faire 

radier les hypothèques' grevant lesdits immeubles anté- 
rieurement au prêt, il n'a pas satisfait à cet engage- 
ment. (1" espèce). 

Ou lorsque l'acte portant que la somme prêtée servir ait 

par l'intermédiaire du notaire à libérer l'emprunteur vis- 
à-vis des créanciers antérieurs, de telle sorte que le prê- 
teur restât seul inscrit sur les immeubles, il n a pas sur- 
veillé cet emploi, qui n'a pas eu lieu, et a laissé ainsi 
subsister des hypothèques qui priment ledit prêteur. (2"* 
espèce). 

Ou bien encore, lorsqu'ayant négligé de se renseigner, 

il a compris au nombre des immeubks affedès à la ga- 
rantie du prêt, une pièce de terre, dont l'emprunteur avait 
cessé d'être propriétaire au moment de ladite affectation. 
(gino espèce). 

La réparation due par le notaire doit être, en pareil cas, de 
tout le préjudice subi par le préteur auquel il peut être 
tenu ainsi de rembourser le montant intégral du prêt, en 
principal, intérêts et frais faits pour parvenir au recou- 
vrement, à charge seulement par ledit prêteur de le su~ 
broger, après paiement dans ses droits contre l'emprun- 
teur. (SiiB espèce). 

(Ite espèce). 

(Consorts Delahodde C. Héritiers de He L...). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la responsabilité de L,.. ne 

(J ) V. divers arrêts en matière de responsabilité notariale, tome 
XUV de la Juriapr., p. 91, 241, 295, 330. 
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saurait être contestée; qu'il ne s'est pas renfermé dans son 
rôle de notaire, mais qu'il s'est fait l'agent actif du prêt qui 
allait être consommé; qu'il a pris l'engagement personnel 
de faire rayer les hypothèques qui grevaient l'immeuble 
devant servir de garantie au préteur ; qu'il a lui-même dé- 
terminé la valeur de cet immeuble, et l'a fixée à 18^000 ou 
19,000 fr. ; qu'il a ainsi engagé les intimés à prêter une 
somme de 13,000 fr., qui devait être garantie très sufTi- 
samment par des immeubles d'une valeur largement supé- 
rieure et libres de toute inscription ; que l'emprunteur ne 
pouvant faire face à ses engagements, les immeubles ont 
dû être vendus, et que la vente a atteint seulement le prix 
de 9,400 fr. ; — Attendu, en outre, que ces immeubles 
étaieni grevés de deux inscriptions non radiées ; que L... a 
donc commis une double faute, en donnant aux immeubles 
la valeur exagérée de 18 à 19,000 fr., qui devait pleine- 
ment rassurer le prêteur, et en ne faisant pas opérer la ra- 
diation des hypothèques antérieures ; — Attendu que ces 
faits ont causé un préjudice aux héritiers Delahodde, dont 
les héritiers L.,. leur doivent réparation ; — Attendu qu'il 
n'y a pas lieu de s'arrêter à la demande d'expertise formée 
par les appelants, laquelle est déclarée inutile ; — Par ces 
motifs, dit n'y avoir lieu à expertise ; confirme le jugement 
quant à la responsabilité du notaire et au chiffre de la ré- 
paration duc parles consorts L... aux consorts Delahodde. 

Dal9j^T. 1887. U^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^'prés. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén ; Avoc, M«* 
Maillard et Dubois ; Avou., M^^Lavoix et Coppin. 



TOME XLV 2 



(18) 

(2w« espèce). 

(Epoux PoDrre-Delpierre C. Héritiers de M« L...). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allenda que, par contrat reçu, L.,., no- 
taire à X..., le 14 octobre 1880, l'épouse Fasquelle em- 
prunta de l'épouse Pourre-Delpierre la somme de 23,000 
fr. ; qu'elle hypothéqua, pour garantie et sûreté de sa 
créance, divers immeubles désignés au contrat et d'une va- 
leur estimative de 60,000 fr. ; que les intérêts des années 
1884 et 1885 ont été inutilement réclamés par la créan- 
cière ; qu'un tiers créancier, le sieur Dellery, a fait à cette 
époque pratiquer une saisie sur les immeubles de l'épouse 
Fasquelle ; que la vente de ces immeubles n'a pas dépassé 
le prix de 18,705 fr. ; que les époux Pourre-Delpierre non- 
seulement n'ont pas trouvé dans ce prix somme suffisante 
pour couvrir le montant de leur inscription hypothécaire 
de 23,000 fr. en capital, mais qu'ils sont encore primés sur 
le montant de l'adjudication par une hypothèque anté- 
rieure ; qu'ils ont alors fait assigner le notaire L..., ou, 
quoi que ce soit, ses héritiers, prétendant que la responsa- 
bilité de ce notaire est engagée et qu'il doit être tenu de 
réparer le préjudice qu'ils ont éprouvé par sa faute ; — 
Attendu que la responsabilité du notaire est engagée lors- 
que, quittant le rôle qu'il lui appartient, il s'entremet dans 
les actes que passent ses clients, lorsqu'il cesse, par exem- 
ple, d'être le rédacteur de la volonté des parties, et prend 
lui-même l'initiative d'un placement ; — Attendu que le 
notaire L... s'est fait l'intermédiaire du prêt; que, suivant 
un usage qu'il semble avoir depuis longtemps pratiqué, il 
a cherché un prêteur qui consentit à prêter, à des condi- 
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(ioDS déterminées, 33,000 fr. à Fépouse Fasquelle ; qu'il a 
lai-même déterminé les conditions et garanties de cet em- 
prunt ; qu'il a précisé que les immeubles à hypothéquer 
en garantie avaient une valeur de 50,000 fr. sans les cons- 
tructions; de 60,000 fr., si l'on y ajoute ces dites construc- 
tions, que la somme prêtée devait servir par son intermé- 
diaire à libérer complètement la femme Fasquelle, de telle 
sorte que le préteur restât seul inscrit sur l'immeuble ; — 
Attendu que le prêteur a pu et dû croire à ces garanties 
qui lui assuraient, pensait-il, le remboursement de l'argent 
prêté, et le mettaient à l'abri de toute mauvaise fortune de 
son débiteur ; que, cependant, les immeubles saisis et ven- 
dus ont produit seulement 18,705 fr., somme inférieure 
au prêt effectué ; que, tout en reconnaissant que la pro- 
priété foncière a subi une diminution considérable, il n'est 
pas possible d'admettre que des immeubles d'une valeur de 
50,000 fr., en octobre 1880, sans les bâtiments, et de 
60,000 fr. avec ces bâtiments, aient pu éprouver une pa- 
reille dépréciation ; que l'estimation du notaire était enta- 
chée d'une grande exagération ; que c'est une première 
faute dont il est responsable ; — Attendu que le notaire a 
pris inscription pour le prêteur sur les immeubles du débi- 
teur ; qu'il n'est pas contesté que, parmi les parcelles im- 
mobilières hypothéquées, le n* 10, une pièce de terre de 
1 hectare 24 ares 13 centiares, n'appartenait plus à la 
femme Fasquelle au moment de la rédaction de l'acte ; que 
le gage était ainsi diminué sans que le notaire qui, pour 
s'en assurer, avait seulement à consulter l'état des trans- 
criptions, ait cherché à se renseigner ; que c'est là une 
faute lourde qui engage sa responsabilité ; — Attendu qu'il 
avait été convenu que le débiteur devait se libérer par les 
mains du notaire, désintéresser les créanciers, de telle 
sorte que le prêteur restât seul inscrit ; qu'il n'en a pas 
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élé «psi ; q^ue l<t p.rête^r s^e î^-^ij.ye grî^é si^r (e prij, çl^$ 
înaQieubl.es f3,T QV, créancier inscrit avai^t le pj'ëf e;i iioç 
désintéressé ; que c'est one troisiêoie cause de préjudice, 
et uqe Qoi^velle faille du nolaire ; — Allendu, enfio, (]tLe 
L... seco,iisidérait£ibien comme respc^iE^ble du placement 
qu'il avait ménagé, qu'au tnoi$ d'octobre 1881, le service 
lies ioiérêis éprouvait quelqiie retard^ il déclarait que, si 
l'épouse f'ilSqueJle ne payait pas ces içléréts, il tes servirait 
lui-même ; que 1^ responsabilité du notaire L... est donc 
engagéç ; — P^r ces motifs, inOrme ; dit qu'il a été qoat 
jugé, bieu appelé ; condamue les l^éritiers L... à rembour- 
ser agi appelauls: l'Iasosnntie de 23,000 fr., principal de 
l'obligation du 14 octobre 1880, sous déralcation des som- 
mes touchées de la caisse des dépôts et consignations selon 
liordereau délivré en vertu de l'ordre ouvert ; 2<> les inté- 
rêts de ladite somcneà 5 O/o par an à parlir du 14 octobre 
1884 ; 3° les frais fails pour obtenir le remboursement de 
la créance, les frai.s de production à l'ordre ouvert et tous 
antres ; sous l'oiï're, par les appelants, de subroger, après 
paiement, les héritiers L... dans leurs droits résultant delà 
production à l'ordre ouvert. 

Du24janv. 1887. 1« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^'' prés. ; Minist. publ-, lA. Vibert, avoc-géa. ; Avoc, 
Mm Duboiget Maillard; Avou., M" Coppin el Lavoix. 
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CONNAISSEMENT SANS RÉSERVE. — capitaihb. — 

SiGWATURE COMTRAIHT ET FORCÉ. — FRAIS D'aLLÉGE. — 
DROIT DE RÉCLAMER. 

Le capitaine peut réclamer m destinataire, des frais d'allégé 
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etàmfèsqv^iiâêààûppôirtèt'ûupirrt dé chargement, en de- 
hors des termes de sa charte-partie, bien que le connaisse- 
mentmcQniienneûucuneriserveàcet égard, sHi est établi 
qu'il a signé le connaissement comme contraint et forcé 
et si il a, d'ailleurs, protesté en temps utile auprès du 
destifiataire (i). 

(Bracq C. Andersen). 

Le navire Anne-Elisabeth, capitaine Andersen^ avait été 
affrété par un sieur Shadholt, pour transporter de Mobile 
à Gravelines un chargement de bois vendu au sieur Bracq. 
D'après la charte-partie, le navire, pendant le chargement, 
devait toujours être tenu à ilôt; d'après le connaissement, 
le chargement était aux risques et frais des chargeurs. Le 
chargement fut commencé, le navire étant à (|uâi, mais il dut 
être continué dans la baie, pour maintenirlenavireàflot; des 
frais d'allégé et de remorquage furent occasionnés. Le ca- 
pitaine ayant refusé de les payer sans en faire l'objet d'une 
réserve, dans le connaissement, au profit du destinataire, 
ce à quoi le chargeur ne consentit pas, celui-ci fit saisir 
son navire. Le capitaine paya alors et signa le connaisse- 
ment sans réserve, mais en même temps il expédia une dé- 
pêche ad consul de Suède à Graveliùes, disant : « Annoncez 
qn^Amie-Elisabeth est sous protestation ; > cette dépêche 
fat portée à la connaissance de Bracq. A son arrivée en 
France, le capitaine réclama à Bracq lé remboursement 
des frais dont il avait dû faire l'avance. Celui-ci refusa par 
ce motif que le connaissement ne contenait aucune réserve 
et que la protestation, par trop vague d'ailleurs, ne pouvait 
infirmer les droits qui résultaient pour lui de ce contrat. 

(i) t. Poitiers, 25 juillet 1876 (Jurispr. du Havre, 1878, 2, 
181); Dunkerque, 35 mai 1881 (Ibid., 1880, "i, 173) ; Le Havre, 
29 noverab. 1879 {Ibid., 1880, 1,8). 

Sur les effets du connaissement signé sans réserve : Jurispr. 
de Marseilte, 1884, 1, 290; M,, 1879, 2, 184. 

Pour le connaissement signé comme contraint et forcé : 
V. Jurispr. de Marsettle, 1876, 2, p. 216 et 229 ; id., 1877, 1, 
226-228. 



( 22 ) 

capitaine ÂnderGeo invoquait, de son côté, la néces- 
jans laquelle il s'était trouvé de signer le connaisse- 

sans réserve, pour obtenir ta main-levée de la sdisie 
n navire. 

Tribunal de Dunkerque rendit, à la date du 27 avril 
, le jagement suivant sur ce différend. 

JUGEMENT, 
kitenduqueles connaissements ont été signés à la date 
} octobre, qu'à la même date, le capitaine a fait par 
it notaire, à Mobile, une protestation par laquelle il 
re que c'est comme forcé et contraint qu'il a signé 
onnaissements sans y insérer de réserves concernant 
'ais de quai, allèges, remorquage de bois et autres, 
) l'a obligé à payer, quoiqu'il les considérât comme 
jar les cbargeurs ; 

Attendu que le lendemain, 24 octobre, le capitaine a 
raphié à Gravelioes, au consul de sa nation, pour 
ter à publier qu'il était sous protestation ; 
Attendu que Bracq fières ont eu de suite connaissance 
ette dépêche; qu'à la vérité elle n'indiquait pas quel 
l'objet delà protestation, mais qu'avant le 14 novem- 
jour auquel ils ont accepté les traites, ils avaient pu 
talcr que la dépêche était postérieure à la date des 
aissements et que la mention portée sur les connais- 
mls ne visait le règlement définitif que des jours de 
staries ; 

Attendu que, sachant surtout quelles difficultés éprou- 
les capitaines qui sont chargés à Mobile, Bracq frères 
ient tenir compte de la protestation du capitaine 
irsen; qu'ils l'avaient eux-mêmes si bien compris qu'ils 
ifeslèrent l'intention d'en tenir compte dès qu'ils eu- 
connaissance de la protestation et demandèrent une 
Qtie aux agents des chargeurs ; 
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1 Attendu que, s'ils ont ensuite renoncé à celte mesure 
de prudence pour accepter les traites purement et simple- 
ment, ils Tout fait à leurs risques et périls ; 

9 Attendu qu'au port de charge» le capitaine a agi avec 
prudence et a fait ce qu'il avait à faire dans la circonstance ; 
qu'arrivé à destination, il a remis à Bracq frères la car- 
gaison qui constituait son gage, que si cette cargaison 
était grevée de frais avancés par le capitaine, celui-ci a le 
droit au remboursement de ces frais par Bracq frères, sauf 
à ceux-ci à se faire garantir par leurs vendeurs, chargés 
del'aifrétement; 

» Attendu qde le compte réclamé par le capitaine n'a 
pas été discuté, qu'il y a lieu de revenir à l'audience pour 
cette discussion ; * 

> Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier res- 
sort, déclare recevable la demande du capitaine Andersen 
et renvoie à l'audience du 11 mai prochain pour plaider au 
fond. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 5 août 1886. 3® Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., H. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M^* Dubois 
et Maillard; Avou., M®^ Barbedienne et Lavoix. 
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Qopatf !'• Chiuoiiil». elv., 9 iioAt 1899. 

V ABSENCE. — EXISTENCE RECONNUE A L'ÉTRANGER. — 

— SUCCESSION ÉCHUE. — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE 
JUDICIAIRE. — NULLITÉ. 

2» Aliéné-*- LOI de 1898.— maison de santé a l'étranger 

— administrateur FROVISOIBE,— nomination en FRANCE. 

— nullité. 

i^ Lorsqu'une succession échoit à une personne dont l'existence 
est certaine, mais qui se trouve hors de France, par suite 
d'internement dans une maison de santé à l'étranger, 
sans que, d'ailleurs, on ait rempli à son égard les forma- 
lités de la loi de i838 sur les aliénés, ou celles de la loi 
étrangère , il n'y a pas lieu de nommer à cette succession 
U7Î administrateur provisoire^ même dans l'ihtérêt des 
créanciers et légataires du de cujus ; et les venles faùes 
par cet administrateur sont nulles^ même si elles ont été or- 
données par justice et pour acquitter les dettes et charges 
de la succession- (Code civ., art. 112) (1). 

2® La loi de i838 sur les aliénés^ qui autorise la nomina- 
tion d'un administrateur provisoire aux biens de toute 
personne non interdite, placée dans tm établissement 
d'aliénés, ne s'applique qu'aux établissements français 
autorisés par le gouvernement sous la surveillance de 
l'autorité française. En conséquence, est nulle la nomi- 
nation, en Frame^ d'un administrateur provisoire aux 
biens d'une personne non interdite, placée dans un éla- 
blisseme7it d'aliénés à l'étranger. 



(i) D'après la doctrine la pjus accrédHée, le& mesures près* 
crites pour le cas de présomption d'absence ne sont pas appli- 
cables à celui ([ui est simplement non présent et dont l'exis- 
tence n'est pas incertaine. Y. Demolombe, t. II, n^ 18 ; Mour- 
Ion , Répét, écrites, t. I«', n^ 363 et note 2 ; Demanle, Cours 
analytiquCy t. !«% n® 136 bis ; Aubry et Ra«, t. I«f, § 147, note 4. 

En sens contraire : Massé et Vergé, 1. 1**", § 93, note 7. 

V. cependant en jurisprudence : Caen, 22 févr. 1879 (S.» 
1880, 2, 237 ; —Journ. du Pal, 1880, 946) ; Bordeaux, 22 
novemb. 1870 (D., 1872, 2, 8 ; —S., 1871, 2, 90). 
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(Yjeuve Islip C Deguûiê et Lavoiaa). 

JUGEMENT. 

c Âiteiidii qitdla dame Fertoii, Teuve» en 1S53, d<i sieur 
Ferloo, es! déeédée en juin 1875, laissant pour béritiére 
sa fille Louise Ferton, (emme Islip ; *— Attendu que la auc- 
cession échue à celle-ci émanait de français, que les meu* 
bias et immeubles en dépendant se trouvaient en France ; 
que, dès lors, quoique Up^ Louise Ferton, femme Islip^ fût 
devenue anglaise par son mariage et n'eût pas i^couvf é sa 
nationalité defHiis le décès du sieur Islip, son mari, ladite 
succession devait être régie, quant aux formes judiciaires 
pour l'inventaire et les aliénations d'immeubles par la loi 
fran{;ai$e ; que celle-ci devait être saivie avec d'autant plus 
de raison que la dame Ferton, par son testament du 26 
avril 1873, nommait le sieur Alfred Martin, lé^aire par- 
licolier de 1,000 fr. ; qu'il se comprend que celui-ci, héri-» 
lier en France et de français, ne pouvait voir dépendre la 
délivrance d» legs à loi fait de l'accomplissemeai de fof ma»- 
Ijtés, de la réalisation de conditions ou de délais, imposés 
i des étrangers, par leurs lois ; —^Attendu que c'est évi- 
demment la loi française qui a été suivie ; qu'en effet, les 
scellés furent apposés après le décès de M^^ Ferton et levés 
régulièrement ; qn'un notaire fui nommé pour représenter 
la d;uDe Islip à k levée des scellés et i l'inven taire ; qu'à la 
dau du. 4 octobre 1875, l'état de la dame Islip a^aai été 
représeoté au Tribunal comme celui d'une personne sim- 
pkm««t non présente, un administrateur de la s^cttession 
fat nommé afin>de lo4}er l'immeuble dépendani dû la sue- 
ces^ioa et de vendre le mobilier, et ce non dane l'intérêt 
de la dame Isl^^, la règle étant qu'aucune mesurée n'est 4 
pr^re. dana l'intérêt du non présent* relativement à sea 
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biens, mais pour payer les dettes, les droits de mulaiion et 
acquitter le legs de 1 ,000 fr. fait an profit du sieur Martin ; 
— Attendu que le Tribuual en raison de l'insuffisance de 
l'actif autorisa par jugement du 16 décembre 1S75, l'ad- 
ministrateur provisoire ainsi nommé ou celui qui avait dfk 
être nommé en son remplacement à faire vendre l'immeu- 
ble laissé par la dame Ferton et qui consistait en une mai- 
son, sise rue de Tivoli, k Boulogne-su r- Mer ; — Attendu 
que cette mesure était régulière el suffisamment justifiée 
par l'intérêt qu'y trouvaient plusieurs de ceux qui avaient 
des droits à exercer dans la succession ; qu'il importe peu 
que la dame IsKp, étant alors aliénée non interdite inter- 
née dans un établissement en Augleterre, n'ait pas été ap- 
pelée conformément à la loi anglaise ni que les formalités 
de la loi française du 30 juin 1848, sur les aliénés, n'aient 
pas davantage été observées puisqu'il est constant qu'aucun 
parent ou ami de la dame Islip, ni aucune personne n'avait 
requis du Tribunal l'application de ces lois ; — Attendu que, 
par exécution du jugement précité et suivant adjudication 
du 26 février 1875, en l'étude de M« M..., notaire à Bou- 
logne-sur-Her, la maison fut acquise moyennant un 
prix de 10,149 fr. , par un sieur Deguine , et le prix versé 
entre les mains de M' M... ; — Attendu que la question est 
de savoir si cette vente a été valablement faite, la dame Is- 
lip n'ayant été ni partie au jugement ordonnant la vente, 
ni représentée à celle-ci ; qu'il y a lieu de rechercber si 
l'art. 1599, déclarant nulle la vente de la chose d'autFui, 
ne serait pas applicable ; — Attendu que la dame Islip ex- 
pose qu'elle a hérité, au décès de son père, des i/iQ"^ en 
une propriété et des i/ie""" en toute propriété de l'immeu- 
ble tout entier, il ne pouvait en aucune façon être aliéné 
sans son aveu ; que la portion tout au moins de propriété 
qai lui était échue avant l'oQTerture de la succession de sa 
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mère ne pouvait, ni pour acquitter les dettes de sa succes- 
sion, ni pour aucun autre motif, être valablement vendue 
sans son assentiment ; — Attendu qu'aucun partage n'était 
intervenu entre la dame Ferton et sa fille, de la succession 
de Ferton père ; que la dame Islip a donc hérité au décès 
de sa mère d'une propriété qui était demeurée jusque là in- 
divise ; — Attendu que cette situation ne permettait pas de 
distinguer les différentes portions de rimriaeuble afférentes, 
l'une à la succession du père, l'autre à celle de la mère, 
que le partage aurait seul pu autoriser ce mode de procé- 
der ; que la vente qui a été faite n'est donc pas la vente de 
deux propriétés distinctes, mais bien celles d'une seule pro- 
priété qui, en réalité, dépendait de la succession de la 
dame Ferton ; — Attendu, à un autre point de vue, que la 
dame Ferton possédait ostensiblement cet immeuble depuis 
le décès de son mari et pouvait en être présumée proprié- 
taire;— Attendu que, dans ces conditions, l'administrateur 
provisoire était incontestablement dans une situation ana- 
logue à celle d'un Héritier apparent, que la vente faite par 
ce dernier, au tiers de bonne foi étant toujours déclarée 
valable, là vente faite par ledit administrateur devrait de 
même être déclarée valable, si, d'autre part, la bonne foi de 
l'acquéreur était établie ;— « Attendu, à l'égard de la bonne 
foi de Deguine, qu'aucun doute n'est possible ; qu'il suffit 
de rappeler que l'administrateur provisoire était autorisé 
par jugement du Tribunal à faire procéder à l'aliénation de 
l'immeuble, etc. » 

Sur l'appel de la dame Islip est intervenue la décision 
suivante : 

ARRÊT, 

LA COUR; *— Attendu que la dame veuve Islip, seule 
héritière de ses père et mère les époux Ferton, décédés, le 
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père 16 M août 185S, et lâ mère le % juin )875, a hérilé 
d'ëuk une niaison sisô â Bcmtogii6-<sttr-Mer, fuè tJNl TivdU 
m 1d ; —> Attendu qu'au décéâ de sa mém, et d^ais le 5 
octobre 1872, la vëâve hli|), devenue angtaîse fét sdn 
mariage et qui, apréâ le décès de soû mari, a contiiitiè à 
habiter l'Angleterre , se trouvait placée dans l'asile d'alié- 
nés de Càmberwel ; — Attendu qu'un sieur Martin, tapis- 
sier à Boulogne, légataire de la dame Ferten d'une somme 
de 1,000 fr., a, le 4 octobre 1875, provoqué ta nomination 
d'un administrateur provisoire de la succession de la dame 
Ferton ; qu'un sieur Bled fut alors nommé administrateur 
provisoire; que, le 16 décembre suivant, par jugement du 
Tribunal de Boulogne, un sieur Goulé fut nommé en place 
du sieur Bled et autorisé à venfdre, aux enchères publiques, 
la maison sise rue de Tivoli, 19, laquelle a été achetée, le 
26 février 1876, par le sieur Deguine, moyennant le prit 
de 8,800 fr., et revendue, le 14 juin 1880, au sieur 
Lavoine ; — Attendu que lé Tribunal, en ordonnant la 
vente de la maison pour acquitter les charges de la suc- 
cession de la dame Ferton, ne s'est pas préoccupé de cette 
circonstance que partie de la maison appartenait, avant la 
mort de sa mère, à la dame Islip qui l'avait recueiHîe dans 
la succession de son père ; -^ Attendu que le jugement du 
1& décembre 1875, en autorisant la vente de la maison de 
la rue de Tivoli, avait ordonné que le prix à provenir de 
ladite vente serait touché pvtt ('administrateur provisoire, 
pour être employé par lui au paiement du passif, des legs 
particuliers et des droits de miitaiion en princi^l et acces- 
soires et le surplus être remis à qui de droit ou déposé & 
la caisse des consignations ; — Attendu que, par jugement 
du 27 mai 1876, le sieur Islip, marchand de vin, demeu- 
rant en Angleterre, a été nommé, en rempla^emenl du 
steuf Goûlé, administrateur pfovi96îre dé ta perisotfnè et 



de$ biens de ta if^m U)>p, ^ iBÔr« ; qiiil 9 rem U prU de 
Il mifOK ve«d«e ; -^ Attendi) q«e te» «ct^a &ito depuis h 
liSbDPt 4« la d9ni9 FeftoA 9ie peuvent eue Qpposis 4 ia dsima 
U\\p qui d'y 9 pas éi(é partie et q^i n'y a p^s été représeDr 
t^ ajiof s qu'il s'agissait noa-senlement de biens. provenaQl 
de U ^«AQessîon de: U daai^e Ferlon» mais a4ssi de bien^ 
dQqt elle, la d9C9Q Isijp, ét^il propriétaire auparavant ; -^ 
At(ep|dii que riplerdictioo del« <lanve I^Up qui, d'a^murç,, 
est étrsbBgôrebt n*si pa^ été provoquée ; que, dès loçs, cette 
ds^o^ e^ pr^sftuiiée avoir vi9« capacité 9.i4Ss£(ale pour géy 
Eer les ^ires et ester en jugement; que si la k)i de 1838 
$ur 1^ aliéi^jês c'^utori^ la Qorskii^atic^ d'q;n administrateur 
pffoyisoire ^nx biens de toute persoiiae iion interdite, 
placée d^Bs un établissement d'aliéaés, cette loi ne s'ap-- 
plique qi^'^ttx aliénés placés dajas un établissement fran- 
çais^ autorisé par le gouvernemenl et soumis à la surveil-* 
lance de Tâ^utorité française ; qu'une maison d'aliénés 
siti;^éeàiVéti;9nger, hors du oon^tifôle de l'autorité française,, 
ue p/eut ètr^. considérée que cçmme une ma^i^oa de santé 
particulière et ne permet pas l'application des disposition^ 
de ta loi de 1838 ; que c'est doi)i.G à. toi^t que la nomioalioOi 
d'ua adminiâtra^eiiur prov^oûre a été provoquée et qu'il a 
été procédé a la yeqte de la maison appartenant à la veuves 
klip; qu'il y a lieu, de réformer leç jugements qui onl or^ 
diQun^ la vente et de déclarer la vente nulle,. sauf, à La par-, 
tfie éyijicée^. ^on recours contre^ qui de droit ; — Attendu: 
que la dame veU{Ve Islip décl^jfie former lierccî-oppositijon, 
aux jugements produits par \e^ intimés; — Par ces motifs, 
la Cour içeçoitla dame veuve Islip tierce-opposante aux j,u- 
geaienl3, des 4 octobre et 16 décembre 1875 et 27 mai 
i876 ; dit rael jugé, bien appelé ; réformant et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, décharge l'appe- 
lante des condamnations conlre elle prononcées ; dit nuls 
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et de nul efTet, à l'égard de l'appelante, les jugements des 
à et 16 décembre 1875, 37 mai 1876, l'adjudication du S6 
février 1876, la revente du 14 juin 1880; dit que l'im- 
meuble dont s'agit est resté la propriété de la dame Islip, 
libre et quitte de toutes charges ; dit, en conséquence, que 
ta dame Islip rentrera, et ce dans le mois qui suivra la si- 
gnification de l'arrêt, en possession de l'immeuble qui lai 
appartient, et même avec l'assistance de la force publique ; 
dit qu'A n'y a lieu de condamner les intimés envers la 
dame veuve Islip à la resliialiou des fruits qu'ils ont perçus 
de bonne foi, ni h aucuns dommages-intérêts; dit que le 
présent arrêt sera mentionné en marge de la transcription 
des actes de vente sus-relatés; condamne les intimés soli- 
dairement en tous les dépens de première instance et d'ap- 
pel ; ordonne la restitution de l'amende consignée ;— Sta- 
tuant sur la demande en garantie de Lavoine contre 
Deguine ; — Attendu que Deguine, vendeur, doit garantie 
à Lavoine, acquéreur, ta Cour dit que Deguine sera tenu 
de garantir Lavoine des condamnations en principal, inté- 
rêts et frais, prononcées contre lui ; le condamne à payer 
Ji Lavoine, avec intérêts du jour du dessaisissement, le 
montant du prix de vente et des frais par lui déboursés ; le 
condamne, en outre, à payer à Lavoine les dommages-inté- 
rêts à ûxer par étal, à raison tant de travaux et dépenses 
faits dans la maison, que du dommage occasionné par son 
déménagement et des indemnités dont il pourrait être tenu 
envers son locataire, ainsi que des frais qui lui seraient ré- 
clamés dans la présente instance. 

■ Du 9 août 1886. 1" Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc., M*» 
Maillard, Dubois et Dubron; Avou., M^* Lavoix, Goppin et 
Druelle. 
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Il0«al. €lMunlb. réwilM, tS auil tSS«. 



CONSEIL JUDICIAIRE.— CONSEIL de famille.— LIBiRATION. 
— demandeur en dation. — NULLITÉ. 

Est de plein droit nulle et de nul effet, dans une instance en 
nomination d'un conseil judiciaire, la délibération d'un 
conseil de famille à laquelle a pris part le demandeur en 
dation. (Code civ., art. 495) (!}• 

(Bouvelle C. Bouvelle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu» en fait, que le sieur François 
Bouvelle père a demandé la nomination d'un conseil judi- 
ciaire à son fils majeur, Eugène Bouvelle, dans le but de 
prévenir sa ruine complète, déjà commencée par des pro* 
digalités absolument inutiles ou inqualifiables ; que, par 
jugement rendu en Chambre du conseil, le 20 octobre 
1886, enregistré, le Tribunal de Douai a, sur la demande 
de Bouvelle père, autorisé la réunion du conseil de famille 
d'Eugène Bouvelle, à l'effet de donner son avis sur la né- 
cessité de la nomination d'un conseil judiciaire ; que le 
conseil de famille a émis à l'unanimité, par délibération 
du 13 novembre 1886, l'avis qu'il y avait lieu de nommer 
un conseil judiciaire à Eugène Bouvelle ; qu'à la suite de 
cette délibération, et l'interrogatoire d'Eugène Bouvelle 
ayant eu lieu, conformément à un jugement du 25 novem- 

(1) La Cour de Bordeaux a jugé, au contraire (9 juillet 1845, 
D.,i845, 4, 3:23), que la délibération du conseil de famille à la- 
quelle a concouru le demandeur en interdiction n'est pas nulle 
s'il est constant que ce concours n'a point exercé d'influence dé- 
cisive sur le sort de la délibération. Dans cette opinion la nullité 
pour défaut d'observation de l'art. 495 Code civ. est laissée à 
lappréciation do juge. * 
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breISSG, assîgnalion a été donnée à Eugène Bouvelle de 
comparaître devant le Tribunal de Douai, pour s'entendre 
iKHiun^ un conaeLL judiciaire ; %ue ledit Eugène BeuveHe a 
invoqué la auUité de la délibération du conseil et de la pro- 
cédure qui l'a suivie, soutenant que la présence de son 
père, à ce conseil de famille, comme délibérant, a frappé 
de AuHiké ladite délibération aux term.es de l'art. 495 Code 
civ. ; — Attendu qu'il n'est pas eoDtesié q^e Bonvelle père, 
qui provoquait la nomination d'un conseil judiciaire à son 
fils, a fait partie du conseil de famille appelé à délibérer 
sur cette demande ; — Attendu, en droit, que la demande 
de nomination d'un conseil judiciaire se poursuit de la 
même manière que la demande en interdiction, conformé- 
ment à l'art. 51^ Gode civ. ; que le conseil de famille doit, 
dans les deux cas, être composé suivant les mêmes règles 
tracées par l'art. 495 Code civ. ; que cet article dispose 
expressément que ceux qui auront provoqué l'interdiction 
ne pourront faire partie du conseil de famille ; que cette 
prohibition, dont la raison se comprend aisément et qui 
s'applique lorsqu'il^ s'agii d'une nomination de conseil ju- 
diciaire, est absolue ; que la présence de Bouvelle père, sa 
participation et son vote ont eu lieu contrairement à une 
disposition formelle de la loi, et ont, par conséquent, en- 
taché de nullité la délibération du conseil de famille ; — 
Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, émen- 
dant, réformant, et faisant ce que les premiers jttges au- 
raient dû faire, ditnuletde nulle effet la délibération prise 
le 13 novembre 1886 par le conseil de famille d^Eugène 
Bouvelie et dont François Bouvelle père, demandeur en 
nomination du conseil judiciaire^ a fait partie ; — ConV 
damne François Bouvelle père aux dépens de première ins- 
tance et d'appel.. 

Du 13 mai 1886. Chamb. réun. Prés., lit. Mazeaud, 
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i^ prés. ; MioisL pabl., M. de Savigaon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M®»Plouvier el Druelie ; Avou., M»» Coppin et De- 
lajas« 

Nota. — L'arrôt ci-dessus est du 12 mai 1887. 



Ilovat. t>w ciuiinb, elY. , Il Juin 1886. 

CHOSE JUGÉE. — juRiDiGTioir étrangère. — français.— 

ACCEPTATION. — GOMPÏTENCE. — DÉBAT NOUVEAU EN 
FRANCE. -* NON RECEVABILITÉ. 

Le français qui a accepté de plaider contre un français de- 
vant un Tribunal étranger, pour des intérêts situés dans 
le ressort de ce Tribunal, n'est plus ensuite recevable à 
porter le même débat devant les Tribunaux français y quand 
même il y ferait intervenir une nouvelle partie, française, 
si ce tiers est sans intérêt dans le débat (1 ) . 

{Crédit du Nord C. Syndic Jodocios et Raoult). 

Le 5 février 1885, Jodocius et C^^ de Dankerque, ayant 
eoQvena de donner en gage, au Crédit du Nord, contre une 
avance de 28»000 fr., le chargement du navire c G. G. M. > 
à eux expédié de Harans, à destination d'Anvers, ils lui re- 
mirent ia facture de la marchandise signée de l'expéditeur 
Raoult ; un connaissement au porteur constatant l'engage- 

(1) V. sur cette question et dans le même sens : Cass., 19 
décemb. 1864 (D , 1865, 1, 423 ; — S., 1865, 1, 217 et les no- 
tes). Il a cependant été jugé que les juridictions étant d'ordre 
public, il ne pouvait valablement être statué ea pays étranger sur 
un objet de la compétence des Tribunaux français, même du 
consentement de toutes les parties. V. Colmar, 17 févr. 1824 
(D., Jurispr. aén., v* jy/ot^ cti?., n® 289) :— que le français, 
qui s'est défendu devant ua Tribunal étranger sans juridiction sur 
lui, conserve le droit, après qu'il a été condamné, de débattre 
ses droits devant les Tribunaux français. Grenoble, 3 janv. 1829 
(S., 1829, 2,176; — [>., 18-29, 2,149): Civ. rej., 26 juillet 
1853(D., 1853, 1,233). 

TOME XLV 3 









i / 



;• ,v. 



(34) 

ment du capitaine du c G. G. M. » de remettre la mar- 
chandise au porteur dudit connaissement ; la charte-par- 
tie et les polices d'assurances. Muni de ces documents, le 
Crédit du Nord fil à Jodocius cl &« l'avance promise. Le 10 
février 1885, Jodocius et C>« furent déclarés en faillite. La 
marchandise étant arrivée à Anvers, Raouit forma opposi- 
tion à sa délivrance, prétendant avoir le droit delà reven- 
diquer sans être tenu de respecter le droit de gage du Cra^ 
dit du Nordt ni de rembourser ses avances. D'un commun 
accord et tous droits réservés, la marchandise fut réalisée 
et le prix en fut déposé aux mains de la banque du Crédit 
commercial à Anvers. Le Crédit du Nord voulant entrer en 
possession du produit de son gage a fait sommation : au 
syndic d'avoir à déclarer s'il reconnaissait le droit de gage 
du Crédit du Nord ; à Raouit d'avoir à lever tout obstacle à 
la remise au Crédit du Nord, à concurrence de sa créance, 
du produit de la vente du chargement du c G. G. M. » 

Raouit porta alors le débat devant le Tribunal d'Anvers, 
puis devant la Cour de Bruxelles où il triompha des préten- 
tions du Crédit du Nord. Celui-ci l'avait suivi devant les 
diverses juridictions sans élever aucune exception d'incom- 
pétence ; mais, ensuite, il voulut renouveler le débat de- 
vant la juridiction française où il appela en cause une nou- 
velle partie, le syndic de la faillite Jodocius et CK Le sieur 
Raouit lui opposa la chose jugée résultant des décisions du 
Tribunal d'Anvers et de la Cour de Bruxelles dont la juri- 
diction avait été volontairement acceptée par le Crédit du 
Nord. Le Tribunal de Dunkerque fit droit à ce moyen par 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que, deTaveu même du Crédit du Nord^ il y a 
identité de parties, de cause et d'objet entre la demande 
formée devant le Tribunal de céans par le Crédit du Nord 
et celle sur laquelle il a été statué par le Tribunal de com- 
merce d'Anvers et la Cour de Bruxelles ; — Attendu que 
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Raoalt ne demande pas à eiécoler en France la décision 
de la Cour de Bruxelles ; que celte décision s'applique à 
des valeurs déposées à Anvers et que son exécution se 
trouve ainsi localisée en Belgique ; — Attendu que le syn- 
dic de la faillite Jodocius et C^^ s'en référé à justice; que la- 
dite faillite n'a pas d'intérêts dans le débat actuel ; — At- 
tendu que la juridiction belge a été acceptée d'un commun 
accord pour la solution du litige ; que la compétence de 
cette juridiction n'a été discutée ni directement ni indirec- 
tement par le Crédit du Nord, qui a plaidé au fond à An^ 
vers et à Bruxelles sans opposer la moindre exception ; — 
Attendu que rien n'obligeait le Crédit du Nord à prendre 
en Belgique cette attitude ; qu'il pouvait, sans difficullé, 
obtenir du Tribunal d'Anvers la mise sous séquestre du 
chargement du < G. G. M. > jusqu'à la solution sur le fond 
da débat par les Tribunaux dont le plaideur français aurait 
soutenu être exclusivement justiciable en raison de sa na- 
tionalité ; — Attendu que, sauf une réserve générale des 
droits respectifs des parties faite pour la forme, lors du dé- 
chargement du navire, le Crédit du Nord n'a jamais mani- 
festé l'intention de faire revivre en France un débat qu'il 
acceptait devant les Tribunaux belges ;— Attendu que cette 
acceptation de la juridiction belge constitue un véritable 
compromis sur lequel les parties ne peuvent plus revenir ; 
— Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort, 
déclare le Crédit du Nord non recevable en sa demande, 
l'en déboute et condamne ladite Société aux dépens. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jugés, 
confirme. 

Du 11 juin 1886. S^no Charab, civ. Prés., M. Duhera ; 
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Bliaist. piibl., H. Dumas, avoc-gén. ; Avoc, Mode Beau- 
lieu el Maillard ; Avou., H<* Dussalian, Druelle et Barbe- 
dieone. 



DooBl. t< Cbamb. cl*., S téTrler 1S81. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — régleiiekt 

PROVISOIRE. — CONTREDITS. — REMVOl AU TRIBUNAL, 

En matière de distribution par contribution, c'est seulem&it 
après C établissement du règlement provisoire que les con- 
tredits des parties doivent intervenir, et que le renvoi à 
t'audience doit être prononcé ; un créancier produisant 
ne saurait donc, avant ce règlement, faire imposer au 
juge-commissaire, par le Tribunal, soil un délai pour 
l'établissement du règlement provisoire, soit une modalité 
juridique dans ce règlement. (Code de proc. cîv., art, 
663, 664, «65 et 666.) 

(La Caisse Commerciale du Quesooy el Sakebant 
C. de l'Epine et Gauchel). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'une dislributioa par contribu- 
tion a été ouverte au Tribunal civil d'Avesnes, le 9 novem- 
bre1)J85, sur la somme de 2â,6â5 fr., montant d'une 
vente d'objets mobiliers saisis sur Dieudonné de î'Ëpine ; 
— Attendu que les sommalioDS de produire ont été régu- 
lièrement faites les 8, 9, 10, 15 février 1886 et que les 
délais de production sont expirés depuis le mois de mars 
de la même année ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 66^ 
Code de proc. civ. , le juge- commissaire avait à dresser 
l'étal de la distribution entre les quaranle-ctuatre créanciers 
produisants; — Attendu qu'avant tout règlement provi- 
soire, la Caisse Commerciale du Quesno; el Sakebant ont, 
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le 19 juillet, par un dire inséré au procès- verbal, demandé 
qu'il plût au juge*conimissaire : l*" la Caisse Commerciale 
du Quesnoy, procéder à la contribution en même temps qu'à 
un ordre ouvert sur la somme principale de 1 ,185,000 fr., 
prix d'immeubles vendus sur les époux de l'Epine; S'^Sake- 
bant, procéder à la distribution immédiate du prix de 
vente sans tenir compte du prix de vente des immeubles; 
que tous deux demandaient au juge-commissaire, dans le 
cas où il ne croirait pas devoir faire droit à leurs dires, de 
renvoyer les parties à l'audience ; — Attendu que, par or- 
donnance du 13 juillet 1886, le juge-commissaire, vu le 
procès-verbal d'ouverture de la contribution, les exploits 
de sommation et les deux dires, renvoya les parties con- 
testantes et contestées à l'audience du Tribunal civil 
d'Avesnes, pour être conclu et statué ce que de droit, en 
commettant M^Gauchet, le plus ancien des avoués produi- 
sants, pour représenter les créanciers contestés; — At- 
tendu que de TEpine, mis en cause par la Caisse Gommer- 
ciale du Quesnoy et par Sakebant et M« Gaucbet, au nom 
des avoués qu'il était chargé de représenter, demandaient 
au Tribunal de déclarer les contredits à tort formulés et la 
Caisse Commerciale du Quesnoy et Sakebant non receva- 
bles, en tous cas, mal fondés dans leurs demandes... ; — 
Attendu que, par le jugement dont est appel, le Tribunal 
civil d'Avesnes, en appréciant les prétentions en elles- 
mêmes, a déclaré les contredits mal fondés ; — Attendu 
qu'en l'état de la procédure, il n'appartenait pas au Tribu- 
nal de juger du bien ou du mal fondé de ces contredits; 
qu'il ressort de la combinaison des art. 663, 664, 665, 666 
Code de proc. civ., que les délais de production écoulés, 
le juge-commissaire doit avec la célérité qui est dans l'es- 
prit de la loi, et en appréciant lui-même les prétentions 
des créanciers produisants, établir tout d'abord un régie- 
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ment provisoire de distribution qui, s'il n'est pas contesté, 
demeure obligatoire pour tous ; — Attendu que c'est seu- 
lement après rétablissement de ce règlement provisoire 
que les contredits des parties doivent intervenir et que le 
renvoi à Taudience doit être prononcé ; qu'un créancier 
produisant à la contribution ne saurait, avant le travail de 
collocation provisoire, faire imposer au juge-commissaire 
par le Tribunal, soit un délai pour l'établissement du rè- 
glement provisoire, soit une modalité juridique dans ce 
règlement; — Par ces motifs, la Cour réforme, etc. 

Du 3 févr. 1887. 2« Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Clément, (cons. fais, fonct.); Âvoc, VL^ 
Mascaux et Âllaert; Âvou., M^» Dussalian, Coppin et Tréca. 



Donal. fro Chamb. civ., O février 1889. 

OBLIGATION. — action paulienne. — acte a titiie 

GRATUIT. — DÉMISSION DE BIENS. — PARTAGE d' ASCENDANTS 
ENTRE VIFS. — MAUVAISE FOI DU DÉBITEUR. — BONNE OU 
MAUVAISE FOI DU TIERS. — PRÉJUDICE. — NULLITÉ. 

Pour qu'un créancier puisse obtenir la nullilé des actes à 
titre gratuit passés par son débiteur^ il suffit que ces actes 
causent un préjudice au créancier^ et qu'ils aient été ac- 
complis de mauvaise foi par le débiteur, sachant qu'il se 
rendait insolvable, et qu'il faisait disparaître le gage sur 
lequel le créancier avait. pu légitimement compter. Mais la 
bonne ou la mauvaise foi du tiers qui a traité avec le dé- 
biieur, importe peu iy), 

La démission de tous ses biens, faite par un débiteur à ses 
enfants, rentre dans la catégorie des actes à titre gratuit, 
et se trouve donc susceptible d'annulation, sur la demande 
du créancier sur les conditions ci-dessus. 



(1) V. Demolombe, t. XXV, »<>» 188, 190 et suiv. ; Laurent, 
t. XVI, no 449. 
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Et il en est ainsi, même au cas où la chose vendue qui avait 
donné naissance à la créance du prix, avait été laissée 
en dehors de la donation-parlagCf et où le créancier a pu 
poursuivre le remboursement de sa créance sur le prix 
d'adjudication , si cette adjudication iVa produit qu'un 
prix inférieur à celui auquel le créancier avait lui-même 
vendu la chose au débiteur donateur. 

(Broulta C. Consorts Alba). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte authentique en- 
registré en date du 12 novembre 18t$3, Alba acheta du 
sieur Broutta un moulin à eau et différentes parcelles im- 
mobilières; que le prix fixé à S0,000 fr. fut stipulé payable 
en dix annuités, de 2,000 fr. chacune, dont la première à 
échéance le 12 novembre 1884; — Attendu que le 12 no- 
vembre 1884 advenu, Alba ne paya pas la première an- 
nuité ; que le 6 décembre suivant, cet acheteur se démit, 
par acte authentique, enregistré, au profit de ses enfants, 
de tous ses biens, mobiliers et immobiliers, le moulin et 
les parcelles immobilières provenant de Broutta exceptés ; 
que les meubles estimés 8,746 fr. et les immeubles évalués 
26,525 fr. ont été partagés entre les enfants, qui devaient 
payer les dettes indiquées à l'acte, savoir : deux inscriptions 
hypothécaires grevant les immeubles et s'élevant ensemble 
à 12,200 fr.; qu'ils devaient encore nourrir et entretenir 
le donateur tant en santé qu'en maladie, sa vie durant ; — 
Attendu que Alba père, à la suite de cette démission de 
biens, est resté avec le moulin acheté de Broutta, sans au- 
cune ressource pour en solder le prix, impuissant même 
désormais à payer le premier pacte échu avant la démis- 
sion; — Attendu qu'Alba père étant mort le 7 avril 1885, 
Broutta s'adressa, pour avoir le paiement de ce qui lui 
était dû, aux enfants Alba, qui refusèrent, et acceptèrenl 
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sous bénéfice d'inventaire la sucicésston de leur père; que 
le moulin et les parcelles immobilières mis en adjudication 
ont produit seulement , après surenchère , le prix de 
99933 fr. ; — Attendu que Broutta a demandé la nullité de 
la démission de biens consentie par Alba au profit de ses 
enfants, comme faite en fraude de ses droits; — Attendu 
que TârL 1167 Gode civ. autorise le créancier à demander 
la nullité des actes faits par son débiteur en fraude de ses 
droits; — Attendu que lorsqu'il s'agit d'actes à titre gra- 
tuit accomplis par le débiteur, il suffît, pour qu'ils puissent 
être annulés, que lesdits actes causent un préjudice au 
créancier et qu'ils aient été accomplis par le débiteur de 
mauvaise foi, sachant qu'il se rendait insolvable, et qu'il 
faisait disparaître le gage sur lequel le créancier avait pu 
légitimement compter ; qu'il n'y a pas, dans cette hypo- 
thèse, à rechercher la bonne ou la mauvaise foi du tiers 
qui a traité avec le débiteur ; — Attendu que la démission 
des biens du 6 décembre 1884, par laquelle Alba a donné 
tous ses biens à ses enfants, est un acte à titre gratuit, 
bien qu'il impose aux donataires, qui reçoivent près de 
86,000 fr., de payer 12,200 fr. de dettes et de nourrir le 
donateur sa vie durant, dont on pouvait aisément prévoir 
la fin prochaine; — Attendu qu'il n'y a donc qu'à recher- 
cher la fraude du débiteur et le préjudice éprouvé par le 
créancier; 

Quant & la fraude : 

Attendu qu'avant l'acte litigieux Alba était parfaitement 
solvable, puisqu'il possédait un actif de près de 36,000 fr. 
contre un passif de 12,200 fr., ce qui lui laissait net près 
de 23,000 fr. ; qu'en supposant qu'il fût obligé de revendre 
le moulin de Broutta, et que cet immeuble n'atteignit pas 
un prix plus élevé que celui de son adjudication, c'est-à- 
dire 9,923 fr., celte ^omme, jointe à son actif net, formait 
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un total de plus de 39,000 fr. et lui permettait sans peine de 
payer son créancier Broutta ; qu'en abandonnant tous ses 
biens meubles et immeubles à ses enfants, sans se réserver 
autre chose que sa nourriture et son entretien, Alba a fait 
disparaître cet actif qui était le gage de son créancier, et 
s*esl rendu absolument insolvable; que cette insolvabilité, 
il Ta connue et voulue; qu'en effet, à la date de cet acte» 
6 décembre 1884, la première annuité du prix d*achat du 
moulin était échue depuis le 12 novembre précédent; 
qu'Alba était donc, à ce moment, débiteur de Broutta pour 
une somme de 2,000 fr. échus ; qu'il ne l'ignorait assuré- 
ment pas, et qu'il lui suffisait, s'il agissait sans fraude, de 
la mettre à la charge des donataires, ainsi que cela a été 
fait pour les deux autres dettes; qu'il n'en a pas été parlé, 
de telle sorte que les enfants, après le décès de leur père, 
insolvable par son fait, n'ont eu qu'à accepter bénéficiai- 
rement la succession pour retenir tout l'actif sans prendre 
charge de tout le passif; que la mauvaise foi d'Alba est 
évidente ; 
Qnant an préjudice éprouvé par le créancier : 
Attendu qu'il n'est pas contestable, puisque son débiteur 
solvable avant l'accomplissement de l'acte s'est trouvé com- 
plètement insolvable après ; — Par ces motifs, émendant 
et réformant, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; déclare 
iiulle et de nul effet an regard des appelants, pour cause 
de fraude, la donation faite par Aimé Alba à ses enfants et 
petits-enfants, suivant acte reçu par M« M..., notaire à 
Aire, le 6 décembre 1884; dît, en conséquence, que les 
biens donnés rentreront dans le patrimoine de la succession 
d'Aimé Alba, francs et quittes de toutes dettes et charges 
du chef des donataires. 

Du 9 févr. 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. MazeauJ, l^r 
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Eres. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén,; Avoc, M" 
ubois etÂllaert; Avou., M<" Delajuset Lavoix. 



rr., SI jAHvIev ISSV. 

MARQUE DEFABRIQUE.—PRODUITFABRIQUÉAL'ÉTRANGBR. 
— MARQUE. — NOUVEAUTÉ DE PARCS. 

L'étiquette < Nouveauté de Paris > , apposée sur des produits 
fabriqués à l'étranger et introduits en France, constitue 
une contravention aux lois du 28 juillet i824, art. i'', 
et du 23 juin 1857, art. 19 et i4. 

(Henrischsen). 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Lille : 

JUGEMENT. 

( Allendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, 
dressé par les agents de la douane» le 13 avril dernier, que 
le prévenu a fait introduire, par la frontière, S76 corsets 
d'origine allemande, sur chacun desquels il y avait une 
étiquette portant: ■ Nouveauté de Paris >; que lesdiles 
marchandises ont été saisies par l'administration, en vertu 
de l'art. 19 de la loi du 23 juin 1857, et qu'il y a lieu de 
statuer sur le mérite de celte opération ; 

> Attendu que le même fait a été établi par l'informa- 
tion à laquelle il a été procédé et par l'audition des lémoins 
k l'audience, en vue de relever, à la charge du prévenu, 
le délit prévu par l'art, l^r de la loi du 28 juillet 1824; 
que, du moment que la marchandise avait franchi la fron- 
tière, la circulation en France avait commencé ; qu'il reste 
seulement & rechercher, tant au point de vue du délit qu'à 
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celai de la conlFavention douanière, si Tétiquelte, ci-dessus 
spéciGée, constilue Tapposition du nom d'un lieu autre 
que celui de la fabrication ; 

» Attendu que le législateur de 1824 a voulu à la fois 
réprimer une véritable tromperie sur l'origine et, dès lors, 
le plus souvent sur la nature et les qualités de la marchan- 
dise, et garantir le commerce national d'un préjudice ma- 
tériel et moral ; que, pour arriver à ce double but, il a 
tenu à ne pas laisser place à l'équivoque et ne s'est pas 
contenté de prévoir la fausse indication d'un lieu de fabri- 
cation autre que le véritable ; qu'il a, d'une façon absolue, 
prohibé la simple mention d'un lieu autre que celui de la 
fabrication, sans spécifier que le lieu ainsi désigné doive 
être marqué sur le produit comme étant celui de la fabri- 
cation ; que, sans doute, il a été jugé, avec juste raison, que 
certaines désignations comme c Eau de Cologne > ou 
c Savon de Marseille » ne pouvaient tomber sous l'applica- 
tien de la loi de 1824, car, ici, les noms des villes sont dé- 
tournés de leur sens habituel d'expressions géographiques, 
pour faire partie d'une locution servant à désigner des 
classes de produits; qu'il n'en saurait être de même de 
l'expression c Nouveauté de Paris > qui éveille immédia- 
tement la pensée que l'industrie parisienne, renommée 
pour ses qualités de goût et d'élégance, a présidé à la con- 
ception et à l'exécution du produit ; 

» Attendu que si, dans l'espèce, l'étiquette sus-spécifiée 
n'a été apposée que sur des corsets renfermés eux-mêmes 
dans des boîtes qui ne portent pas la mention de l'origine 
parisienne de la marchandise, cette circonstance ne sau- 
rait faire disparaître le délit, l'examen des acheteurs por- 
tant sur la marchandise elle-même plutôt que sur l'enve- 
loppe; qu'il est même à remarquer que ces boîtes sont 
faites pour corroborer l'origine faussemept attribuée au 
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prodaity puisque leurs inscriptions sont en laogue française^ 
bien qu'elles viennent d'Allemagne ; 

> Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que l'admi- 
nistration des douanes a saisi lesdits corsets, et que le Mi- 
nistère public requiert contre le prévenu l'application de la 
loi de 1824 ; qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

> Vu les art. 1er d« la loi du 28 juillet 1824, 428 et 463 
Code pén., 19 et 14 de la loi du 23 juin 1857, 194 Code 
d'instr. crim. : 

> Le Tribunal déclare Ilenriscbsen Adolphe, coupable 
de contrefaçon , avec circonstances atténuantes ; en consé- 
quence, le condamne à l'emprisonnement pendant six jours, 
par corps à une amende de 50 fr. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
conûrme, etc. 

Du 31 janv. 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. 



Douai, t me Chamb. elv«, t4 février 1889. 

!• SÉPARATION DE CORPS. — avantages matrimoniaux. 

— révocation de plein droit. 
2^ Contrat judiciaire. — accord. — donné acte. 
3^ Chose jugée. — jugement ou arrêt. — motifs. 

l^ La séparation de corps prononcée contre un époux 
entraîne de plein droit la révocation des droits et avan- 
tages à lui faits par son conjoint, sans qu'il soit besoin 
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qu'une disposition spéciale du Jugement de séparation 
de corps prononce cette révocation (1). 

2** Tout contrat judiciaire implique un consentement ex-- 
primé par les deux parties et régulièrement acte par 
le juge. 

On ne saurait donc trouver les éléments dun contrat ju-- 
diciaire, par lequel une partie aurait renoncé à un 
droit au profit de l'autre, dans une simple énonciation 
contenue dans les motifs d'un juaement, relative à un 
point sur lequel il n'a été, par les parties, ni pris de 
conclusions, ni fait à la barre aucune déclaration, dont 
ledit jugement leur ait donné acte. 

3* La chose jugée réside exclusivement dans le dispositif 
des jugements. Les motifs ne peuvent être pris en con- 
sidération que comme simples éléments d'interprétation 
du dispositif, quand ses termes sont obscurs et ambigus. 

L'expression d'une simple opinion par le juge, dans les 
motifs de son jugement, sur un point qui ne lui était 
point soumis, et qui n'est sanctionné d ailleurs par au- 
cune dispositio7i spéciale du dispositif, ne saurait donc 
constituer la chose jugée. 

(Veuve Depoulre C. Héritiers Depoulre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à raison les premiers juges 
ont repoussé la prétention soulevée par la veuve Depoutre 
de ne laisser procéder à la liquidation de la succession de 
son mari que sous la réserve des droits d'usufruit résul- 
tant à son profit delà disposition de Tart. 7 de son contrat 
de mariage en date du 16 octobre 1881 ; — Attendu que 
la dame Depoutre est déchue de tous ses droits de ce chef; 
— Attendu que, par jugement du 25 août 1877, le Tribu- 
nal d'Hazebrouck a prononcé contre la dame Depoutre la 
séparation de corps d'entre elle et son mari ; — Attendu 



(1) Cass.,23mai1845 (D., 1845, 1,225;— S,, 1845, 1, 
321). 
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que, par application de l'art. S99 Code clv. et en vertu 
d'une jurisprudence alors comme aujourd'hui conslanle, la 
dame Depoutre a ainsi, de plein droit, perdu les avantages 
que son mari lui avait faits par leur contrat de mariage ; 
— Attendu que la dame Depoutre soutient, en vain, que, 
soit lors du jugement de séparation, soit depuis, son mari 
aurait renoncé à invoquer la disposition de l'art. 399 ; — 
Attendu que les renonciations ne se présnment pas; — 
Attendu que la dame Depoutre n'a jusliiié d'aucun contrat 
judiciaire ayant sanctionné la renonciation par elle allé- 
guée; — Attendu que le contrat judiciaire implique un 
consentement exprimé par les deux parties et régulière- 
ment acte par le juge ; — Attendu qu'il est constant que, 
lors de l'instance en séparation de corps, aucunes conclu- 
sions n'ont été prises ni par le mari ni par la femme quant 
aux avantages en usufruit attribués à l'époux survivant sur 
les biens propres à son conjoint ; — Attendu qu'il n'appa- 
raît d'aucun élément de la procédure, ni que Depoutre ait, 
pour le cas où sa demande en séparation serait accueillie, 
exprimérintenlion de renoncer à se prévaloir de l'art. 299, 
ni que sa femme ait, dans celte éventualité, manifesté la 
volonté de bénéficier de la renonciation ; — Attendu que le 
jugement du 25 août 1887 ne donne aucun acte de décla- 
rations et d'acceptations qui auraient été faites à la barre, 
soit par les époux, soit par leurs avoués mandataires; — 
Attendu que la prétendue renonciation de Depoutre ne ré- 
sulte pas davantage de la chose jugée ; — Attendu que le 
dispositif du jugement du 25 août 1877 est expressément 
limité; qu'il estclair et précis; qu'il ordonne que Depoutre 
sera et demeurera séparé de corps, d'habitation et de 
biens d'avec sa femme ; qu'il commet notaire et juge com- 
missaire pour procéder aux comptes, liquidation et par- 
tage de la communauté ; qu'il statue sur la garde des en- 
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fants et sur les dépens ; qu'il ne contient aucune décision ; 
— Attendu que, s'il est vrai que^ dans les motifs, le Tri- 
bunal ait cru devoir insérer c que Depoutre, dans les 
» conclusions par lui prises, n'avait pas demandé que la 

> défenderesse fàt déchue des avantages matrimoniaux 
1 qu'il lui avait faits; que cette abstention devait être con- 

> sidérée comme une renonciation de sa part à se préva- 

> loir des dispositions édictées par l'art. 299 Code civ. ; 
» qu'il n'y avait donc lieu de prononcer cette déchéance », 
le dispositif du jugement est complètement muet , soit 
sur les effets de l'art. 299, soit sur une renonciation de 
Depoutre à se prévaloir de cet article ; — Attendu que la 
chose jugée réside exclusivement dans le dispositif du ju- 
gement ; que les motifs n'ont de valeur que comme élé- 
ments d'interprétation du dispositif, quand les termes du 
dispositif sont obscurs ou ambigus; qu'une simple opinion 
exprimée par le juge dans les motifs de sa sentence, sur un 
point qui ne lui a pas été soumis et qui n'est pas sanctionné 
par aucune décision spéciale du dispositif, ne saurait cons- 
tituer la chose jugée ; — Attendu que Depoutre n'aurait 
pu alors trouver un grief d'appel dans les motifs du juge- 
ment du 25 août 1877 qui lui adjugeait toutes ses deman- 
des, fins et conclusions ; que ses héritiers ne peuvent au- 
jourd'hui se voir opposer ces mêmes motifs comme cons- 
tituant la chose jugée ; — Attendu qu'il importe peu que 
Depoutre ait acquiescé au jugement en liquidant les repri- 
ses de sa femme ; qu'il n'a pu acquiescer à un contrat ju- 
diciaire que le jugement ne consacre pas, et à une renon- 
ciation sur laquelle le jugement n'a pas prononcé ; — At- 
tendu, qn'eû vain, enfin, la dame Depoutre invoque, à l'ap- 
pui du maintien de son usufruit, la lettre enregistrée à Ha- 
zebrouck le 15 juin 1886 ; — Attendu qu'il n'est pas mé- 
connu que cette lettre, non datée ni signée, ait bien été 
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écrite par Depoutre à sa femme ; — Attendu que , considé- 
rée dans son ensemble, la lettre n'a ni le sens ni la portée 
qu'essaye de lai donner la dame Depoutre ; qu'elle est, au 
contraire, en opposition avec la renonciation alléguée ; — 
Attendu que, si la lettre écrite à l'époque de la Jiquidalion 
de la communauté, et se référant à des projets d'arrange- 
ment amiable entre les époux, contient cette phrase con^ 
ditionnelle : < d'après le contrat de mariage, si vous me 

> survivez, vous aurez en usufruit qne partie de ce que JQ 
) délaisserais >, il est à remarquer que ces mots sont pré- 
cédés de cette autre phrase : « vous n'avez pas du tout droit 

> à ma succession » ; — Attendu qu'au cours de la lettre^ 
Depoutre rappelle, d'ailleurs, que, lors du procès en sépa- 
tion, il n'a pas fait décider la question des avantages ma- 
trimoniaux en ce qui concerne sa femme ; qu'il ajoute 
que, s'il avait prévu qu'en agissant autrement qu'elle avait 
dit, elle arriverait à le priver lui-même de tout avantage, 
il n'aurait pas laissé la question en suspens, et qu'il aurait 
demandé aux juges de prononcer la déchéance de la dame 
Depoutre à tout droit d'usufruit sur sa succession ; — At- 
tendu que Depoutre avait toujours si bien entendu demeu- 
rer entier dans les droits résultant pour lui de l'art. 299 
Gode civ., que, dans son testament du 15 juillet 1886, ré- 
gulièrement déposé et enregistré, il déclare encore que : 
< quoi qu'il y ait d'inscrit dans les motifs du jugement de 
}f séparation de corps qu'il a obtenu contre sa femme, 

> celle-ci n'en a pas moins perdu ses avantages matrimo- 
» niaux > ; — Par ces motifs, confirme. 

Du24févr. 1887. 2«e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ de 
Beaulieu, Deschodt Paul et Dubois ; Avou., M®' Fardel et 
Tréca. 



(«) 



I 



I 



INnuiI* CluuMli. eorr., iO muurm 1S8V 



CONTRIBUTIONS INDIRECTES. - tabacs. — visite 

DOMICILIAIRE CHEZ UN PARTICULIER. — HEURE. 

Uart. iS5 de la loi du 28 avril 1816 ne parlant pas du 
temps pendant lequel les visites des employés de la régie^ 
chez Us parlietdiers non sujets à V exercice, pourront être 
faites, il en réstUte que le droit commun doit leur être 
appliqué. 

Est donc valable une visite de ce genre^ faite en juillet, 
avant neuf heures du soir^ 

(Coatributions indirectes C. Veuve Lagrandeur). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae, le 24 juillet 1886, les sieors 
Sirobozel Félix et Darquier Edmond, contrôleur et commis 
principal des Contributions indirectes, en résidence à 
Boologne-sur-Mer, onl requis M. Courdavault, commissaire 
de police de cette ville, de les assister dans une perquisi- 
tion qu'ils se proposaient de faire chez la dame veuve 
Lagrandeur, à Boulogne ; — Attendu que, déférant à cette 
réquisition qui a été transcrite en iéte du procés-verbal 
rédigé ultérieurement, le commissaire de police a accom- 
pagné les sieurs Simbozel, contrôleur, Darquier et Saloppe, 
commis principaux, et qu'il résulte du procés-verbal de 
ces employés, en date du 26 juillet, que, le 24 dudit mois, 
à huit heures quarante minutes du soir, ils se sont intro- 
duits, assistés comme il est dit, chez la dame veuve Lagran- 
deur; qu'ils ont trouvé celle-ci occupée à vendre des pa- 

■s 

quets de tabac ; — Attendu que ces paquets de tabac ont 
été saisis et que la dame veuve Lagrandeur a été avertie 
que procés-verbal serait rédigé le 26 juillet, à dix heures 
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da matin, an bureau, à Boulogne-sur- Mer, avec sommation 
de se trouver pour assister à la rédaction de cet acte, y 
faire insérer ses dires, en entendre la lecture, le signer et 
en recevoir copie; — Attendu que la dame veuve Lagran- 
deur n*a pas assistée la rédaction du procès- verbal, mais 
que, traduite devant le Tribunal correctionnel de Boulogne, 
elle a attaqué le procès-verbal comme entaché de nullité, 
constatant une perquisition faite dans un temps où la loi 
ne le permet pas ; — Attendu, en effet, que le procès- 
verbal constate que la perquisition a été faite le 24 juillet, 
à huit heures quarante minutes du soir, et qu'aux termes 
de l'art. 336 de la loi du 28 avril 1816, les visites ne sont 
autorisées que dans les intervalles de temps déterminés 
par l'art. 26 de la même loi, soit, en juillet, de cinq heures 
du matin à huit heures du soir; que ce système de la pré- 
vention a été accepté par le Tribunal de Boulogne ; — 
Mais, attendu que la visite faite chez la dame veuve La- 
grandeur a été faite non en vertu des art. 235 et 236, re- 
latifs aux visites que les employés sont autorisés à faire 
seuls chez les redevables, pendant le jour^ mais en vertu 
de l'art. 237, relatif aux particuliers non sujets à l'exer- 
cice ; que cet article énumère les conditions imposées aux 
employés pour faire ces visites : 1^ assistance du juge-de- 
paix, du maire, ou du commissaire de police; 2^ réquisi- 
tion d'un employé; qu'il a été satisfait à ces prescriptions; 
que l'art. 135 ne parle pas du temps pendant lequel les vi- 
sites, chez les particuliers non sujets à l^èxercice, pourront 
être faites; que, dès lors, on rentre dans le droit commun ; 
que les commissaires de police et autres officiers publics 
peuvent pénétrer dans le domicile des citoyens, du \^^ avril 
au 30 septembre, de quatre heures du matin à neuf heu- 
res du soir. (Décret du 4 août 1806, art. 1037 Code de 
proc. civ.y art. 184 de l'ordonnance du 29 octobre 1820); 
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— Atteado qu'il résulte do procès-verbal que la visite faite 
par les employés chez la veuve Lagrandeur a été faite à 
boit heures quarante minutes do soir ; qu'elle a été régu- 
lièrement faite; que c'est à tort que le Tribunal de Boulo- 
gne a annulé le procès-verbal, etc. ; — Par ces motifs, la 
Coor réforme le jugement dont est appel, déclare la dame 
Lagrandeur coupable de détention illégale de 29 kilo- 
grammes 500 grammes de tabac, etc. 

Do 10 mars 1887. Gbamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Hinist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avec, M« Dubron; 
Avou., H« Fardel. 
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CHASSE. *— BAIL. — DÉFAUT DE DATE CERTAINE. — DÉLIT. 

— POURSUITES. 

Le locataire (Tun droit de chasse peut poursuivre les délits 
commis sur les terres qui lui sont louées^ bien que son 
bail n'ait pas acquis date certaine au moment du délit ; 
le délinquant qui n*a d! autre intérêt que celui qu'il s'est 
créi^par son propre délit, ne pouvant être considéré comme 
un tiers dans le sens de l'art. i328 Code civ. (1). 

(Tison C De Gampeau). 

Ainsi jugé par le Tribunal correctionnel de Douai : 

JUGEMENT, 
c Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier que 

(I) y. Cass., i3 décemb. i855 (S., i856, 1, 185;— D., 
1856, i, 144). Il en serait autrement si le délinquant prétendait 
à on droit sur le terrain où il a commis le fait de chasse. Angers, 
27 janv. 1873 (S., 1873, 2, 178 ; — D., 1873, 2, 51); Rennes, 
1« mai 1878 (D., 1878, 2, 235; — S., 1879, 2, 197) ; Cass., 
16 juillet 1869 (S., 1870, 1, 93 ; — D., 1869, 1, 535). 
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le siear Tison a été trouvé, le 26 septembre 1886, vers 
dix henres trois quarts du matia, en altitude de chasse sur 
une terre dont le droit exclasif de chasse a été cédé à de 
Gampeaa ; 

> Attendu que bien que ce dernier oppose à Tison an 
bail qui n'a pas été enregistré avant la rédaction du procés- 
verbal, ce bail n'en constitue pas moins un droit pour lui 
de poursuivre tous ceux qui chasseront sur les terres 
Iouée3;que,d'aprésunejurisprudenceconslante, l'art. 1328 
Cods civ. n'étant pas applicable à celui qui n'aurait d'autre 
intérêt que celui qu'il s'est créé par son propre délit, Tison 
ne peut être considéré comme un tiers et mal fondé à se 
prévaloir du non enregistrement du bail ; 

> Attendu qu'il importe pea que Tison ait quelquefois 
chassé sur la terre louée; qu'une simple tolérance ne 
pourrait créer contre le propriétaire un droit dont vien- 
drait bénéficier celui qui aurait profité d'un acte gracieux ; 
qu'il faut donc rejeter comme n'articulant pas des faits 
pertinents les conclusions subsidiaires de Tison, qui ne 
demande pas à faire la preuve d'une autorisation verbale, 
mais seulement d'avoir chassé au vu et au su du proprié- 
taire, c'est-à-dire sans opposition de sa part et par simple 
tolérance ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare Tison Charles 
coupable de délit de chasse, sur te terrain d'autrui, sans 
le consentement du propriétaire ; 

> Vu les art. l^' et 1 1 de la loi du 3 mai 1844, 53 Code 
pén., 194 Code d'insir. crim., le condamne par corps 
à 16 fr. d'amende, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 
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Dq93 mars 1887. Chamb.corr. Prés., M. Honoré ; Minist. 
publ.) M. Dumas, avoc.-^éo.; Avec.» M«* d'Hooghe ei G. 
Legraod; Avoq», H« Delajus. 



EXPLOIT. — MàTIÈRE CORRECTIONNELLE. — CITATION. — 

DATE DU DÉLIT. — ERREUR. 

Dans une citation en police correctionnelle » l'indication de 
la date à laquelle a été perpétré le délit n'est point re- 
quise à peine de nullité. 

L erreur commise dans IHndicntion de la date du délit peut 
donc toujours être rectifiée lorsqu'à V époque de la déli- 
vrance ae la citation elle ne nuisait en rien à la défense 
du prévenu e/, notamment^ n'avait pu entraîner à son en- 
contre déchéance d'une exception de prescription. 

La rectification effectuée à l'audience, le juge doit accorder 
au prévenu une remise suffisante pour préparer sa dé- 
fense. 

(D... C G...). 

Jugement du Tribunal correctionnel d'Arras, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'aucun texte de loi ne prescrit d'énoncer 
dans la citation en matière correctionnelle la date à laquelle 
a été commis le délit qui en fait Tobjet, d'où il suit qu'au 
cas où cette date a été indiquée d'une manière erronée 
Terreur peut toujours être rectifiée ; 

> Attendu que, par exploit du 21 décembre 1886, la par- 
tie civile a fait citer le prévenu G... pour avoir, le 12 no- 
vembre précédent» chassé sur diverses pièces de terre, no- 
tamment, etc.y etc.; que ladite partie civile déclare au* 
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jourd'bui que la date du 11 novembre a été indiquée par 
erreur ; que le délit a été commis à la date du même mois 
et demande à faire preuve de ce délit; qu'il y a lieu à faire 
droit à celte demande, mais qu'il écbet d'accorder au pré- 
venu un délai suffisant pour préparer sa défense ; 

> Par ces motifs, reçoit G... opposant au jugement de 
défaut rendu contre lui le 18 décembre 1886 et, avant de 
faire droit, autorise D... à rapporter par toutes les voies de 
droit et, notamment, par témoins, à l'audience du 29 mars 
1887, la preuve que le 11 novembre. G... a chassé, à la 
Herliére, sur différentes pièces de terre, dont la chasse ap- 
partient audit D..., notamment... le défendeur entier en 
la preuve contraire; réserve les dépens. » 

Sur appel de G..., la Goura rendu l'arrêt dont la teneur 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que G... a été Tobjet d'un seul 
procès-verbal de la part du garde de la Merlière, et ce, le 
11 novembre, parlant à sa personne ; qu'il n'allègue pas 
avoir, à une date rapprochée, été l'objet d'un autre pro- 
cès-verbal de la part du même agent ; que, spécialement, 
il déclare lui-même que, le 12 novembre, il se trouvait à 
Arras ; que, dès lors, la substitution de la date du 12 no- 
vembre, dans l'assignation, à celle du 11 novembre indi- 
quée au procès-verbal, n'a pu l'induire en erreur, entraver 
sa défense, ainsi qu'il le prétend aujourd'hui, et entraîner, 
par suite, la nullité de la citation ; qu'à l'époque de la dé- 
livrance de la citation, l'erreur précitée ne pouvait, notam- 
ment, avoir pour effet d'empêcher le prévenu d'invoquer 
une prescription du délit dont le terme était encore bien 
éloigné ; que la citation n'était pas nulle ou interrompue 
par les délais de prescription et que le Tribunal restait, dès 
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lors, saisi de la connaissance utile du délit ; — Par ces 
motifs, confirme. - 

Du 17 mai 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nist.publ., H. Dumas, avoc.-gén. ; AvoCi M^ Dubron et 
Quinion-Hubert. 



Donal. Cbamli. corr.» 8 jMin 1889. 

CHASSE. — FAISANS. — AIR. — TERRAIN !>' AUTRUI. 

Le fait de tirer sur des faisans^ volant au-dessus d'un terrain 
réservé par autrui, constitue un délit de chasse^ même 
dans le cas où ils se seraient levés sur un autre terrain 
non réservé (1 ) . 

(GobbeC. Catoire). 

Ainsi jugé, par le Tribunal correctionnel de Douai, dans 
les termes suivants : 

JUGEMENT. 

c ...Attendu, en tout cas, que le fait, par Gobbe, d'avoir 
tiré sur des faisans, volant au-dessus du terrain de Gatoire, 
constitue le fait de chasse sur le terrain d'autrui; qu'en 
effet, on prétendrait vainement limiter à la surface de sa 
propriété, le droit de chasse que la loi du S mai 1844 ac- 
corde au propriétaire; que Tinlerprétation limitative que 
Ton prétend tirer de ces mots c sur le terrain d'autrui >, 
employés par l'art. 11,2% tombe devant les termes absolu- 
ment généraux de l'art. l<^r, qui accorde au propriétaire 
le droit de chasse sur sa propriété, sans distinguer entre 

(1) V. contra : Douai, 11 févr. 1880 {Jurispr., t. XXXIV, 
p. 175). 
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la surface, le dessus ou le dessous; que si l'air, en tant 
qu'élément, est une chose non susceptible d'appropriation 
individuelle, il est hors de conteste que, en tant qu'espace, 
dans la limite où il est utilisable, il est attribué par la loi, 
notamment par les art. 552 et 672 Code civ., au proprié- 
, taire de la surface ; qu'ainsi il est sa propriété, et qu'aux 
termes de l'art, 1*^ de la loi sur la chasse, le propriétaire 
de la surface a seul le droit d'y chasser; qu'au surplus, 
l'interprétation contraire aurait pour résultat de resteindre 
certainement et même, dans certains cas, d'annihiler le 
droit du propriétaire, pour la chasse du gibier à plumes; 
que même elle autoriserait le tir du gibier à poils sur le 
terrain d'autrui, au moment où, bondissant en sautant un 
fossé, il ne touche plus le sol ; que de telles conséquences 
suffiraient à réfuter le moyen de défense proposé par Gobbe ; 
qu'ainsi Gobbe est convaincu d'avoir, à Marchiennes, le 
24 octobre 1886, commis le délit de chasse sur le terrain 
d'autrui, sans la permission du propriétaire ; — Vu les 
art. 11, §2 de la loi du 3 mai 1844, 52 Gode pén., 194 Code 
d'instr. crim. : — En conséquence, condamne Gobbe à la 
peine de 16 fr. d'amende, et à 25 fr. de dommages-inté- 
rêts, ï 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 8 juin 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; Minisl. 
publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Plouvier et 
Druelle; Avou., M«» Barbedienne etFardel. 
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IMwd. CluuMb. eonr«» t9 février 1989. 

SAISIE. — oBjriTS SAISIS. — appropriation. —vol. 

Le faitj par un tiers, de s'approprier des objets compris 
dans une saisie, constitue une soustraction frauduleuse 
de la chose d'autrui, et non le délit spécial prévu par 
10^4 de Vart. 400 Code pén. 

(Ministère public C Jacmaint). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendu que le sieur Urbain, menuisier à 
Aniche, créancier du nommé Jules Blanchard» a fait pra- 
tiquer, le 23 septembre 1885, par le minisièr e de Thuissier 
Lecq, une saisie-gagerie sur les meubles garnissant le lo- 
gement occupé, en commun, par ledit Jules Blanchard et 
par rappelante, Aglaé Jacmaint ; — Attendu que, dans le 
couraiU du mois de décembre de la même année 1885, 
après que Jules Blanchard fut parti, emportant quelques- 
uns des objets les plus précieux compris dans la saisie, 
l'appelante a fait enlever et transporter dans son nouveau 
domicile, à Aubercbicourl, tous les autres meubles saisis, 
parmi lesquels certains étaient, à la vérité, sa propriété ; 
mais d'autres, en plus grand nombre, appartenaient à Jules 
Blanchard, partie saisie ; — Attendu que, s'il est vrai que 
l'appelante ait pu, sans commettre un délit prévu par la loi 
pénale, enlever des objets à elle appartenant, qui étaient 
compris dans une saisie pratiquée contre un tiers, il n'est 
pas moins certain que, en s'appropriant d'autres objets 
compris dans la même saisie, mais qui étaient la propriété 
du tiers saisi, elle s'est rendue coupable de soustraction 
frandoleuse de la chose d'autrui, et nullement du délit 
spécial prévu par le<i§ 4 de l'art. 400 Code pén., ainsi que 
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les premiers juges l'ont à tort décidé ; — Par ces motifs, la 
Cour réforme le jugement, dont est appel, en ce qui con- 
cerne la qualification du fait incriminé ; déclare Aglaé 
Jacmaint coupable d'avoir, dans le courant du mois de 
décembre 1885, à Aniche, soustrait frauduleusement di- 
vers meubles et objets, appartenant à Jules Blanchard, et 
saisis à la requête du sieur Urbain ; — Attendu qu'il existe 
des circonstances atténuantes en faveur de l'appelante ; lui 
faisant application des art. 491 et 463 Code pén., ces deux 
articles, lus en première instance, la condamne à six jours 
d'emprisonnement et aux frais ; fixe au minimum la durée 
de la contrainte par corps. 

Du 22 févr. 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist, publ., M. Dumas, avoc.-gén. 



Do«al. !'• Chamb. olw., 9 noweinbre ISfIft. 

DONATION DÉGUISÉE. — validité. 

La donation^ déguisée sous forme d*un contrat à titre oné- 
reux, est valable; mais elle est soumise aux conditions 
de fond, essentielles à la validité d'une donation entre 
vifs. Elle doit seulement être réduite à la quotité dispo- 
nible, si elle V excède. (Code civ., art. 89.3) (1). 

(Risbourg-Bécourt C. Deslombe). 

ARRÊT. 
LA COUR; -^ Attendu que, d'un premier mariage, 



(i) Y. Demolombe, t. III, des Donations j n^ 99 et suiv. et 
il! ; — Id., t. IV, des Successions, n« 250; D., Code civ. an- 
noté, art. 843, n«» 85 et suiv. , art. 920, n*>8 23 et 37, art. 931, 
nos 75 et 84 ; Pau, 30 décemb. 1884 (D., 1886, 2, 142) ; Cass., 
3décemb.l878 (D., 1879, 1, 271); Cass., 12 mai 1875 (S., 
1875, 1, 349) ; Cass., 4 noverab. 1885 (S., 1888, 1, 455). 
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Bécoort avait une fille , Engénie , actaall^inent veuvo 
DestambeSy née le 24 février 18.15; que, d'un troisième 
mariage, Bécourla eu une autre fille, Marie, actuellement 
épouse Risbourg, née en i86i ; qu'à la date du 24 septem- 
bre 1883, par acte reçu par M« Lesturgie, notaire à Bétbune, 
Bécourt céda à sa fille Marie, épouse Risbourg, tous les 
droits mobiliers et immobiliers auxquels il pouvait préten- 
dre dans la succession d'une demoiselle Custers, décédée, 
et dont il était le légataire pour partie ; que la cession était 
faite aux charges suivantes : La cessionnaire devra servir 
à son père une rente annuelle de 2,000 fr. jusqu'à son 
décès ; elle devait, en outre, payer, en l'acquit dudit, 
une dette s'élevantà 5,213 fr. 72 c, capital et intérêts; — 
Attendu que, lors de la cession, Bécourt, le cédant, était 
vieux, infirme et absolument dénué de ressources, puisqu'il 
avait été obligé de réclamer une pension alimentaire ; que 
sa fille Marie, la cessionoaire, était dans la même situation 
de gêne, puisqu'elle était obligée de travailler pour gagner 
sa vie; que la succession de M«u« Custers n'était ni liquidée, 
ni même déterminée; que l'on ne comprendrait pas com- 
ment Bécourt père aurait sérieusement imposé à sa fille, 
et comment celle-ci aurait accepté sérieusement aussi, 
l'obligation de payer 5,213 fr. 72 c, plus une rente de 
2,000 fr. chaque année, pendant la vie de son père; que 
tout démontre, comme Ta constaté le Tribunal, que la 
cession n'était 4>as sérieuse et que l'acte qui la contient eu 
apparence n'était, en réalité, qu'un moyen employé pour 
déguiser une libéralité que le père voulait faire à Marie 
Bécourt, femme Risbourg, sa fille du troisième lit, au pré- 
judice de la veuve Destombes, la fille du premier lit ; qu'il 
y avait donc lieu de déclarer cet acte nul, en tant que con- 
trat à titre onéreux ; — Attendu que la nullité est com- 
plète et s'applique audit acte, sans qu'il y ait à distinguer. 
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parmi les charges imposées & la prétendue eessionnaire, 
celles qui oni pris fin au décès du cédant et celles qui ont 
survécu i ce décès ; — Hais, attendu que si l'acte authen- 
tique de cession doit être annulé comme acte onéreux, il 
doit produire ses effets en qualité de donation déguisée ; 
que les motifs mëaièB, qui permettent de reconaatlre que 
la forme, dont ou a voulu revêtir cet acte, n'était qu'ap- 
parente, montrent aussi quelle a éié la volonté de Bécourt 
père et, par conséquent, la cause véritable de l'acte ; que 
Bécourt a voulu manifestement faire une donation au pro- 
fit de sa fîlie, l'épouse Risbourg, en déguisant sa libéralité 
sous la forme d'un coDlrat onéreux; — Attendu que les 
donations déguisées entre personnes capables de donner 
et recevoir sont seulement réductibles à la quotité dispo- 
nible, lorsqu'elles l'escédeut ; — Attendu que la donation 
déguisée dont s'agit réunit, d'ailleurs, les conditions de 
fond, essentielles k la valiililé d'une donation entre vifs ; 
— Par ces motifs, la Cour, émendaot et réformant, faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, dit que l'acte 
repu par M« Leslurgie, notaire à Béthnne, le 34 septem- 
bre 1883, et contennnt cession par Bécourt, à sa litle 
Marie, femme Risbourg, des droits recueillis dans la suc- 
cession Gasters, est nul, en qualité d'acte à titre onéreux, 
sans qu'il y ail à distinguer entre les charges acceptées par 
la prétendue cessionoaire ; mais dit que ledit acte, qui 
n'est, en réalité, qu'une donation déguisée, faite par le 
père à sa fille, vaudra, en cette qualité, jusqu'à concur- 
rence de la quotité disponible; dit, en conséquence, que 
les biens qui excéderont cette portion, seront seuls classés 
dans la masse à partager; dit que les frais seront pris en' 
frais de partage; ordonne la reslituiion de l'amende con- 
signée. 
Du 9 Dovemb. 1885. li^ Chamb. civ. Prés.,M.Mazeaud, 



( 61 ) 

l^rprés.; Mintst. publ., M. deSavigDon.avoc.-gén.; Avoc, 
H« Dubois; Ayou., H^ Lavoiz. 



DESSINS INDUSTRIELS. — nouveauté. — éùments 

CONNUS. — COMBINAISON NOUVELLE. 

Is nouveauiéy en matière de dessins industriels, résulte suf" 
ftsamment de la combinaison nouvelle d'éléments connus. 
Il importe donc peu que les éléments d'un dessin, pris iso- 
lément, se retrouvent dans un grand nombre de dessins^ 
si les reliefs et les effets mats et brillants, obtenus par la 
combinaison des matières employées^ donnent au dessin 
revendiqué un caractère absolument original et nouveau. 

(Duchesne C. Darquer). 

Âiosi jugé par le Tribunal de commerce de Calais, dans 
les termes qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la nouveauté en matière de dessins de tulle 
résulte suffisamment de la combinaison nouvelle d'élé- 
ments connus ; que si les éléments du dessin de Darquer, 
pris isolément, peuvent se retrouver dans un grand nom- 
bre de dessins de tulle, il n'en a été produit aucun par 
Duchesne frères qui puisse être considéré comme une 
antériorité véritable au regard du dessin de Darquer ; que 
si les experts ont déclaré dans leur rapport qu'il serait 
facile de retrouver dans le commerce des dessins simi- 
laires, il ne paraît pas résulter des constatations de leur 
rapport, qu'ils se soient livrés à aucune recherche à cet 
égards qu'en tous cas, ils n'ont annexé à leur rapport 
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aucun échanlitlon qui puisse permellre aa Tribunal de 
vérifier rexaclilude de leurs anirroalions ; qu'en l'absence 
de tout point de comparaison fournis par les défendeurs ou 
par lesexperls, le dessin de Darquer doit donc être repaie, 
jusqu'à preuve contraire, un dessin nouveau ; qu'il y a 
d'autant plus de raisons ^e décider ainsi, que les experts 
eux-mêmes déclarent de la façon la plus formelle < que la 
combinaison des matières laines et soie employées par 
Darquerdonnait à son dessin, tant parles reliefs obtenus 
que par l'application des effets mats et des effets brillants, 
un cachet entièrement original et nouveau, qui doit suffire 
pour en assurer la propriété exclusive à son inventeur ; > 
que, dès lors, Darquer a droit â la protection que la loi da 
iii mars 1806 assure aux inventeurs de dessins industriels; 
> Attendu qu'il résulte encore du rapport des experts 
que si Duchesne frères n'ont pas servilement copié les 
lignes du dessin à Darquer, leur dessin n'en est pas moins 
l'imiiation absoluraenl exacte de celui du demandeur, 
quant à l'eflet d'ensemble , aussi bien en laize qu'en 
bande ; que si la forme des motifs principaux est légèrement 
différente, leur agencement est identiquement le même 
dans les deux dessins ; qu'en outre, les effets du relief et 
ceux d'opposition du mat terneou du mat brillant, obtenus 
par Darquer et qui donnent un caractère de nouveauté à 
son dessin, se trouvent servilement reproduits aux mêmes 
endroits dans le dessin de Duchesne frères, etc. > 

Sur appel de Duchesne. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nouveauté du dessin et la contre- 
façon : — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme, 
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DoSTjanv. 1887. 2n«Chamb. cîv; Près., M. Duhem ; 
Hinist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Âvoc, M^* 
Allaert et Dubron ; Âvou., M<^* Barbedieane et Fardel. 



DoMil. t"u Chamb. dv.» IS nMwa t88V 



COMPÉTENCE COMMERCIALE.— promessb.— livraison. 

— MARCHANDISE VOYAGEANT AUX RISQUES DE L' ACHETEUR. 

— PORT FRANC. 

Un Tribunal de commerce n'est compétent, aux termes 
du % 2 de Tort. 428 Code de proc. civ. qu autant qu'il 
est tout à la fois celui dans [arrondissement duquel la 
promesse a été faite et la marchandise livrée (1). 

La marchandise est livrée au lieu du domicile du vendeur 
lorsqu'elle est expédiée à [acheteur à ses risques et pé- 
rils par [entremise du chemin de fer. 

Il en est ainsi quoique [expédition soit faite franco, La 
mention de la franchise de port insérée dam la facture 
n'est pas en opposition avec [énonciation que la mar- 
chanaise est expédiée aux risques de [acheteur. Elle 
indique uniquement que le coût du transport a été de 
part et d'autre pris en considération pour la fixation du 
prix définitif de la marchandise (2). 

(Cbaroptfiol C. Cordonnier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 420, § 2 Code de proc. 
civ. n'autorise le demandeur à assigner le défendeur devant 
le Tribunal dansTarrondissemeni duquel la promesse a été 
faite et la marchandise livrée que si ces deux circonstances 



(1) Jurisprudence constante. Y. Cass., M décemb. 1864 (S., 
1865, 1, 128) ; Cass.. 30 mars 1881 (S., 1882, 1, 56). 

(2) Y. Cass , 7 décemb. 1881 (S., 1883, 1, 202). 
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coexistent ; — Attendu que la promesse a bien eu lieu à 
Roubaix; — Attendu qu'il ressort, en effet, des documents 
du procès que c'est à Roubaix que Cordonnier a fait à 
Tbaune, représentant attitré de Cbampinot, fîlateur à 
Vienne (Isère), la commande des fils litigieux, et que 
Thaune, mandataire avec pleins pouvoirs, a accepté cette 
commande ; — Mats, attendu que les fils ont été livrés à 
Vienne ; que c'est à Vienne que Cordonnier en a acquis la 
propriété ;— Attendu qu'aux termes de Fart. 100 Code de 
comm., l'expédition de la marchandise en emporte la li- 
vraison, puisque la marchandise expédiée par le vendeur 
voyage aux risques et périls de l'acheteur qui est devenu 
propriétaire ; — Attendu que les fils travaillés à Vienne 
dans l'usine de Champinot en sont sortis à destination de 
Cordonnier à qui ils ont été adressés, à Roubaix, par voie 
ferrée ; — Attendu que la facture, en date du 31 juillet 
1880, enregistrée, à Douai, le 12 mars 1887, qui a été en- 
voyée par Champinot à Cordonnier, et qui a été acceptée par 
Cordonnier sans protestation de ce chef, énonce expressé- 
ment que les flls sont expédiés à Cordonnier à ses risques et 
périls par l'entremise du chemin de fer ; — Attendu qu'il 
importé peu que le fil avait été facturé franco^ petite vi- 
tesse ; — Attendu que cette mention n'est pas en opposi- 
tion avec renonciation que la marchandise était expédiée 
à Cordonnier à ses risques et périls ; — Attendu qu'elle 
indique uniquement que le prix du transport constituait un 
des éléments qui avaient été de part et d'autre pris en con- 
sidération pour la fixation définitive du prix du fil à 4 fr. 
30 c. ; — Attendu que Cordonnier ne reproduit pas en ap- 
pel la prétention que le fil était payable à Roubaix ; — At- 
tendu que la marchandise était, d'ailleurs, facturée payable 
dans Vienne, malgré les traites ou les avis de traites de 
Champinot ; — Par ces motifs, met le jugement dont est 
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i^iipel à aéaai ; émbndanl, etc. ; réforfflattt, êkt. \ dit que 
le Tribafial é^ R««baix «était incainpëtevt pour connaître 4n 
Ikîge exietamt éiHpe GoréMnier et Ghampinot, «te. 

©d 12 mars 1887. i^^ Chamb. cîv. Prés., M. Duhem ; 
Mtnist. pou., M. deSavîgnon, avoc.-^n.' ; AVoc, M<* De- 
vlmeax€i Allaert ; Avou., M«o Dassaitan et Barl^éienne. 



c^tr*» t«|ttltt tS8f. 

PBAtlSSACIË. — EXERCICE. — SOCIÉTÉ DE CHARBONNAGE.— 
S(ËnRI^ DE CHARITÉ. — OUVRIERE. — REMÈDES SIMPLES. — 
•DlSTRlBÔnON GRATUITE. 

Des sœurs de charité peuvent, sans contrevenir aux disposi- 
tions législatives qui règlent C exercice de la pharmacie^ 
délivrer gratuitement et à titre de secours aux ouvriers 
dCune Compagnie de charbonnage, qui les en a ckàrgéésy 
des remèdes simples et usuels qui leur sont ordonnés p&r 
les médecins; surtout si ces remèdes sont fournis en gros à 
la Compagnie par les pharmaciens y de sorte que les sœurs 
ne servent que d'inlefmédiàires eittre ceuûû-ci et ies ou- 
vriers (1). 

(Placbez C. Desaishy). 

AiiiÈi jugé par réfofmation d'un jugement du Tribunal 
correettollttel de Béthtitie : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vidafat son déb*béré : — Attendu qu'il est 
étabH que fa Cotnpagnie des minés de Bruay a, depuis près 
dé trètle afis, chargé des scËurs de la cbarité du service de 

(i) V. (Mm. ircj., 14 ftoftt 1863 (D., 1881, 1, 397). 

TOME XLV 5 
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Q établie par elle pour les enfants des ouvriers ; que, 
is 1875, elle a chargé lesdiies sœurs de réunir au 

delà Société, après avoir obtenu préalablement des 
anances du médecin, des préparations ou compositions 
usage fréquent que ta Compagnie achète en gros chez 
harmacienset que les sœurs délivrent ensuite sur une 
iription spéciale du médecin, servant ainsi d'intermé- 
es entre tes pharmaciens et les ouvriers pour faciliter 
itribution ; — Attendu que celle institution est toute 
enfaisance ; que les médicaments sont délivrés gra- 
ment et qu'il n'est pas exact de considérer ces fourni- 
I gratuites comme un élément des pris fixés pour la 
inération du travail des ouvriers ; — Attendu que le 
t existant chez tes sœurs est parfois visité par les 
maciens, l'a même été par les inspecteurs qui l'ont 
)urs trouvé en bon état ; qu'il ne parait pas possible 
n médicament préparé et délivré par un pharmacien 
se être changé par les sœurs ; — Attendu, d'ailleurs, 

parait constant que les sœurs n'ont en dépôt et ne dé- 
ni que des remèdes d'une composition simple; que 
!st allégué que des remèdes tels que l'iodure de polas- 
1 et ta liqueur de Foulers ont été délivrés par elles, 
ne parait avoir eu lieu que rarement, d'une manière 
ptionnetle et, d'ailleurs, à des dates qui ne sont point 
isées ; — Attendu que le demandeur ne justifie d'au- 
dommage ; qu'il est constant que les sœurs ne fabri- 
it aucun médicament ; que la Compagnie achète, au 
faire, chez les pharmaciens du pays tous les remèdes 
lies distribuent ; — Attendu que, dans ces circonslan* 
les inculpées n'ont pas contrevenu aux lois qui régle- 
tent la pharmacie et qui oui pour but de protéger le 
lie contre les dangers de remèdes fabriqués et vendus 
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par des ignorants ; — Par ces motifs, la Cour réforme le 
jugement dont est appel, acquitte les prévenues. 

Du 28 juin 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré ; Mi- 
nist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, 1A^* Kremp (du 
barreau de Béthune) et Plouvier ; Avou., M^^ Tréca et 
Coppin. 



Doval. CImuhI». ««rr., 18 Jnln 198f • 

ESCROQUERIE. — médecin. — certificat de santé 

MENSONGER. — COMPAGNIE D'ASSURANGE. — FAUX. — 
COMPÉTENCE. 

Pour constituer le faux criminel, il faut que la vérité ait été 
aUérée^ dans un écrit , de l'une des manières indiquées 
dans les art. i45, i46, i47 et i50 Code pén. 

Le certificat du médecin, demandé par les Compagnies 
d^ assurances sur la vie^ sur Cétat des personnes qui sol- 
licitent une assurance^ n'ayant d'autre portée qu'un ren- 
seignement ordinaire^ ne peut être considéré comme un 
titre opposable soit à la Compagnie^ soit à celui qui solli' 
cite V assurance ; ni être le principe de V exercice d'aucun 
droit. En conséquence^ les assertions mensongères conte- 
nues dans un certificat de ce genre ne sauraient constituer 
le crime de faux. 

iX! Urbaine C. Brabant et autres). 

Les sieurs Brabant et autres étaient poursuivis devant le 
Tribunal correctionnel de Douai pour escroqueries, au 
préjudice de diverses Compagnies d'assurances sur la vie. 
L'an des éléments de ces escroqueries était des certificats 
délivrés par Brabant^ médecin des Compagnies, et consta- 
tant que les individus auxquels ils s'appliquaient étaient 
dans de bonnes conditions de santé alors qu'au contraire 
ils étaient atteints de maladies graves, qui, en fait, ont en- 
suite amené la mort de chacun d'eux. Les inculpés préten- 



•mmi 
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dant fue âes certificats ooAsUtjaaitot le crkne.de faaz, ipm^ 
posèrent riacoinpétence <du Tribunal correcUoimel ; mais 
leur exception fut repoussée par les motifs qui ^suivent : 

JUGEMENT. 

a Attendu que ces faits constitueraient les délits pré- 
vus et réprimés par Tari. 405 Code pén. ; qu'ils sont de 
nature à être punis de peines correctionnelles ; 

> Attendu que les inculpés demandent que le Tribunal 
se déclare incompétent ; 

ji Mteaduy euà «Itet^ que parmi les agissements aaxque{$> 
d'ailleurs, auraient participé tous les inculpés, les condu- 
sions d'incompétence prises en leur nom relèvent cette cir- 
constance que Brabant a rédigé et signé, à Tadresse dets 
Compagnies d'assurances 6as*i{kdiqu.ées et en sa qualité de 
médecin desdites Compagnies, des rapports dans lesquels 
il présentait comme exemptes de toute maladie des per- 
sonnes qu'il savait ^Ueinles d'accidents physiologiques 
pouvant entraîner la mort à br^f délai, et ce, de façon à 
obtenir le conseatement des Compagnies à des assurances 
sur la vie de ces personnes ; que, d'après les inculpés, le 
fait d'avoir écrit ces rapports constituerait, s'il était établi, 

le crime de faux ; 
» En droit : 

» Attendu que le fait imputé à Brabant, qu'on considère 
le document émané de Lui soit comme un certificat propre- 
ment dit, soit comme un simple renseignement écrit, doit, 
aux termes des art. 162 et 150 Code pén. combinés, pour 
constituer le crime de faux en écriture privée, avoir été 
commis de Tune des manières exprimées en l'art. 147 du 
même Code ; qnMl est certain que ce fait ne rentre ni dans 
le premier, ni dans le deuxième paragraphe de cet article 
puisque, d'une part, Brabant n'a contrefait ni altéré, ni 
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écritores ni signatures, et q^ue^ d'autre part, on ne saurait 

lai imputer la fabrication de convention, disposition, obli- 
gation oâ décharge on lemr insertion après conp dsins ces 
acles^ ; 

» Attendu qae si le troisième paragraphe de Ta r 1. 147 
prévoit l'altération dé faît$ qti'ui! écrit a pour objet d'e re- 
cevoir ou d« constater, le texte dé la loi, qui doit être né- 
cessairement pris dans son sens restrictif, détermine parle 
mot actes, le caractère de cet écrit ; que ce même texte li- 
mile et précise, d'ailleurs, la signification du mot actes, 
puisqu'il établit entre les actes visés par le troisième para- 
graphe et les actes mentionnés dans le paragraphe précé- 
dent an évident parallélisme ; 

» Attendu que lé document attribué à Brabant ne peut 
être regardé comme un acte, puisqu'il s'agit d'une indica- 
tion fournie à la Compagnie d'assurances et assimilable aux 
autres indications par elle demandées à ses agents ; qu'en 
effet,^lerapporidu médecin n'est pas de nature à lier la 
Gompagni^, n'est générateur d'aucun droit et ne saurait 
constituer un titre en faveur de la personne qui dernande 
Tassurance, la Compagnie restant toujours maîtresse, après 
comme avant la rédaction du rapport, d'accorder ou de re- 
fuser l'assurance sollicitée ; qu'au surplus et en toute hy- 
pothèse, il échet de constater que récrit émané de Brabant 
ne pouvait par lui-même causer à la Compagnie un préju- 
dice soit actuel, soit futur, et que, dès lors, il manque de 
l'un des caractères constitutifs du faux ; 

> Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, dit 
qu'il sera passé outre aux débats sur le fond à Taudience 
correctionnelle du 11 juin prochain,, surseoit à statuer 
jusqu'à cette date sur les conclurions prises par la partie ^ 
civile, etc. » 

Sur appel : 
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ARRÊT, 

LA COUR ;^ En fail :— Allendu que le rapport médical 
ou le certificat du médecin demandé par la Compagnie 
d'assurances, sur Tétat des personnes qui sollicitent une as- 
surance est une pièce qui n'a pas d'autre portée, comme 
l'indique son nom, qu'un renseignement ordinaire, qui 
n'est exigé par aucune loi, entourée d'aucune garantie pas 
même celle du serment, qui ne lie en aucune façon les 
Compagnies, toujours libres d'accepter ou de refuser la de- 
mande, quelles quQ soient les conclusions du médecin ; qui, 
par conséquent, ne peut jamais être considéré comme un 
titre opposable soit à la Compagnie, soit à celui qui sollicite 
l'assurance, qui ne peut même pas être le principe dô 
l'exercice d'aucun droit ; 

En droit : — Attendu que pour constituer le faux crimi- 
nel il faut que la vérité ait été altérée dans un écrit de l'une 
des manières indiquées dans les art. 145, 146, 147 et 150 
Code pén., ce qui ne se rencontre pas dans Tespèce ; — 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce 
qu'ils n'ont rien de contraire au présent arrêt, confirme le 
jugement, etc. 

Du 15 juin 1887.Chamb.corr. Prés., M. Honoré; Minist. 
publ.,M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, M«8 d'Hooghe, Hattu 
et Lyon-Caen (du barreau de Paris, pour la partie civile). 



DoaaI. S^me chamb. civ.y 5 mal iSSY. 

COMPTE-COURANT.— DETTE étrangère.— compensation. 

CLÔTURE DU COMPTE.— ÉTAT DE SITUATION.— FAILLITE. 

Le compte-courant constitue un ensemble d'opérations qui se 
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lient indivisibletnmt jusqu'à la clôture définitive du 
compte, ne permettant pas de considérer l'une des parties 
comme débitrice ou créancière de l'autre. 

La faillite de l'une des parties en compte-courant a pour 
effet d'en opérer la clôture ; mais l'autre partie, créan- 
cière du solde du compte-courant ne peut, dans ce cas, 
compenser sa créance avec la dette dont elle serait elle- 
même tenucy envers la faillite. 

En rendant le solde du compte-courant liquide et exigible et 
en dessaisissant ipso faicio le failli, le jugement déclaratif * 
met obstacle à toute compensation comme à tout paiement 
du compte-courant qui se trouve instantanément converti 
en un simple dividende à fixer ultérieurement (1). 

(Ruffelet et Foucart, syndics de Loais Lefebvre et C^^ 

C. Delannoy et Arnett). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — AUendu qu'antérieurement à 1884, Louis 
Lefebvre et C% banquiers à Calais, avaient ouvert à Fré- 
dière, fabricant de tulles dans la même ville, un crédit en 
compte-courant ; — Attendu que, le 5 février 1884, De- 
lannoy et Arnett ont, comme cautions, obtenu de Louis 
Lefebvre et.Cî«, de porter de 12 à 13,000 fr. le crédit qu'il 
avait ouvert à Frédiére, en s'obligeant solidairement à ré- 
pondre du remboursement de celle somme dans le cas où 
Frédiére ne pourrait pas Tefifectuer ; — Attendu que, par le 
fait du jugement déclaratif de faillite, le compte-courant 
de Frédiére chez Louis Lefebvre et C»® s'est trouvé clos et 

(1) V, conf. : Douai, 30 décemb. 1873 {Jurispr., t. XXXII, 

Î. 66), et sur pourvoi: Cass., 8 décemb. 1875 (Jurispr.,, t. 
XXIII, p. 385) ; Douai, 5 avril 1884 {Jurispr., 1884, p. 310) ; 
Sic : Fétu, Compte-courant, u^ -297, p. 418 ; et n® 233, p. 
212. 

Quant aux effets du jugement déclaratif de faillite relativement 
à la compensation légale : Paris, 10 juillet 1886 {Gaz. du Pal., 
1886, 2;— D., 1886, 2, 190). 
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arrêté, et que,, lani,vis-à-yis le. débîte.iix pjçiïu^al qi^yis- 
â-vis les oaulioQS^ le, solda m ^si deirean^ liquide, ei, exigi- 
ble ;— Altendu que, par jugement du tO mars i886, Louis 
Lefebvre el O^ ont eux-mêmes été déclarés çn faillite ; — 
Attendu qu'en mai 1886, Bxiftelet et, Foi9qaai;t^ syndic de 
Louis Lefebvre et D», oui assigné Dektnnoy et Apiieti^ eau- 
lions solidaires, en paiement de 14,207 fr. 251 ç., solde du 
compte-courant deFrédière au 15 du mêcqe mois ;— - At- 
tendu que,^ par leur$ conclusions à la barre de la Goi»^, les 
syndics réduisent leur demande en* condamnation^ à 13,000 
ir. et intérêts judiciaires ; qu'ils reconnaissent que le cau- 
tionnement ports^it sur une somme fixe de 13,000 fr. e& ne 
s'étendait pas au3( intérêla el commissions ; — Attendu 
qu'en vain Delannoy et Arnett soutiennent que le caution- 
nement n'aurait été donné que pour les remises d'argent à 
faire par Loui? Lefebvre et C« à Frédiêre après le 5 février 
1884, et se restreindrait ainsi à une somme qu'ils fixaient! 
devant les premiers juges à 4>332 fr. 45 c, et qu'à la barre, 
de la Cour ils élèvent à 5,232 fr. ; — Attendu que le cau- 
tionnement est clair et précis et sans ambiguïté possible ; 
que Delannoy et Arnett cautionnent solidairement, à con-' 
currence de 12 à 13,000 fr. le crédit qui avait été précé- 
demment ouvert, sans aucune distinction entre les avances 
faites et les avances; à faire; — Attendu que les documents, 
de la cause et les agissements. di). créancier et des cautions 
démontrent, d'ailleurs, que telle était bien la comjnune inr 
tention des parties ; — Attendu qu'Arnett, qui depuis plu- 
sieur^ anqées étiiitluirmêmeen compte^courant avec Lpujs 
Lefebvre etiG^s pnétend à tort que Delannoy et Itii, aupamni 
été libérés par l'efTet de lU compensation Jéj^ale qui se, se- 
rait opérée de plein droit du jour même de l'exigibilité^ 
du. cautionnement entre la somme. cautipnnéjs et les somr 
mes bien supérieures dont il aurait été aioiss créancier,' es 
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▼erla de so» compte-cwnmt ohez l4)ui3 Lefebvre. el C'^ ;-^ 
Altmdu que la coxnpeQsation, ne s'établil 4e plein ciroU 
qu'entpe dew deties' également liquides el exigibles ; — 
Attendu que^ si par la faillite de Prédiére la dettes d/Axoett 
vis-à-vis Louis Lefebvre et C^ s'est, aa 13 janvier* 1885» 
trouvée liquide el exigible, Arnett, à celte date, Dk'ayait 
contre Louis Lefebvre el D^^ aucune créance liquide et 
exigible ; — Attendu , en effet , que le oompte - courant 
constitue un ensemble d'opérations successives q^i se 
lient indivisiblement el laissent nécessairement en sus- 
pens la qualité respective de débiteur ou de créancier de 
Tune on de. l'autre des parties jusqu'au règlement dé- 
finitif du compte ; — Attendu qu'Arnett ne justiûe d'au- 
cun règlement de compte intervenu à la date du 13 jan* 
vier 1885; — A'ttenda qu'il résulte, au contraire, de 
l'examen du compte-courant qu'il s'est continuésans inter- 
ruption jusqu'à la faillite de Louis Lefebvre et C^^ ; — At- 
tendu que si l'avènement de cette faillite a^ le 10 mars 
1886, clos et arrêté le compte au profil d'Arnell par une 
somme de 47,881 fr. 25 c, cette somme n'a pas pu alors 
se compenser de plein droit avec les 13,000 fr. dont Arnelt 
était débiteur envers Louis Lefebvre et 0« ; — Attendu 
qu'en même temps qu'il rendait le solde du, compte-cou- 
rant d'Arnett liquide et exigible, le jugement du 19 mars 
1886 dessaisissait le failli el mettait par cela même obstacle 
à tout paiement individuel au profil d'Arnell dont le droit 
a été instantanément réduit à un simple dividende ; — At- 
tendu qu'à tort, enfin les premiers juges ont déclaré que la 
compensation légale s'était opérée par suite d'un arrêté de 
compteKîOttrant' qui aurait eu lieu le 31 décembre 1886 et 
qui aurait constitué Arnett créancier d'un solde liquide et 
exjgjibke de 52i,p99 fr. 65 c. ;.— A^Uandu, qpe, les pi\emiers^ 
juges se sont trompés sur le caracténe. du. p^éttenda arcèté 
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décompte du 31 déceinbrei885 et sur ses effets ; — At- 
tendu que la correspondance et les documents de la cause 
établissent qu'à la date du 31 décembre 1885 il n'y a eu 
entre Arnett et Louis Lefebvre et C'^ aucun arrêté réglant 
et clôturant le compte ; — Attendu que Louis Lefebvre et 
Qîo n'ont alors remis à Arnett qu'un simple état de situation, 
qu'une simple balance semestrielle ayant uniquement pour 
objet, suivant l'usage, constant en banque, de capitaliser 
les intérêts et les commissions et qu'il est justifié que le 
compte-courant a, après comme avant le 31 décembre 
1885, continué sans interruption entre les parties avec tous 
ses effets jusqu'au 10 mars 1886 ; — Attendu que, dans ces 
conditions, le simple envoi de situation périodique n'a cons- 
titué un règlement de compte au 31 décembre 1885, ni pu 
faire naître à celte date la qualité de créancier ou de débi- 
teur de l'une des parties vis-à-vis l'autre et donner lieu à 
la compensation légale de l'art. 1290 Gode civ. ;— Par ces 
motifs, condamne Delannoy et Arnett solidairement à payer 
à Ruffelet et Fouquart, syndics à la faillite de Louis Lefeb- 
vre et CJ«, la somme de 13,000 fr. avec intérêts judiciaires. 

Du 5 mai 1887. ^^^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, Hl^^ de 
Beaulieu et Dubron ; Avou., M^^ Barbedienne et Coppin. 



Douai, fre Chamb civ., 4 Jaaw. 1889 
et fma Chamb. civ., 6 févr. 1881. 

CAUTIONNEMENT. — bon ou approuvé, —omission. — 

EFFET. 

Uacle de cautionnement sous-seing privé est soumis à la for- 
malité du bon ou approuvé. 



h 
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Uacle de cautionnement sous-seing privé qui ne contient pas 
de bon ou approuvé^ s'il ne fait pas pleine foi par lui- 
même et ne peut être pris comme base unique d'une con- 
damnaiiony peut^ néanmoins^ servir de commencement 
de preuve par écrit (1). 

(Ir© espèce). 

(Fiquel C. Coupin), 

Ainsi juge, par le Tribunal civil de Lille, par les motifs 
qai suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par l'écrit sous-seing privé dont s*agit, 
Pbilogone Fiquet s'est porté caution pour les époux Debou- 
logne ; que sa signature figure au bas de l'acte avec un 
approuvé, ne mentionnant pas toutefois la somme caution- 
née ; qu'il prétend avoir été trompé par Coupin et n'avoir 
entendu signer l'acte* que comme témoin et nullement 
comme caution ; qu'il ne fait pas la preuve du dol dont il 
aurait été victime ; qu'il est l'allié de l'un des époux Dé- 
boulonne et qu'à diverses reprises il a garanti le paiement 
de leurs dettes ; 

> Attendu que l'obligation unilatérale de la caution n'est 
valable qu'autant que le bon ou approuvé énonce en toutes 
lettres la somme cautionnée ; qu'il y a toutefois exception 

(1) Sic : Douai, 28 novemb. 1860 (Jurispr.y t. XIX, p. 6 ; 
Chambéry, 12 août 1881 (D., 1882, 2, 80 ;— S., 1882, 2, 125); 
Aubry etRau, t. VIII, § 756, n^ 83 ; Deraolombe, t. VI, n« 493 ; 
Laurent, t. XIX, n» 530 ; Larombière, sous l'art. 1326, n^ 28. 

Contra : Orléans, 24décemb. 1864 (S., 1865, 2, 213). 

La jurisprudence décide généralement que les actes de cau- 
tionnement sont soumis à la formalité du bon ou approuvé , 
V. Douai, cité plus haut, et Cass., l*"" mars 1853 (D., 1854, 1, 
342), à moins toutefois que la valeur du cautionnement ne puisse 
être déterminée au moment où l'acte est signé. Douai, 25 no- 
vemb. 1853 (Jurispr.y t. XII, p. 97). 
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à dette règle pom* diveirsea catégories die p«ff30iiii>es> notamv 
m^nt pour les tabotireutts ou cultivateurs ; qiu^, Ior& de' la 
vente, Piquet était cultivateur ; qu'ainsi à son égard l'acte 
de cautionnement doit être considéré comme valable ; 

i> Attendu, au surplus, que Piquet, ne rentrât-il pas dans 
la classe des personnes exceptées par la disposition finale 
de Tart. 1326 Gode civ., l'acte de cautionnement portant 
sa signature peut être considéré comme un commencement 
de preuve par écrit rendant admissibles les simples pré- 
somptions ; que, de divers éléments de la cause, il résulte 
que Piquet s'est rendu coupable de l'engagement qu'il pre- 
nait et dont il doit être déclaré valablement tenu ; 

» Par ces motifs, condamne les époux Déboulonne à 
payer à Coupin la somme de 320 fr. ; déclare Piquet tenu 
comme caution desdites condamnations. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que là signature de Piquet figure 
au bas de l'acte sous-seing privé invoqué par Coupin ; que 
Piquet ne conteste pas la sincérité de sa signature ; qu'il 
soutient seulement qu'il n'a pas eu l'intention de s'obliger 
en qualité de caution ; qu'il a voulu seulement signer en 
qualité de témoin audit acte ; — Attendu qu'il n'apporie 
aucune justification à Tappui de son dire ; — Attendu que 
la signature de Piquet constitue un commencement de 
preuve par écrit rendant vraisemblable la prétention de 
Coupin et qui permet l'admission dé là preuve testimoniale, . 
même des présomptions graves, précises et concordantes ; 
— *- Attendu qu'il résulte, de tous les éléments versés aux 
débats, des présomptions suffisantes ; que Piquet a connu, 
la portée de l'obligation qu'il contractait en signant l'acte 
sous-seingprivédu 4 janvier 1S83, etc. ; — En fait : etc. 
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DnAjanv. 1887. i'«Chamb. civ. Prés., M. Mazeand, 
Id'préK. ; Minist. publ.. 11. DafaameU eiibst. «duproc- 
gén. ; AvoCy VL^ Druelle et Devitneux; Avou., M<^> Goppin 
el Lavoix. 

(2«nû espèce). 
(De Contes C. Hayez). 

Sur f appel d'un jugement du Tribniial tnvil de Saî&t- 
Pol est intervenu l'arrèl qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^- Attendu que l'inscription du privilège de 
séf>aratioii de patrimoines prise, le 24 novembre 1885, au 
profii de de Contes contre la succession de la demoiselle 
Hoyez, représentée par Charles Hoyez, son neveu et son 
légataire universel, doit sortir efFet ; — Attendu que les 
appelants produisent à Tappui de cette inscription un acte 
sous^seing privé, enregistré, contenant le compte de divers 
prêts consentis par de Contes, alors notaire, à Hoyez- 
Choquart, se soldant en capital et intérêts, le 18 juillet 
1884, par 19,504 fr. 50 c. à Tavoir de Contes et portant la 
mention suivante : c La soussignée , demoiselle Elisa 
Hoyez, propriétaire, demeurant à Erquières, après avoir 
pris connaissance du compte qui précède et s'être fait 
représenter les billets par ledit M^ de Contes, notaire à 
Hesdin, reconnaît exact ce compte dans tout son contenu ; 
elle déclare se porter caution et répondante solidaire du- 
dit mw Hoyiez-Cboquari, son fi ère, qui doit cette somme 
de 19,504 fr. 50 c. an^it M^ de Cont^es, el elle s^ oblige à 
rembourser cette dite somme à M® de Contes dans un 
délai de deux ans^ date de ce jour, avec en susi'inlérêt au 
tanx de cinq pour cent Tan ;— Hesdin, le 18 juillet 1884 ; 
— £. U^ez ; — Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
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signature émane de la demoiselle Elisa Hoyez ; — Attendu 
que si , avec sa signature la demoiselle Elisa Hoyez , 
propriétaire, n'a pas, conformémement au prescrit de 
Tart. 1326 Code civ., apposé de sa main un bon ou 
approuvé portant en toutes lettres la somme cautionnée, 
cette circonstance n'entraîne pas la nullité du cautionne- 
ment ; — Attendu que, sans influence sur l'existence de 
l'engagement en lui-même, l'absence de bon ou approuvé 
n'a d'autre effet que d'empêcher que l'acte fasse pleine foi 
par lui seul et puisse être pris comme base unique d'une 
condamnation ; — Attendu que l'acte peut, néanmoins, 
servir de commencement de preuve par écrit ; — Attendu 
que la signature apposée au bas dudit acte par la demoi- 
selle Elisa Hoyez rend le cautionnement parfaitement vrai- 
semblable....; qu'à ce commencement de preuve par écrit, 
se joignent des présomptions graves, précises et concor- 
dantes achevant de démontrer l'intention manifeste de la 
demoiselle Elisa Hoyez de cautionner vis-à-vis de de Contes 
la dette de son frère, etc. 

Du 5févr. 1887. 2«ie Chamb. civ. Prés. M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ 
Maillard et Quinion-Hubert ; Avou., M®» Lavoix, Fardel et 
Picquet. 



Doaal. fme Chamb. elv , t8 mal 188*9. 

PRÊT.— REMBOURSEMENT.— ÉTUDE DU NOTAIRE RÉDACTEUR 
DE l'acte. — MANDAT.— PREUVE. — CORRESPONDANCE. 

Lorsque dans un acte de prêt il est stipulé que le rembour- 
sèment aura lieu en V étude du notaire rédacteur deVacte, 
au prêteur ou à son mandataire, porteur de la grosse, la 
preuve du mandat exprès ou tacite de recevoir, donné au 
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notaire, ne peut être établie que conformément aux règles 
du droit civil ; mais l'emprunteur n'est pas fondé à 
demander la communication des lettres échangées entre le 
prêteur et le notaire pour y chercher la preuve du mandat 
de celui-ci (1). 

(Riqoier C. Wallet et Plateau, liquidateur Hochedé). 

JUGEMENT. 

€ Attendu que par obligation reçue par ii^ Hochedé, 
notaire, le 15 février 1880, les époux Wallet Alexandre ont 
prêté aux consorts Riquier une somme de 22,000 fr.; que, 
des clauses de cet acte, il résulte que le remboursement du 
capital et le paiement des intérêts auront lieu à Saint- 
Josse, en l'étude, et que le remboursement du capital sera 
fait aux créanciers ou. par eux à leur mandataire, porteur 
de la grosse de l'acte ; 

3 Attendu que les consorts Riquier n'ayant pas opéré le 
remboursement dans le délai convenu, les époux Wallet 
firent, le 16 décembre 1885, commandement aux consorts 
Riquier d'avoir à se libérer jusqu'à concurrence de 20,000 
fr. ; que le 27 février 1886, les consorts Riquier firent 
opposition au^ commandement ci-dessus indiqué, allé- 
guant avoir opéré entre les mains du notaire Hochedé, 
mandataire des époux Wallet, des remboursements s'éle- 
vant à la somme de 12,500 fr. ; que le 28 mai 1886, les 
consorts Riquier ont mis eu cause Plateau , en sa qua- 
lité de liquidateur judiciaire de Hochedé, pour : Attendu 
que des registres de Hochedé et de la correspondance 
échangée entre Wallet et Hochedé , il résultera que 

(t) V. Rousseau, Dictionn. de proc, v® Correspondance^ n®*5, 
21, 24et suiv.; Cass., 3févr. 1813 (S., 1873, 1, 313); Cass., 5 
mai 1858 (S., 1858, 1, 536) ; Rennes, 26 juin 1874 (S., 1875, 
2, 34) ; et Cass. (S., 1875, 1, 197). 
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Hoebôdfi éiâh 'manctetat^re âe WàHét & YtÏÏBl ûe tbtrtArer 
et recevoir les sommes gui i^ourraient lénv Sire «daès tant 
paf Riquier que les autres débiteurs ; qii'.en se libérant 
entre les mains d'Hochedé, ils se sont valablement libéf es; 
que le 7 juillet1886, cet acte fut signifié aux époux 
Wallet ; que t^ialéau ès-nom, déclare s'en rapporter à 
justice ; 

» Attendu que les époux Wallet repoussent complète- 
ment les pr&tentions^s dëfendetirs ; qu'il y à doûc lieu 
de recherelier si elles ^nt fondées ; 

> AttenâB qu'il n'existe du mandat allégué par les con- 
sorts Riqoicr aucune preuve écrite ; qu'il ne peut donc 
résulter "que de présomptions graves, précises et concor- 
dantes; que les faits invoqués par les exposants ne présen- 
tent pas les caractères voulus par là loi ; qu'en effet, il 
ressort des termes de l'acte du 15 février 1880, que Ho- 
d^edé n'était pas mandataire de Wallet ; que si le paie- 
ment devait être effectué dans l'étude, à Saint-Josse, il né 
pouvait l'être qu'entre les mains de Wallet ou dé son man- 
d^take, porteur de la grosse ; (jue leetie grosse n'*est pas 
restée entre les mains d'Hochedé, mais qu'elle a été immé- 
diatement remise à Wallet ; 

> Attendu qu'en vain aussi les consorts Riqui^r ïnvoq'ûent 
à l'appui de leur prétention tin paiement à compte de 
2,000 fr. ; qu*il résulte des explications fournies que leà 
cotrsorts Riquier ayant vendu un des immeublés hypothé- 
qués pour la garantie de la créance, les époux Wallet n'ont 
consenti une radiation partielle quie moyennant un paie- 
ment à compte de 2,000 fr., paiement qui a été effectué 
entre leurs mains ; 

» Attendu que les prétentions des consorts Riquier à 

regard de Plateau, ès*quali4é, ne sont pas mieux fondées; 

» Attendu que le secret des lettres est inviolable ; qne 
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les consorts Riqnier qui ne sont ni les auteurs, ni les des- 
tinataires des lettres échangées entre Wallet et Hochedé, 
n'ont aucun droit de se les faire livrer ; que fi^ Hochedé 
n'aurait pu, sans violer le secret professionnel, livrer à des 
tiers la connaissance des affaires de Wallet ; que Plateau, 
son liquidateur, ne peut évidemment pas faire ce que lui- 
même n'aurait pu faire ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dit les consorts Riquier 
mal fondés, etc. > 

Ce jugement, ayant été frappé d'appel, fut confirmé par 
l'arrêt dont est extrait ce qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — ,... Attendu qu'en matière civile l'exis- 
tence d'un mandat exprès ou tacite de recevoir une somme 
supérieure à 150 fr. est soumise aux régies de la preuve 
littérale ; — Attendu que les consorts Riquier ne rappor- 
tent aucune preuve écrite d'un mandat donné à Hochedé 
par Wallet Alexandre et par Paul-Alexandre ; — Attendu 
qu'ils ne produisent aucun commencement de preuve par 
écrit à l'appui du mandat allégué.... ; — Attendu que les 
consorts Riquier ne peuvent obliger les époux Wallet à 
fournir des documents à l'appui de la demande formée 
contre eux ; — Attendu que les lettres que Wallet a 
adressées à son notaire sont confidentielles ; qu'elles sont 
la propriété de Wallet qui les a écrites et qu'elles consti- 
tuent un dépôt entre les mains d'Hocbedé qui lésa reçues; 
— Attendu que les comptes particuliers qui auraient pu 
exister entre Hochedé et Wallet seraient également confi- 
dentiels ; — Attendu qu'à bon droit Wallet s'oppose à la 
communication de ces comptes et de ces lettres; — Attendu 
que le li<iuidateur judiciaire d'Hochodé, mis en cause à la 
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seule fin de produire les comptes et les lettres en s'en rap- 
portant à justice, conteste également la production récla- 
mée par les consorts Riquier ; — Attendu que si ces der- 
niers ont le droit de demander au liquidateur les comptes 
qui ont existé entre eux et Hochedé, leur demande ne peut 
utilement se produire par intervention dans l'instance 
pendante entre eux et les époux Wallet sur Texécution de 
l'acte du 15 février 1880, par cela seul que l'acte aurait 
été reçu par M® Hochedé, agissant comme fonctionnaire 
public, et que les époux Wallet auraient été eux-mêmes 
en compte avec Hochedé ; — Par ces motifs, la Cour met 
l'appel au néant, etc. 

Du 28 mai 1887. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, Me« 
Maillard et Allaert ; Avou., M^ Lavoix et Barbedienne. 



Douai. !■»« Chamb. clv.» t4 mars 1889. 
BAIL. — PRENEUR. — COMMERCE DÉTERMINÉ. — ANNEXION 

d'un second commerce.— Prohibition.— RÉSILIATION. 

Le brasseur, locataire principal d'une maison à usage d^ es- 
taminet, nepeut introduire dans Vimmeuble un sous-loca- 
taire y exerçant la double profession de débitant de 
boissons et de serrurier-poêlier, sans changer la destina- 
tion de la chose louée. 

Le propriétaire est donc en droit d'exiger la cessation de 
l'industrie de serrurier -poêlier et, à défaut, d'obtenir la 
résilialion du bail. (Art. 1728, 1729 Gode civ.). 

(Hilsl C. Veuve Boucquey et fils). 

Le Tribunal civil de Lille avait repoussé la demande du 
sieur Hilsty propriétaire de l'immeuble^ par cette consir 
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déraiioB de fait que le sous-locataire Vandrome, travail- 
lant seul et sans l'aide d'ouvriers à des menus travaux de 
serrurerie, ne pouvait être considéré comme ayant monté 
dans la maison louée un atelier de serrurerie, en contraven- 
tion aux conditions du bail. Que du reste, à Lille, beau- 
coup de petits débitants de boissons joignaient à leur débit 
une industrie personnelle et que c'était une sorte d'usage 
généralement toléré. 

Mais sur appel, la Cour inGrma par les motifs qui sui- 
vent : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par suite de saisie sur la 
veuve Vandenbronck, Hilst s'est, le 20 octobre 1885, 
rendu adjudicataire d'une maison, sise à Lille, rue Saint- 
Génois, 36 bisj à usage d'estaminet, portant pour enseigne: 
A la Noble-Tour, et comprenant au rez-de-chaussée la 
salle d'estaminet, une pièce en suivant, une cour avec 
puits et pompe et une pièce dans le fond de la cour ; — 
Attendu que l'immeuble saisi était, pour neuf ans, à partir 
du i^" juillet 1885, loué à usage d'estaminet à veuve Bouc- 
quey et fils, brasseurs à Lille, 'suivant bail sous-àeing 
privé en date du 25 mars 1885 , enregistré à Lille ; — 
Attendu que la profession même des locataires et que la 
circonstance que la bailleresse tenait elle-même l'estaminet 
indiquent bien que, dans la commune intention des par- 
lies contractantes, la maison louée devait conserver son 
caractère propre et sa destination toute spéciale; — 
Attendu qu'il est constant qu'en novembre 1885 , veuve 
Boucquey et fils ont sous-loué la maison rue Saint-Génois, 
36 biSy au sieur Vandrome qui, en même temps qu'il tient 
estaminet, exerce la profession de serrurier-poêlier ; — 
Attendu qu'il résulte du rapport de l'expert judiciaire- 
ment commis et des autres documents de la cause que 
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Vandrome a enlevé la cloison vitrée qui séparait la pièce 
dans la cour, de la cour elle-tnême ; que cette pièce et une 
partie de la cour ont été converties en un atelier de ser- 
rurerie avec forge ; que la cheminée de la forge est éta- 
blie dans la cour ; que Toutiliage comprend un tablier à 
pli«rla tôle, iib« machine à percer, une enclume, un 
banc à cisailler et un établi avec deux étaux ; — Attendu 
qu'aux termes des art. 1758 et 47^9 Code civ., le loca- 
taire est tenu de jouir delà chose louée suivant la desti- 
nation qui lui a été donnée par le bail et que, si le preneur 
emploie la chose louée à un usage autre que celui auquel 
elle est destinée, le bailleur peut, suivant les circonstances, 
faire résilier le bail ; -^ Attendu que la conversion d'une 
partie de la maison rue Saint-Génois, 36 bis, en un atelier 
de serrurier poêlier avec forge, et l'exploitation dans ladite 
maison du double commerce de serrurerie et de débit de 
boissons constituent, de la part des preneurs, un abus de 
jouissance, une contravention à Tusage pour lequel la mai- 
son était spécialement réservée ; — Attendu que les dom- 
mages-intérêts réclamés par Hilsl ne^ont pas justifiés ; — 
Par ces motifs, met pour partie le jugement dont est appel 
au néant ; émendant , réformant , et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire ; condamne veuve Bouc- 
quey et fils à supprimer dans le mois de la significa- 
tion du présent arrêt la forge et Talelier de serrurerie 
installés dans la maison rue Saint- Génois, n^^G bis ;eiy 
faute par eux de ce faire dans ledit délai, prononce, dès 
à présent, la résiliation du bail du 25 mai 1885 et con- 
damne veuve Boucquey et fils à payer à Uilst la somme de 
250 fr. pour indemnité de résiliation ; dit que les dépens, 
etc. 

Du 24 mars 1887. i^^Ghamb. civ. Prés., H. Duhem ; 
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Hinist. pabl.» M. de SavignoQ, avoc-gén. ; Avoc.^ M®* 
Allaert et Théry Viclor ; Avou., M" Lavoix et Tréca. 



Doval. tn« Chamb. elv., 18 mal 1881, 

CHEMIN DE FER.— CAMIONS montés.— transport.— tarif. 

Les camions montés qu'un industriel fait transporter par le 
chemin de fer, en même temps que ses marchandises et 
pour les voiturer de la gare d* arrivée chezle destinataire, 
doivent être taxés y dans te silence du tarif, comme voi* 
turcs montées servant à l'exploitation d'une industrie, et 
non, par assimilation^ comme camions démontés. 

(Chemin de fer du Nord C. Meunier et C'e). 

Le chemin de fer du Nord avait fait pour la Société 
Meunier et C^^ des transports nombreux de chaudières à 
vapeur et de camions vides mais montés, destinés à trans- 
porter les dites chaudières de la gare d'arrivée au domicile 
des destinataires. Le tarif du chemin de fer, neparlanlpas 
des camions moniés» la Compagnie leur appliqua, par assi- 
milation, le tarifafTérent aux camions démontés. L'expédi- 
teur réclama, au contraire, qu'il leur fût appliqué le tarif 
moins^ élevé afférent aux voitures. Sur ce point, le Tribu- 
nal de commerce de Lille statua comme suit : 

JUGEMENT. 

c .... Sur le second point : 

» Attendu que tes camions dont le transport a été confié 
par Meunier et C^^, à la Compagnie du chemin de fer du 
Nord^ ne sauraient être assimilés aux camions démontés 
et classés, comiaae elle le prétend, dans; la première série 
de la classification générale des marchandises ; qu'ils 
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forment un tout complet et doivent, en conséquence, êlre 
taxés comme voitures à deux ou quatre roues, à un fond et 
à une seule banquette dans l'intérieur, à raison de0fr.25c. 
par voiture et par kilomètre, conformément aux disposi- 
tions de l'art. 18 du chapitre II, section des tarifs géné- 
raux ; 

» Attendu que ces principes étant posés et sans s'arrê- 
ter à la demande de 5,000 fr. formulée par Meunier, il y a 
lieu d'ordonner l'établissement d'un compte général entre 
les parties, sur les bases ci -dessus fixées, etc. » 

Sur appel par le chemin de fer du Nord : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges 
et, attendu que les dispositions du tarif sont générales, 
qu'elles s'étendent à toutes les voitures montées, servant à 
l'exploitation d'une industrie, sauf aux voitures de démé- 
nagement reprises en l'art. 19 ; — La Cour met l'appel 
au néant, déboute la Compagnie du chemin du Nord de 
ses demandes, fins et conclusions, etc. 

Dul3mail887. 2«ie Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Dubois ; Avou., M®^ Dussalian et Delajus. 



Donal. fme Chamb. cIv. , 31 mars 1887. 

DÉPOSITAIRE. — INCENDIE, —responsabilité. 

Le dépositaire^ pour s'exonérer là responsabilité qui pèse 
sur lui de plein droit, en cas de perte de la chose déposée 
par V incendie des bâtiments qui la contenaient ^ doit éta- 
blir que V incendie n'est pas le résultat de sa faute ou de 
celle de ses agents ou de ses ouvriers. 
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Il ne suffit pas qu*il justifie que la cause de rincendie est 
demeurée inconnue. {Code civ., art. 130i2-1929)(1). 

ly après r usage de la place de Tourcoing ^ en matière de 
vente de laines, le vendeur conserve la marchandise ven- 
due un certain temps , en dépôt, dans ses propres maga^ 
sins ; mais il doit la faire assurer de façon à sauvegar- 
der, dans une juste mesure, les droits du propriétaire. 
En cas de sinistre, il est responsable de l insuffisance de 
l'assurance, quand mênïe il aurait assuré les laines en 
dépôt, de ta même façon que celles lui appartenant. Mais 
le dépôt étant gratuit, l'avantage indirect que la garde des 
choses vendues procure au dépositaire pour ses relations 
de clientèle ne saurait le faire assimiler à un déposi- 
taire salarié. 

(Lorlbiois C. Desurmont). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'au 8 juillet 1886, les laines 
Htigiecrses n'appartenaient plus à Lorthiois; qu'elles 
étaient la propriété de J. Desurmont et fils; — Attendu 
que le 14 mai 1886, J. Desurmont et fils achetaient à Lor- 
thiois, sur la vue d'un échantillon type, un lot de laines 
peignées, numéro 109, de mille kilos environ, à 4 fr.60c. 
le kilog., valeur traites à 90 jours ; — Attendu qu'il ré- 
sulte du livre de fabrication de Lorthiois, que le lot n^l09, 
d'une qualité, d'une finesse et d'une couleur spéciales, 
composé de diverses parties de laine de nature particu- 
lière, comprenait 186 balles disponibles dans les maga- 
sins de Lorthiois et faisant ressortir un poids de 19,842 
kilog. ; — Attendu que, dans la commune intention des 
parties, cette vente constituait la vente en bloc, d'un lot 
certain et déterminé, régie par l'art, 1586 Code civ. ;* — 



(1) V. conf^ : Cass., 14 juin 1827 ; Lyon, 27 novemb. 1863 
(S., 1864, 2, 227); Cass., 8 août 1872 (S., 1874, 2, 146 ;— D., 
1874, 2, 196) ; Aubry et Rau, t. IV, § 403, note 18. 
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Âtjendu que la vente a été parfaite et que les laines ven- 
dues sont aiasi devenues la propriété de J. Desurmont et 
fils avajit tout pesage ; — Attendu, d'ailleurs, que le mètne 
jour, 14 mai 1886, Lorthiois adressait à J. Desurmont et 
fils facture s'élevant à 91,080 fr. pour vente et livraison de 
19,800 kilos net laine peignée, lot 409, à 4 fr. 60 c; — 
Attendu que la facture était accompagnée de deux man- 
dais au 12 août, d'ensemble 91,080fr. ; — Attendu que 
J. Desurmont et fils ont, le lendemain, 15 mai, retourné à 
Lorthiois les mandats revêtus de leur acceptation ; — 
Attendu que le marché a ainsi reçu sa pleine et entière 
exécution; que d'accord commun entre eux et Lorthiois, 
J. Desurmont et fils ont été ainsi investis de la pleine et 
entière propriété du lot n** 109, et qu'en tant que vendeur, 
Lorthioisn'avaitplusaucune obligation àremplir;— Attendu 
qu'il importe peu que la facture pour vente et livraison 
portât la mention : provisoire ; que, dans l'intention 
commune des parties qui avaient traité sur un poids de 
20,000 kilos environ, et qui avaient calculé le prix do la 
livraison sur le poids de 19,800 kilos, cette mention 
n'avait, suivant l'usage de la place de Tourcoing, d'autre 
but que de laisser à l'administration du conditionnement 
le soin de fixer définitivement le poids des laines, rame- 
nées à leur degré normal de siccité, pour ensuite régler 
compte sur le poids du conditionnement ; -^ Mais, attendu 
que, s'il est vrai que le 15 mai 1886, Lorthiois a été à 
l'abri de toute responsabilité comme vendeur, il s'est, le 
même jour, trouvé obligé vis-à-vis J. Desurmont et fils à 
un autre titre ; — Attendu que d'usage constant à Tour- 
coing, le vendeur conserve pendant un certain temps, 
dans ses propres magasins, les laines de l'acheteur, pour 
laisser à celui-ci la facilité soit de revendre la marchan- 
dise, soit de ne l'utiliser qu'au fur et à mesure des besoins 
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de sa fabrication ; -^ Attendu que Lorlbiois a conservé 
dans ses magasins le lot n*" 109., propriété de. J. Desur- 
mont et fils ; — Attendu que ce lot a été détruit dans l'in- 
cendie survenu le 8 juillet 1886 chez Lorthiois; — Attendu 
que, du 15 mai au 8 juillet 1886, le cours des laines avait 
éprouvé une hausse importante ; — Attendu qu'au jour de 
l'incendie, la somme pour laquelle Lorthiois avait, six 
mois auparavant, assuré pour le compte de qui de droit 
toutes les laines pouvant exister dans ses magasins et ses 
ateliers, était inférieure à la valeur des marchandises sinis- 
trées ; — Attendu que Lorthiois est ainsi resté assureur 
pour partie ; — Attendu que Lorthiois a touché pour la 
part incombant aux Compagnies, sur le lot n^ 109, une 
somme égale aux 91,080 fr., prix d'achat de J. Desur- 
mont et fils ; — Attendu que J. Desurmont et fils ont ré- 
clamé de Lorthiois 37,620 fr. pour différence entre le 
prix d'achat et la valeur par eux attribuée à la marchan- 
dise au 24 juillet 1886, jour de leur demande en justice ; 
— Attendu que, vainement, Lorthiois soutient que moyen- 
nant l'abandon delà somme de 91,080 fr. il serait en 
droit et en fait déchargé, comme gardien dépositaire, de 
toute responsabilité vis-à-vis J. Desurmont et fils; — Attendu 
que le débiteur d'un corps certain est tenu de le restituer ; 
— Attendu qu'aux termes des art. 1302 et 1315 Code civ., 
le débiteur n'est libéré de cette obligation qu'en établissant 
que la chose a péri par cas fortuit ou sans sa faute ; — 
Attendu que l'incendie n'est pas en lui-même un cas for- 
tuit exclusif de l'existence de toute faute ; — Attendu 
qu'au cas d'incendie le débiteur du corps certain doit, pour 
être exonéré de toute responsabilité, établir la cause du 
sinistre ou, tout ou moins, démontrer que l'incendie n'est 
pas le résultat de son fait ou de sa faute ou du fait ou de la 
faute de ses agents ou de ses ouvriers ; — Attendu que 
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ces règles s'appliquent au dépositaire d'un corps certain;— 
Attendu que les dispositions des art. 1137, 1927 et 1928 
Code civ. ne dérogent pas au principe général des art. 
1302 et 1315 ; — Attendu que Lorthiois n'établit pas que 
l'incendie du 8 juillet 18S6 soit le résultat d'un cas for- 
tuit ; qu'il ne relève aucune circonstance pouvant même 
le laisser supjîoser ; que la cause de Tincendie est de- 
meurée inconnue ; — Attendu qu'à défaut de remise par 
Lorthiois du lot n^' 109, dont la garde lui était confiée, 
J. Desurmont et fils sont, en droit, fondés à réclamer de 
Loribiois des dommages-intérêts ; — Attendu, qu'en fait, 
Lorthiois ne justifie pas qu'à Tourcoing, la garde delà 
laine, sauf négligence grave ou coupable qu'il incombe- 
rait au propriétaire de prouver, aurait lieu sans respon- 
sabilité du détenteur, en cas de sinistre ; — Attendu qu'il 
résulte, au contraire, des constatations du jugement et des 
documents de l'instance, que, d'après l'usage de la place 
de Tourcoing, Lorthiois, dépositaire, était tenu d'assurer 
la marchandise de façon à sauvegarder, dans une juste me- 
sure, les intérêts des propriétaires , ou de mettre les pro- 
priétaires en demeure d'enlever leur marchandise ; — 
Attendu que Lorthiois n'a adressé à J. Desurmont et fils 
aucune demande d'enlèvement du lot a^ 109 ; — Attendu 
qu'il est constant qu'il a insuffisamment sauvegardé les 
intérêts des propriétaires du lot ; que, si en présence de la 
hausse, Lorthiois n'a pas cru devoir assurer contre l'incen- 
die toute la valeur de ses propres marchandises, J. Desur- 
mont et fils pouvaient lui imputer à faute de n'avoir pas 
suffisamment garanti la valeur des laines qu'il avait en 
dépôt ; — Attendu que cette faute entraîne la responsa- 
bilité de Lorthiois ; — Mais, attendu que pour apprécier 
l'étendue delà responsabilité, les premiers juges ont à tort 
considéré Lorthiois comme un dépositaire salarié ; — 
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Attenda qu'en vertu de l'usage à Tourcoing, Lorthiois ne 
touchait aucun salaire, aucune rémunération , aucune 
indemnité, soit pour garde et conservation de la laine de 
J. Desurmont et fils, soit pour occupation de locaux^ soit 
pour toute autre cause ; — Attendu qu'il ne tirait du dépôt 
aucun lucre, aucun profit direct; — Attendu que le prix 
de vente était le même, que la marchandise fût ou non en 
dépôt et que le dépôt eût plus ou moins de durée; — 
Attendu que l'avantage que la conservation de la chose 
vendue pouvait indirectement procurer h Lorthiois pour 
ses relations de clientèle et pour l'éventualité d'affaires 
ultérieures ne saurait être assimilé à un salaire de garde, 
etc. ; — La Cour réforme, etc. 

Du 31 mars 1887. 2°ieChamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M«» 
Allacrt et de Beaulieu ; Avou., Mw Coppin et Tréca. 



Conr de Ca«s., 1 6 JaU 1889 . 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — travaux publics. — 

MAKCHÉ. — FAILLITE DE L'ENTREPRENEUR. — CESSATION 
BE PAIEMENTS*. — RÉSILIATION. — ARTICLES 446 ET 447 
CODE DE COMMERCE. — NULLITÉ. 

Les Conseils de Préfecture sont seuls compétents, à V exclu- 
sion des Tribunaux de V ordre judiciairCy pour statuer ^ en 
cas de faillite de V entrepreneur d'un marché de travaux 
publics passé avec l'Etat, sur la demande du syndic de la 
faillite tendant à faire prononcer, dans l'intérêt de la 
masse, conformément aux art. 446 et 447 Code de comm.^ 
la nullité d'wie résiliation dudit marché comme intervenu 
entre F Etat et le failli , depuis la cessation de paiements 
de ce dernier ou dans les dix jours qui l'ont précédée. 
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(Fonlenelle C. Préfet du Pas-de-Calais). 

Le syndic de la faillite du sieur Fontenelte, ci-devant en- 
trepreneur des travaux de maçonnerie i^^ écluses de chasse 
et des nouveaux bassins à flot du port de Calais, ayant in- 
terjeté appel du jugement du Tribunal de commerce d« 
cette ville, en date du 27 avril 1886, la Caur de Douai Ta, 
par arrêt du 2 août 1886, débouté de son appel, en main- 
tenant la décision des premiers juges (1). 

Le syndic s'est alors pourvu en cassation contre cet ar- 
rêt. Mais son pourvoi a été rejeté par la Chambre des re- 
quêtes dans les termes suivants : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de 
la fausse application de l'art» 13, titre II de la loi des 16-24 
août 1790, de la loi du 16 fructidor an VIII et de l'art. 4 de 
la loi du 28 pluviôse an VIII et violation de l'art. 635 Code 
de comm. : ^-^ Attendu qu'aux termes de l'art. 4, § 2 du 
titre II de la loi du 28 pluviôse an VIII, le Conseil de Pré- 
fecture est seul compétent pour prononcer sur les difficul- 
tés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs de travaux 
publics et l'administration, concernant Texécution de leur 
marché; que c'est là une règle tenant à l'ordre des juridic- 
tions et à la séparation des pouvoirs, c'est-à-dire d'ordre et 
de droit public ; que, si la situation de l'entrepreneur 
tombé en faillite peut modifier les conditions d'exercice 
des droits et actions en justice, elle ne saurait changer, à 
défaut d'ua texte formel et spécial de la loi, les règles de la 
compétence de la nature de celles qui viennent d'être indi- 
quées ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que 



(1) Y. cet arrêt : Jurispr., t. XLIV, p. 263. 
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Fontenelle qai avait été déclaré adjudicataire des entrepri- 
ses des écloses du bassin à flot et de Técluse de chasse du 
port de Calais» eiécotées pour eompte de TEtat, a résilié 
son traité à la date des 3 avril et 7 mai 1881, aux condi- 
tions stipulées dans cet acte ; que Fontenelle, étant décédé 
le S4 mars 1883, a été déclaré en faillite, et que Touver- 
ture de la faillite ayant été reportée au 28 février 1881, 
son syndic a demandé, devant le Tribunal de commerce de 
Calais, la nullité de la convention de résiliation des 3 avril- 
7 mai 1881 ; — Attendu que celte convention est interve- 
nue entre l'entrepreneur de travaux du port de Calais et 
l'Etat pour régler la situation des parties relativement au 
traité des travaux publics conclu entre elles ; que, dès lors, 
à raison de la matière sur laquelle porte la demande du 
syndic, malgré le décès de Fontenelle et sa déclaration de 
faillite, elle ne pouvait être soumise à Tappréciation des 
Tribunaux de Tordre judiciaire ; que, par suite, en décla- 
rant son incompétence, la Cour de Douai n'a nullement 
violé ni faussement appliqué les articles de loi sus-visés ; — 
Rejette. 

Du 15 juin 1887. Cour de Cass. 



Vovai. freChaiiib. civ., tOJnln 1889. 

SÉDUCTION. — RESPONSABILITÉ. — PROMESSE DE MARIAGE. 

— PREUVE. 

Une demande en dommages-intérêts, formée par une fille 
sédiUte contre son prétendu séducteur, et fondée sur le 
préjudice à elle causé par une promesse de mariage que 
celui-ci lui aurait faite, et la séduction qui s'en serait 
suivie, ne peut être accueillie qu'autant qu'il est établi^ 
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qu'il y a eu réellement promesse de mariage^ et que celle 
promesse a été antérieure à la séduction. 
Et il y a lieu^ pour la preuve de cette promesse de mariage^ 
d! appliquer les principes du droit commun en matière de 
preuve, c'est-à-dire que la preuve testimoniale n'en est 
admissible qu'appuyée d'un commencement de preuve par 
écrit. 

(Demoiselle G... C. R...). 

JUGEMENT. 

< Attendu que Marie G... a assigné Emile R... en 4,000 
fr. de dommages-intérêts pour réparation du préjudice 
causé et allègue, à l'appui de sa d(3mande, qu'étant domes- 
tique chez les époux R..., leur fils Emile lui promit de 
l'épouser, finit par la séduire en lui réitérant ses promes- 
ses, et qu'à la suite des rapports intimes qui s'établirent 
entre eux, elle devint grosse et accoucha le 1 1 septembre 
1885 ; que, subsidiairement, et avant faire droit, elle de- 
mande à prouver un certain nombre de faits énumérés en 
ses conclusions ; 

> En droit : 

]» Attendu que, s'il est iadiscutable que la demoiselle G... 
puisse former contre R... une demande en dommages-in- 
térêts, basée sur le préjudice à elle causé par la promesse 
de mariage, la séduction qui s'en serait suivie et l'inexécu- 
tion de cette promesse, ce droit est soumis à une double 
condition expresse ; qu'il faut, en effet, que la promesse 
soit antérieure à la séduction et qu'elle soit préalablement 
établie ; 

9 Attendu que rien, en l'espèce, n'autorise de déroger 
aux principes formulés aux art. \Ml et 1348 Gode civ. ; 

» Attendu que la demoiselle G... ne rapporte pas, dès à 
présent, cette preuve ; qu'elle ne peut résulter des termes 
de la lettre du 20 mars 1885, qui même ne pourrait cons- 
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tilQer un commencement de preuve par écrit ; qu'en effet, 
les termes de cette lettre, postérieure de quatre mois à la 
grossesse, ne sont ni formels, ni clairs, ni précis ; qu'il n'y 
est fait aucune allusion à une promesse de mariage anté- 
rieure à la séduction et l'ayant motivée ; 

» Attendu que ce fait, qui est l'élément essentiel du délit 
reproché à P..., est formellement déoié par celui-ci ; 

» Attendu que la promesse de mariage n'étant pas éta* 
blie, dès à présent, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux con- 
clusions subsidiaires ; 

> Par ces motifs, déboute la demoiselle C... de ses de- 
mande, fins et conclusions. » 

Sur appel de la demoiselle C... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
conGrme. 

Du 20 juin 1887. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s Boissonnet et Ailaert ; Avou.»- M^^ Lavoix et Tréca. 



Dooal. ir« Chamb. eU., 19 Janv. 1889. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — plumes métalliques. — 

KUMÉROS SE RES3EMBLANT. 

N'est point suffisant, pour constituer la concurrence déloyale, 
l'emploi par un fabricant, pour désigner ses produits, de 
numéros présentant certaines analogies avec ceux par leS' 
quels un autre fabricant désigne les siens. 
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(Baignol el Farjon C. Pourre, O'Kelly el O^). 

Nous nous bornons à extraire les lignes suivanles de la 
décision de la Cour : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les numéros qui auraient été 

appliqués par Baignol et Farjon, sur leurs produits, pour 
créer une confusion : — Attendu qu'en admettant comme' 
fondée, en fait, la prétention des demandeurs, il résulterait 
que ceux-ci employaient, pour certain modèle de plumes 
de leur fabrication, les numéros 135 et 0135, suivant que 
ces plumes étaient ou non teintées ; que Baignol et Farjon 
ont, à leur tour, appliqué, à deux de leurs produits, les 
numéros 735 et 1 135 ; — Attendu que ces faits ne suffi- 
sent pas pour créer la concurrence déloyale ; qu'il est, en 
effet, à observer que les numéros employés par Baignol el 
Farjon, diffèrent de ceui employés par leurs adversaires ; 
qu'il y a une dissemblance sensible pour la vue et même 
pour l'oreille, entre les numéros 135 et 735, et surtout en- 
tre les numéros 0135 et 1135 ; que celte différence d'aspect 
et de consonnance est suffisante pour préserver l'acheteur 
qui recherche le numéro de la plume dont il veut faire 
usage, de toute confusion ; qu'il est, en effet, malaisé d'ad- 
mettre que l'acheteur qui veut des plumes numéro 135 ou 
numéro 0135 de la fabricalion Fourre, O'Kelly el C»®, 
prenne, sans sjbu apercevoir, des plumes numéro 735 ou 
numéro 1135 de la fabrication Baignol et Farjon ; que la 
confusion, en fait, ne peut pas se produire etc. 

Du 19janv. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me» Thiéblin el Couhin (du barreau de Paris) ; Avou., M^s 
Fardel et Lavoix. 



• ■ 



(97) 

IMoal. tr« Cliamb. civ , 1 1 Janv. ISSI. 

JUGEMENT. — COMPOSITION du tribunal. — reprise des 

CONCLUSIONS. 

Le jugement rendu après la mise en délibéré de l'affaire, 
par un Tribunal autrement composé que le jour où il a 
été conclu et plaidé, n'est point nul en vertu de l'art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810, comme émanant d'un juge qui 
n'a pas assisté à toutes les audiences de la cause^ si, à 
l'audience ou ce jugement fut prononcé, les parties ont^ 
avant qu'il le soit, repris des conclusions en préseiice de 
ce magistral (1). 

iKjellbery et Sones C. Lebeau el O^). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — AUendu 
que le Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mcr, après 
avoir entendu» dans son audience du 2S juin 1886, les par- 
ties en leurs conclusions et leurs plaidoiries, a mis la 
cause en délibéré ; qu'à Taudience du 6 juillet 1886, un 
des magistrats qui avaient fait partie du Tribunal le 22 juin, 
se trouvant empêché, fut remplacé sur le siège, de façon 
que la composition du Tribunal ne se trouva plus la même ; 
que les parties, par leurs représentants, notamment Kjellberg 
el Sonos, parM«Dufour, avoué, reprirent alors des conclu- 
sions devant le Tribunal ainsi composé qui rendit, à la date 
du 6 juillet 1886, le jugement dont est appel ; — Attendu 
que les appelants soutiennent que le jugement est nul, 
comme ayant été rendu par un Tribunal dans la composi- 

(i) Comp. : Cass., 1" juillet 1861 (S*186i, 1, 753); Cass., 
^5févr. 1863 (S., 1863, 1, 175); Cass., 17 févr. 1864 (S., 1864, 
i, i09) ; Cass., 26 juin 1867 (S., 1867, 1, 432) ; etc. 

TOME XLV 7 
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tion duquel entrait un juge qui n'avait pas assisté à toutes 
les audiences, conformément à Tart. 7 de la loi du 20 avril 
1810 ; — Attendu, s'il est vrai que le juge qui a complété 
le Tribunal le 6 juillet, n'avait pas assisté aux audiences 
antérieures, il convient de remarquer qu'il n'a siégé à 
cette dernière audience et n'a pris part au jugement 
qu'après avoir entendu les conclusions prises à la barre par 
les parties ; qu'en proposant à nouveau leurs demandes et 
leurs moyens de défense, les parties ont, d'un commun 
accord, renoncé à ce qui s'était fait jusque-là et saisi le 
Tribunal, tel qu'il était composé à ce moment, d'un débat 
nouveau qu'elles lui déféraient tout entier; qu'en effet, les 
conclusions saisissent le juge et déterminent U nature et 
rétendue du débat, les plaidoiries, qui le plus souvent les 
suivent, ne pouvant utilement les restreindre ni les dépas- 
ser ; que le Tribunal a donc été saisi valablement, par la 
volonté des parties, à l'audience du 6 juillet 1886, d'une 
questiorf entière que chacun de ses membres pouvait ei de- 
vait apprécier; que le jugement prononcé par le Tribunal, 
le 6 juillet 1886, est régulier et n'est entaché d'aucune nul- 
lité ; — Au fond : — Par ces motifs, la Cour, sur la 

fin de non-recevoir, la déclare mal fondée, en déboule les 
appelant^ ; dit que le jugement du 6 juillet 1 886 est régu- 
lier et valable etc. 

Du 11 janv. 1887. Ire Chamb, civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^'^ prés. ; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc- 
gén. ; Avoc, M" Delarue (du barreau de Paris) et Maillard ; 
Avou., Mes Lavoix et Coppin. 
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DoaaI. f rt Cl|iiiiib. civ., 14 Janvier t88V. 

1® APPEL. — DÉLAIS. — SIGNIFICATION DU JUGEMENT AU 
GREFFE. — ÂRTIQLE 422 GODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

2o Signification du jugement. — matière indivisible. — 
— effet. 

V La signification du jugement au greffe, à défaut d'élec- 
tion de domicile^ conformément à Vart. 422 Code de 
proc, civ., fait courir les délais d* appel, en matière corn- 
tnerciale (i). 

2^ En matière indivisible, la signification du jugement à 
la requête de Vun des intéressés j profile aux autres^ en 
sorte que l'appel interjeté par le signifié, plus de deux 
mois après la signification, est tardif, même vis-à-vis de 
ceux qui n*ont pas fait signifier le jugement (2). 

(Germain el autres C. Dubout et Duprey). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Germain, Hernies et Lau- 
monnier ont relevé appel d'un jugement du Tribunal de 
commerce de Boulogne-sur-Mer, en date du 24 août 
1886; que les intimés opposent une fin de non-recevoir 
tirée de la lardiveté de l'appel, conformément à4'art. 422 
Code de proc. civ. ; — Attendu que les appelants sont 
intervenus dans un procès pendant entre le sieur Dubout 
et la Société Duprey et C^^ et qu'ils ont conclu à ce que la 
mission^e liquidateur de ladite Société ne fut pas confiée 
à M. Duprey, ancien gérant, désigné conformément aux 

(1)Voir DailoZy Codes annotés y sous l'art. 443 du Code de 
proc. civ., n<**523 el suiv.; Douai, SOqiai 1876 (Jurisp, deldCoury 
t. XXXIV, p. 213); Douai, Sejanv. 1884 {Jurisp., t. XLII, p. 
2t7); Douai, 17 décemb. 1885 {Jurisp.y t. XLIII, p. 327). 

(2) En ce sens : Douai, 26 avril 1867 {Jurisp. de la Cour, 
X. XXV, p. 18-2) ; Cass., 13 janv. 1885 (D., 18«6, 1, 359). 
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statuts sociaux ; que le Tribunal les a déboutés de leur 
demande; — Attendu qu'aux termes de Tart. 422 Code 
de proc. civ. , les intervenants n'étant pas domiciliés 
dans le lieu où siège le Tribunal et n'ayant pas fait élec- 
tion de domicile dans ce lieu, Dubout a fait signifier le juge- 
ment, pour les trois intervenants, au greffe dudit Tribu- 
nal ; que cette signification a été régulièrement faite à la 
date du 18 septembre 1886; que Germain, Hernies et Lau- 
monnier ont relevé appel par exploit du 23 novembre 
1886, c'est-à-dire plus de deux mois après la signification; 
— Attendu que l'art. 422&usvisé proclame la validité de la 
signification du jugement définitif au greffe du Tribunal» 
lorsqu'après la première audience, la partie n'a pas fait 
élection dedomicile ; qu'en principe, la signification, régu- 
lièrement faite , a pour effet principal de mettre en 
demeure la partie adverse d'attaquer le jugement et de 
faire courir les délais d'appel, passés lesquels cette déci- 
sion de justice deviendra définitive et cessera de pouvoir 
être contestée ; — - Attendu que rien ne peut faire suppo- 
ser que la signification de l'art. 422 n'emporte pas aussi 
cette conséquence ; que cette restriction n'est point ex- 
primée et qu'on ne peut la suppléer; — Attendu que si 
l'art. 443 Code de proc. civ., dispose, à la vérité, que les 
délais d'appel courent seulement à partir de la significa- 
tion du jugement contradictoire à partie ou à domicile, il 
a édicté la règle générale à laquelle l'art. 422 fait excep- 
tion ; que cette exception s'explique; qu'en effet, l'art. 422 
est placé au titre de la procédure des Tribunaux de com- 
merce et concerne, par conséquent, des matières qui re- 
quièrent une plus grande célébrité ; que la signification 
au greffe a donc fait courir les délais d'appel ; que l'appel 
est donc tardif et non recevable de ce chef; —Attendu que 
le jugement est indivisible entre les parties, puisque la 
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question posée était celle de savoir si Daprey serait ou 
non mainteno en qualité de liquidateur statutaire; qu'il 
importe peu, dès lors, que la signfîcation ait été faite 
seulement par Dubout, cette signification profilant à toutes 
les parties qui ont obtenu gain de cause ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour déclare non recevable, comme tardif, Tappei 
interjeté le 23 novembre 1886, par les sieurs Germain, 
Hernies et Laumonnier, plus de deux mois après la signî- 
ficalion du jugement... etc. 

Du 24janv. 1887. I^Chamb civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés, ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s Le Barazer (du barreau de Paris) et Allaert ; Avou., 
M^s Fardel et Delajus. 



Dovai. tn Cluiiiifc. eiv., S 6 Janvier i88V« 

LOUAGE DE SERVICES, —représentant de commerce.— ' 

REMISE SDR LES COMMISSIONS. — COMMISSIONS INEXÉGUTÉES. 
— RÈGLEMENTS EN EFFETS. 

En principe, le représentant pour la vente des produits 
d'une maison de commerce, qui adresse à cette maison 
des commissions qu'elle est libre de refuser ^ a seulement 
droit à la remise stipulée, sur celles des commissions 
acceptées par elle, qui ont été par eUes exécutées ou ne 
Pont pas été par un fait à elle imputable. 

La remise n'est exigible de la maison de commerce que 
lorsque les factures lui ont été soldées en espèces on par 
encaissement des effets donnés en règlement par les ache* 
teurs, à moins qu'elle n'ait à s'imputer leur non-encais- 
sement. 

(Lepère C. Veuve Lepers et fils). 

A la date du 4 juin 1886, le Tribunal de commerce de 
Lille a rendu le jugement suivant : 
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JUGEMENT. 

< Attendu qae, par jugement du Tribunal en date du 30 
octobre 1885, les parties ont été renvoyées devant l'expert 
Capon, pour rétablissement de leur compte ; 

» Attendu que deux points, sur lesquels les parties ne sont 
pas d'accord, empêchent l'expert de procéder à son tra- 
vail ; 

> Sur le premier point, commission sur toutes les affai- 
res que Lepère aurait remises ; 

» Attendu que l'acceptation des commissions par la veuve 
Lepers et fils ne saurait constituer un droit pour Lepère, 
de toucher l'indemnité convenue, qu'autant que la non- 
livraison soit la conséquence d'un fait imputable à veuve 
Lepers et fils ; 

» Attendu, sur le second point, effets, remis en règlement 
des factures ; qu'on ne peut considérer comme soldées des 
factures dont le règlement n'a été fait qu'en valeurs non 
encore encaissées ; 

> Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit que Lepère 
n'aura droit à la commission que sur les marchandises expé- 
diées par veuve Lepers et fils aux clients, et que celle com- 
mission n'est exigible qu'après que les factures ont été 
soldées en espèces ou par encaissements des effets remis 
en règlement par les acheteurs i* 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'expert chargé de procéder 
au compte, a soumis à la décision de la justice, à défaut 
d'entente entre les parties, les deux questions de savoir: 
V si Lepère a droit à sa remise sur toutes les commis- 
sions qu'il a envoyées à la maison veuve Lepers et fils ; 
2<> si la remise de Lepère est payable avant que les fac- 
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tures soient soldées et par cela seul que les clients ont 
remis des effets représentant le montant ; 

Sur la première question : — Attendu que Lepère envoyait 
des commissions que la veuve Lepers et fils avaient la fa- 
culté de contrôler et de refuser ; que, pour toutes celles 
qui ont pu être refusées, il n'est dû aucune remise à Lepère 
qui, d'ailleurs, n'en réclame point, mais que, parmi les 
commissions qui ont été acceptées, un cerlain nombre 
n'ont pas été exécutées ; qu'il convient de distinguer parmi 
ces dernières celles dont l'inexécution doit être imputée à 
la faute de la maison veuve Lepers et fils, lorsque, par 
exemple, les marchandises étaient renvoyées par les ache- 
teurs, comme n'étant pas conformes aux échantillons ; — 
Attendu que, dans ces cas, la faute delà maison veuve Le- 
pers et fils qui seule avait empêché l'exécution de la com- 
mission envoyée, ne saurait porter atteinte au droit de 
Lepère de toucher la remise qui lui est due; que la remise 
convenue doit lui être payée sur les commissions, même 
non exécutées, lorsque l'inexécution provient d'un fait im- 
putable à veuve Lepers et fils ; — Attendu qu'à tort le 
Tribunal, après avoir constate ce principe dans les motifs 
de son jugement, a déclaré dans le dispositif que Lepère 
n'aura droit à la commission que sur les marchandises 
expédiées par la veuve Lepers et fils ; qu'il y a lieu de 
modifier sur ce point sa décision ; 

Sur h deuxième question : — Adoptant les motifs des 
premiers juges ; — Attendu, toutefois , qu'il y a lieu 
encore sur ce point de compléter la décision des pre- 
miers juges; qu'en effet, la commission qui n'est pas due 
lorsque le client, qui a fourni du papier, n'a pas fait 
honneur à ses engagements, deviendrait exigible si, solva- 
ble au moment de l'échéance, ce débiteur, devenu plus 
lard insolvable, avait laissé, sans la payer , sa dette 
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envers veuve Lepers el fils, par la faute de ces derniers; — 
Par ces motifs, la Cour, émendant, quant à ce, le juge- 
ment dont est appel, dit que Lepère n*a droit à la remise 
stipulée que sur les commissions exécutées par veuve 
Lepers et fils et sur les commissions acceptées qui n'ont 
pu être exécutées par un fait qui leur est imputable ; dit 
que la remise n'est exigible qu'après que les factures ont 
été soldées en espèces ou par encaissement des effets 
remis en règlement par les acheteurs, à moins que l'en- 
caissement ne soit pas efl'ectué par un fait imputable à 
veuve Lepers el fils ; .... etc. 

Du 26 janv. 1887. I^o Cbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés.; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén., Avec, 
Mes Taisneel Victor Théry ; Avou., M^» Delajus et Tréca. 



^ Douai, fre Chamb. dv., Il Janwier 1889. 
EXPLOIT. — AJOURNEMENT. — INTERVENTION. —VALIDITÉ. 

La nullité (Tune assignation délivrée à la requête d'un fondé 
de pouvoir, quand elle est prononcée en vertu du prin- 
cipe que nul ne plaide par procureur, n'entraîne pas 
celle d*un second exploit signifié, quelques jours après, 
au nom des parties dont l'assignant primitif se déclarait 
le mandataire. Ce deuxième exploit ne doit point cire, en 
efjet, considéré comme une intervention tombant avec 
l* assignation primordiale, mais une nouvelle assigna- 
tion inlroductive elle-même d'instance. 

(Doyen el Boone C. Veuve Hautermann et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Hautermann, prétendant que 
que les héritiers de feu H.-G. Hautermann sont créanciers 
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de Boone el Doyen, mécaniciens , pour une somme de 
24,724 fr. 42 c, que ces débiteurs sont en état notoire de 
cessation de paiements et que les marchandises et le maté- 
riel formant Tactif de la Société existant entre eux ont été 
saisis et vont être mis en vente, a fait ajourner, par exploit 
du 12 juin 1886, dans lequel il agit en qualité de fondé de 
pouvoirs des héritiers H.-G. Haulerraann, les sieurs Boone 
et Doyen, devant 1<î Tribunal de commerce de Lille, pour 
voir prononcer la faillite de la Société et la faillite de cha- 
cun d'eux ; que, par exploit du 19 juin 1886, les héritiers 
n.-G. Hautermann ont fait donner assignation à Boone et 
Doyen, pourvoir déclarer la Société Boone et Doyen en 
élat de faillite ouverte et s'entendre les défendeurs', cha- 
cun personnellement, déclarer en état de faillite ; -^ 
Attendu que le Tribunal a prononcé la nullité de l'assigna- 
tion du 12 juin 1886, donnée à la requête de Louis Hau- 
termann, en la qualité de fondé de pouvoirs des héritiers 
H.-G. Hautermann, nul ne pouvant plaider par procureur; 
que, faisaiit droit aux conclusions de l'exploit du 19 juin 
1886, signifié à la requête desdits héritiers, il a prononcé 
la faillite de la Société Boone et Doyen, ainsi que la faillite 
de chacun des associés ;— Attendu que Boone et Doyen de- 
mandent la réformntion de ce jugement ; qu'ils soutien- 
nent, en effet, que l'exploit signifié le 19 juin 1886, à la 
requête des héritiers H.-G. Hautermann, est une inter- 
vention dans la cause déjà engagée par l'ajournement du 
12 du même mois; que Tintervenlion suit nécessairement 
le sort de l'action principale à laquelle elle vient se greffer, 
en ce sens que si cette action est déclarée nulle, elle dispa- 
raît avec elle ; — Attendu que l'exploit du 19 juin 1886 ne 
constitue pas une intervention, mais, en réalité, une assi- 
gnation ; que Ton ne comprendrait pas, en fait, pourquoi 
les héritiers auraient signifié cet acte, s'ils avaient seule- 
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ment voulu intervenir dans la cause ; qu'en effet, s'ils 
croyaient à la validité de l'assignation donnée par leur 
représentant, leur intervention n'était pas nécessaire, puis- 
qu'ils figuraient déjà dans la cause; que s'ils doutaient, au 
contraire, de la validité de l'assignation, ce n'est pas par 
une intervention, mais par une assignation directement 
signifiée en leurs noms et qualités qu'ils auraient agi; que 
telle est bien, en effet, la procédure qu'ils ont suivie ; que 
l'exploit du 19 juin 1880 contient toutes les énonciations 
prescrites par l'art. 61 Code de proc. civ. ; qu'il donne 
assignation aux défendeurs ; que son dispositif, muet sur 
fintervention, demande au Tribunal de prononcer la fail- 
lite de la Société et la faillite particulière de chacun des 
associés ; que si l'exploit rappelle l'assignation du 12 juin 
1886 dont la nullité n'est pas contestée, s'il contient même 
le mot d'intervention, ces mentions qui se rencontrent seu- 
lement dans les motifs, mais ne se retrouvent point dans le 
dispositif, ne peuvent changer la nature de l'acte; — Adop- 
tant, en outre, les motifs des premiers juges ; 

Au fond: .... — Attendu que les premiers juges, en pré- 
sence de cette notoriété de la cessation des paiements, 
pouvaient, môme d'office, prononcer la faillite de la So- 
ciété et de chacun des associés en nom collectif ; qu'il 
importerait donc peu, au point de vue du maintien du ju- 
gement au fond, que l'assignation du 19 juin 1886 fut 

irrégulière; ce qui n'est pas ; — Par ces motifs, la 

Cour, tant sur la fin de non recevoir que sur le fond du dé- 
bat, dit qu'il a clé bien jugé, mal appelé.... etc. 

Du 11 janv. 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés.; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M^ Boitel et Roquette (du barreau de Lille); Avou., 
M«» Fardel et Barbedienne. 
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Doiittl. |r»Chamli. eU., 19 J««y. 1889 

io MARQUES DE FABRIQUE, —dépôt. — actions a lui 

SUBORDONNÉES. — SES FORMALITÉS. — LEUR CARACTÈRE. 
— LIEU DU DÉPÔT. '— PROPRIÉTÉ d'UNE MARQUE.— ACTION 

sans dépôt. 

2"* Compétence civile. — matière commerciale. — 
concurrence déloyale. 



!• En matière de marques de fabrique, le dépôl prescrit par 
les lois des 23 juin iS57 et 23 juilet 1858, donne seul 
ouverture aux actions que ces lois autorisent ; il est la 
condition de V exercice de celles uniquement basées sur la 
violation d'une des prohibitions quelles prévoient et ré- 
priment, par exemple, sur l'imitation frauduleuse. 

On doit strictement entendre les dispositions relatives à la 
forme et même au lieu du dépôt. Celui-ci est nul, s'il a 
été fait en dehors des conditions imposées. 

Des fabricants ne peuvent invoquer quun dépôt réalisé dans 
leur intérêt privé et exclusif. Ils ne sauraient se préva- 
loir de celui eljectué au nom et dans l'intérêt d'une So- 
ciété commerciale dont ils faisaient antérieurement partie. 
Cette Société ayant pris fin, les droits ayant pu résulter à 
son profit, du dépôt, se sont, d'ailleurs, éteints avec elle. 

Mais la propriété d'une marque est, indépendamment de 
tout dépôt, acquise au fabricant qui, le premier, l'a 
adoptée et en a fait usage. Les agissements d'un autre 
fabricant qui l'a usurpée peuvent donc, en dehors même 
d\in dépôt, constituer, de la part de ce dernier, des actes 
déloyaux et préjudiciables au propriétaire, le rendant 
passible de dommages-intérêts envers celui-ci (1). 

2' Les Tribunaux civils ne sont incompétents quevaiioneper^ 
sonae en matière commerciale. Il leur appartient donc de 
connaitre des faits de concurrence déloyale entre commer- 
çants, faute d'un déclinatôire d'incompétence du défen- 
deur, en première instance (2 . 



(i et 2) Cass , 17 juin 188i (D., 4884, 1, 416). 
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(Baignol et Farjon 6\ Desvernay) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui louche le chef de la demande 
fondée sur la loi du 23 Juin 1857 : — Attendu qu'il résulte 
de la combinaison de l'art. 2 de cette loi avec les art. 1^^ et 
2 de la loi du 26 juillet 1858, que nul ne peut revendiquer 
la propriété exclusive d'une marque de fabrique à l'effet 
d'exercer une action civile uniquement basée sur une pré- 
tendue violation de l'une des prohibitions prévues et répri- 
mées par la loi précitée du 23 juin 1857, s'il n'a préala- 
blement déposé, soit par lui-même, soit par un fondé de 
pouvoir spécial, le modèle de la marque qu'il revendique 
comme sienne, au greffe du Tribunal de commerce ou , à 
défaut de Tribunal de commerce, au greffe du Tribunal 
civil de son domicile ; — Attendu que les lois susvisées 
ont le caractère de lois pénales ; que, dès lors, leurs dispo- 
sitions et, notamment, celles relatives à la forme et au lieu 
par elles déterminées pour le dépôt qu'elles prescrivent 
comme condition de l'exercice des actions qu'elles auto- 
risent, doivent être strictement entendues ; — Attendu 
qu'au soutien de la demande par eux intentée contre Bai- 
gnol et Farjon et fondée sur une prétendue imitation 
frauduleuse par ces derniers de leurs marques de fabri- 
que, les intimés, les sieurs Desvernay, se prévalent d'un 
dépôt fait, de l'une de ces marques, au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, le 3 septembre 1875 ; — Mais, 
attendu que ce dépôt, quoique régulièrement fait, ne leur 
est pas personnel, n'ayant été opéré ni par eux-mêmes, ni 
dans leur intérêt privé et exclusif ; qu'il a été, en effet, 
effectué par un sieur Arnould Desvernay qui ne figure pas 
en la cause, au nom et dans l'intérêt d'une Société com- 
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merciale en nom collectif, alors existante, avec son siège 
social à Paris, entre ce dernier et les intimés, sous la rai- 
son sociale Desvernay frères et C^^ ; — Attendu que celte 
Société, bien que comprenant, parmi ses membres, lesdits 
intimés, constituait, en dehors d'eux, un être moral ayant 
une personnalité distincte, des droits et des actions pro- 
pres ; qu'elle n'avait été fondée que pour un terme de dix 
années qui avait pris cours du l«r décembre 1871 et qui 
s'est terminé, sans avoir été prorogé, le 1^^ décembre 1881 ; 
qu'à cette date, les droits el actions ayant pu résulter au 
proût de la Société, de son dépôt du 3 septembre 1875, se 
sont éteints avec elle ; que, depuis celte époque égale- 
ment, les intimés ont pratiqué l'industrie qu'ils exercent 
actuellement en leur nom purement individuel et à un do* 
micile autre que celui de l'ancienne Société Desvernay 
frères elQ^ ; qu'ils sont donc mal fondés à se prévaloir 
du dépôt du 8 septembre 1875; que les seuls dépôts 
qu'il leur soit permis d'invoquer en la cause, au point de 
vue de l'action qu'ils poursuivent, sont ceux réellement 
effectués par eux et dans leur intérêt exclusif, au cours de 
l'année 1884; mais que les premiers juges ont, à bon 
droit, déclaré ces dépôts nuls comme faits en dehors des 
conditions imposées par l'art. 2 de la loi du 33 juin 1857 ; 
el adoptant, de ce chef, les motifs des premiers juges ; 

En ce qui louche la concurrence déloyale: — Attendu 
que si ce chef de contestation n'a point été expressément 
visé dans l'exploit introductif de l'instance, les premiers 
juges en ont été saisis, au cours de ladite instance, par les 
conclusions respectives des parties ; que ce point du litige 
a élé, devant eux, l'objet d'un débat contradictoire sans 
aucune protestation à fm d'incompétence de la part des 
appelants ; que les Tribunaux civils ne sont pas incompé- 
tents ratione materiœy pour connaître les affaires commer- 
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ciales, et qu'il est loisible aux commerçants de proroger la 
juridiction (le ces tribunaux en renonçant à la juridiction 
exceptionnelle, créée à leur profit, par Tari. 631. Code 
decomm.; que la preuve du consentement donné à cette 
prorogation, par Baignol et Farjon, résulte, en l'espèce, 
tant des conclusions par eux prises sur le chef dont s'agit^ 
devant le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, que de 
l'absence de toute exception d'incompétence opposée par 
eux, sur le même chef, aux conclusions des demandeurs; 
Au fond: — Attendu que la formalité du dépôt près* 
crile par l'art. 2 delà loi du 23 juin 1857, exigée seule- 
ment pour donner ouverture aux actions prévues par ladite 
loi, n'est pas attributive du droit de propriété d'une mar- 
que de fabrique ; que la propriété d'une telle marque est 
acquise au fabricant, indépendamment de tout dépôt, par 
cela seul qu'il l'a, le premier adoptée, et qu'antérieure- 
ment à tous autres, il en a fait usage ; qu'il est constant, 
en fait, que Baignol et Farjon n'ont employé les marques 
que les sieurs Desvernay revendiquent comme leur pro- 
priété, qu'à partir de 1878 ; que, depuis longtemps avant 
cette époque, lesdits sieurs Desvernay ou ceux dont ils sont 
les ayants-droit, faisaient us3ge des mêmes marques, au 
vu et au su de Baignol et Farjon, pour désigner des pro- 
duits similaires à ceux sur lesquels ces derniers les ont 
appliquées ; — Attendu que, se basant sur l'antériorité de 
cet usage, les premiers juges ont, avec raison, considéré 
Desvernay frères comme propriétaires des marques liti- 
gieuses ; qu'ils ont également, par une saine et juste appré- 
ciation des faits de la cause, condamné les agissements de Bai- 
gonl et Farjon comme déloyaux et comme préjudiciables dans 
la mesure qu'ils ont déterminée, aux intérêts des sieurs Des- 
vernay; — Adoptant, sur ce point, les motifs de leur sen- 
tence ; •— Par ces motifs, la Cour déclare les sieurs Des- 
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vernay mal fondés en leur appel incident ; les en déboute ; 
— Au principal, dit bien jugé, mal appelé,... etc. 

Du 19 janv. 1887. l^o Chamb. civ. Prés., M. Lenoaire ; 
Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, U^^ Tbiéblin 
et Couhin (du barreau de Paris); Âvou., M^'* Fardel et 
Druelle* 



Tribasaldea conflItoriS mmrm 1886 

COMPÉTENCE CIVILE. — atteinte a la propriété. — 

MAIRE. — FAIT PERSONNEL.— ABROGATION DE l'ARTICLE 75 
DE LA CONSTITUTION DE l'AN YIII. 

Les Tribunaux civils sont compétents, chaque fois qu'un par- 
ticulier réclame la réparation d'un acte ayant porté 
atteinte à son droit de propriété privée. Ils n'empiètent 
donc pas sur les attributions administratives, en appré- 
ciant si un mairCj en faisant, par exemple, couper ou 
arracher une haie, a commis un fait personnel^ enga^ 
géant sa responsabilité^ ou n'a fait, au contraire, que se 
conformer aux prescriptions de règlements généraux et 
dC arrêtés municipaux, d'ailleurs non ambigus et n'ayant 
pas à être interprétés (1). 

L'arl 75 de la Constitution de Fan VIII, ayant été abrogé 
en 4870, avec toutes dispositions entravant les poursuites 
contre les fonctionnaires, on ne saurait encore moins 
soustraire, à la juridiction civile, une instance dirigée 
contre unmaire, sous prétexte quecelui-ciagissant comme 
agent du pouvoir central, est placésous l'autorité de l'ad- 
ministration et ne peut être pris personnellement à partie. 



(1) Voir Cens. d'Elat, 6 décemb. 1878 {Jurispr. de la Cour 
de Douai, t. XXXVII, p. 206); etc. 

(2) Comp.: Trib. des conOils, 1876 (D., 1877, 3, 17) ; Trib. de 
Lille, 10 août 1877, etTrib. dé Douai, 16 août 1877 (Jurisp. de 
ta Cour, t. XXXV, p. 234). 



X 
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(Mathieu C. Laoselle et autres). 

Napoléon Mathieu a, devant le Tribunal civil d'Avesnes, 
assigné Lanselle, maire de Gommcgnies, le garde-cham* 
pêtre et deux journaliers de cette commune, leur récla- 
mant des dommages-intérêts pour avoir coupé ou arraché 
une haie vive lui appartenant. M. le préfet du Nord à 
demandé le renvoi de TafTaire à l'autorité administrative ; 
mais le Tribunal a refusé de s'en dessaisir. L'arrêté de con- 
flit soulevé ensuite, a été annulé par le Tribunal des con- 
flits. La cause est alors revenue devant le Tribunal 
d'Âvesnes, puis fut portée, en appel, devant la Cour qui 
statua définitivement le 19 janvier 1887. 

Le jugement du Tribunal, sur la compétence, rendu le 
19 décembre 1885, et l'arrêt du Tribunal des conflits, eo 
date du 13 mars 1886, méritent seuls d'être rapportés. 

JUGEMENT. 

(E Attendu que, le 26 juin 1885 et jours suivants, Lan- 
selle, en sa qualité de maire de Gommegnies, faisait, à 
l'aide dessieurs Mathieu, garde-champêtre, Harbonnier et 
Guille, journaliers, couper au pied et arracher, sur une 
longueur de plus de 20 mètres, une haie vive appartenant 
à Napoléon Mathieu, sise à Gommegnies, le long du chemin 
de Sarloton ; 

]» Attendu que, par exploit en date du 29 juin suivant» 
celui-ci faisait sommation aux sus-nonimés, d'avoir à ces- 
ser ces travaux de destruction de ladite baie, et que cette 
sommation étant restée sans résultat, il les a fait assigner à 
comparaître devant le Tribunal, pour voir dire qu'ils 
seraient condamnés à lui payer une somme de 2,500 fr. à 
titre de dommages-intérêts ; 

> Attendu que M. le préfet du Nord a posé des conclu- 
sions par lesquelles, visant l'arrêté du maire de Gomme- 
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gnies, en d»te du 7 septembre 1884, prescrivant Téiagage 
des haies et des arbres le long des chemins vicinaux de la 
commune, il prétend que le Tribunal doit se déclarer 
incompétent : l"" parce que le maire, agissant comme 
agent du pouvoir central dans les actes qu'il accomplit, est 
placé sous Tautorité de Tadminisiralion et ne peut être 
pris personnellement à partie ; 2^ parce que le maire et 
ses subordonnas, ayant agi d'après ses ordres, pour Texé- 
culion d'un arrêté régulier en la forme, l'autorité judi- 
ciaire ne saurait se déclarer compétente sans empiéter sur 
les droits de l'autorité administrative ; 

» Sur le premier point : 

» Attendu que, s'il est vrai que l'art. 75 de la Constitu- 
tion du 22 frimaire an Vlil contenait restriction du droit 
de poursuivre les agents du gouvernement, fonction- 
naires publics, il est non moins certain que cet article a été 
abrogé par le décret du 19 septembre 1870 ; que ce dé- 
cret déclare abrogé l'art. 75 précité et toutes les disposi- 
tions des lois générales ou spéciales, ayant pour objet 
d'entraver les poursuites contre des fonctionnaires publics 
de tout ordre ; 

» Sur le deuxième point : 

• Attendu qu'il est hors de doute que les Tribunaux civils, 
qui sont gardiens de la propriété privée, sont compétents, 
chaque fois qu'un particulier réclame la réparation d'un 
acte qui a porté atteinte à son droit de propriété ; que le 
Conseil d'Etat, par une jurisprudence constante, a décidé 
que, même lorsqu'il s'agissait d'actes administratifs, les 
Tribunaux civils étaient compétents pour en vérifier la 
légilité et faire respecter la propriété à laquelle ils pour- 
raient avoir porté atteinte ; 

p Par ces motifs, le Tribunal, statuant en- matière ordi- 

TOME XLY 8 
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naire et en premier ressort, dit à tort le déclinatoire 
formé par M. le préfet du département du Nord, à la date 
du 26 novembre 1885, se déclare compétent et ordonne, en 
conséquence, qu'il soit plaidé au fond ; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, dans l'instance pen- 
dante devant le Tribunal civil d'Avesnes, il s'agissait de 
décider si le sieur Lanselle et autres , en procédant à 
l'élagage des haies et des arbres appartenant au sieur Mar 
thieu, s'étaient conformés aux prescriptions du règlement 
générai. du J6 mars 1872 sur les chemins vicinaux du 
département du Nord, et de l'arrêté municipal du 7 dé- 
cembre 1884 ou si, au contraire, les actes reprochés aux- 
dits sieur Lanselle et autres ne constituaient pas des faits 
personnels engageant leur responsabilité ; — Considérant 
que la légalité du règlement général précité n'était pas 
contestée et que les termes de l'arrêté municipal étaient 
clairs et précis et ne prêtaient à aucune ambiguïté ; qqe^ 
par suite, le Tribunal n'avait pas à les interpréter, mais 
uniqfuement à les appliquer ; que, dans ces conditions, \ 
l'action intentée par le requérant n'était fondée, en réalité, 
que sur les dommages qui avaient pu résulter pour lui des 
faits personnels, qu'aux termes de son exploit introduclif 
d'instance il imputait aux sieurs Lanselle et autres ; que, 
dès lors, c'est avec raison que le Tribunal civil d'Avesnes 
a rejeté le déclinatoire du préfet du département du Nord 
et maintenu sa compétence ; qu'ainsi l'arrêté de conflit 
ci-dessus visé doit être annulé; décide que l'arrêté de con- 
flit pris le 28 décembre 1885, par le préfet du départe- \ 
ment du Nord, est annulé. i 

Du 13 mars 1886. Trib. des conflits. 
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Douai. ir«CaMunb «!▼«, fi Janv. iSSt. 

lo TESTAMENT. — legs. — capacité de recevoir. — 

ministre du culte. 
30 Intervention en appel.— revendication de succession. 

— héritiers plus proches. 

1* Est incapable, par application de l'art, 909 Codeciv,, de 
recevoir un legs^ bien que n'ayant pas été le confesseur du 
défunt, le ministre du culte ayant assisté le testateur et 
lui ayant apporté les secours de la religion durant la ma- 
ladie dont il est mort, en lui administrant les sacre- 
ments de l'Eucharistie et de V Extrême- Onction^ et en lui 
donnant l'absolution in arliculo morlis (1). 

2» Les héritiers légitimes dun degré plus rapproché sont 
recevables à intervenir pour la première fois, devant la 
la Cour^ dans une instance entre des héritiers d'un degré 
subséquent y primés par eux, et le légataire universel , du 
défunt, en nullité du legs et revendication de la succes- 
sion. Celle-ci doit leur être alors attribuée à V exclusion 
des parents plus éloignés, lesquels, bien qu'ayant, devant 
les premiers juges, réussi dans leur action en nullité du 
testament, doivent être, en appel, déboutés de leur de- 
mande^ pour défaut d'intérêt [i). 

(1) On distingue plutôt les actes par lesquels le prêtre exerce 
un empire, une influence morale sur Tesprit du malade^ en le 
préparant à sa fln, et ceux où il n'est, pour ainsi dire, que l'ins- 
trument matériel de Tadministration d'un sacrement. Les pre- 
miers sont la confession et la direction qui entraînent Tincapacité 
de recevoir ; mais il en serait différemment des seconds, tels que 
le fait de donner l'Ëxtrême-Onction et celui d'apporter le Saint- 
Viatique. AubryetRau, IV« édit., t. VII, § 649, texte et noie 51 ; 
Demolombe, t. XVIII, n^SH ; Toulouse, 20 novemb. 1835 
( Jotff ». rftiPfl/., à sa date). — Comp. : Cass., 13 avril 1880 
(S., 1880, 1, 361); Laurent, t. XI, n^ 358. 

(2) D'un arrêt ne résulterait-il pas que l'héritier, primé par 
un autre, serait sans action pour revendiquer la succession, 
même lorsque l'héritier plus rapproché s'abstiendrait d'agir ? 
Cass., 20 août 1867 (Jurispr. de la Cour de Douaiy t. XXVI, p. 
140). 
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(Abbé Courtois C. Epoux Lesur-Desjardios et autres, 

dames Godart et Petit). 

M. Tabbé Courtois, légataire universel de M. l'abbé 
Brassart, a été attrait devaat le Tribunal civil de Lille, par 
les dames Godart et Petit, néos Clarisse, parentes au hui- 
tième degré du défunt, à Teffel de se voir déclarer inca- 
pable dç conserver son legs, par l'application de l'art. 90ft 
Code ciy. 

Le 4 juia 1886, le Tribunal a rea<lu le jugement sui- 
vant. 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il résulte des enquêtes auxquelles il a été 
procédé en exécution du jugenoent de cette Chambre, que 
l'abbé Brassart a été frappé, pendant l'année 1884, d'une 
maladie persévérante dans son cours, fatale dans son issue, 
dont le point de départ le plus certain se fixe à la fm de 
septembre ou au commencement d'octobre 1884, époque 
où ilfut saisi, à l'autel même, d'une défaillance qui le força 
à s'arrêter ; qu'il a succombé, le 3 février 1885, à une 
attaque subite d'apoplexie, qui a été le dernier épisode 
d'un ramollissement cérébral à marche lente et progres- 
sive, dont le début remontait à uns époque bien antérieure 
au 13 novembre 1884, date de son testament; qu'on peut 
donc affirmer qu'à dater de la fin de septembre ou du 
commencement d'octobre 1884, l'abbé Brassart était atteint 
de la maladie dont il est mort ; 

p Attendu qu'il est établi que l'abbé Courtois a assisté le 
testateur pendant le cours de cette maladie ; qu'il lui a, à 
plusieurs reprises, apporté les secours de la religion ca- 
tholique, rempli près de lui les fonctions de son culte ; 
que, sans doute, il n est point prouvé qu*il l'ait confessé, 
mais qu'il est constant qu'il lui a administré les sacrements 



(117) 
de la ComEDunion , de rExtrêtne-Ooction, qu'il lui a 
même donné rabsolution in articula mortis ; que la loi a 
craint l'influence qu'on ponvait exercer sur l'esprit du 
testateur et que celle influence peut avoir lieu, non seule- 
ment dans le cas de confession, mais en<^ore dans les vi- 
sites, exhortations, même les consolations qui précèdent ou 
suivent l'administration des sacrements ; 

> Attendu que, d'après ce qui précède et par application 
de l'art. 909 Code civ., il y a lieu de dire droit aux conclu- 
sions de la veuve Godart ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que la demanderesse a 
atteint la preuve des faits par elle articulés; dit que l'abbé 
Courtois est incapable de recevoir le legs qui lui a été fait 
par le testament authentique en date du 13 novembre 
1884 ; condamne Courtois aux dépens. » 

Devant la Cour, sont, pour la première fois, intervenus 
les époux Lesur- Desjardins et autres, héritiers légitimes du 
de cujuSi au septième degré, lesquels ont réclamé pour 
eux sa succession. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Lesur-Desjardins 
demandent acte : i^ de ce qu'ils déclarent intervenir dans 
l'instance pendante entre M. l'abbé Courtois et les dames 
Clarisse; 2<> de ce qu'ils déclarent interjeter appel incident; 
— Attendu que les dames veuves Godart et Petit, nées Cla- 
risse, demandent acte de ce qu'elles déclarent, sur l'inter- 
vention, s'en rapporter à justice, tant en la forme qu'au 
fond ; —Attendu que, par testament authentique du 13 
novembre 1884, Tabbé Brassarta institué, pour son léga- 
taire universel, l'abbé Courtois, son successeur à la cure 
de Sainghin-en-Weppes ; que le testateur est décédé le 3 
février 1885, sans laisser d'héritier à réserve ; que la veuve 
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Godartet les époux Petit, parents aa huitième degré du 
testateur, prétendant que l'abbé Courtois était incapable de 
recevoir le legs à lui fait, en vertu des dispositions de l'art. 
909 Code civ., ont fait assigner ce légataire devant le Tri- 
bunal civil de Lille et revendiqué la succession du deciijus; 
qu'après un premier jugement ordonnant la preuve de faits 
destinés à établir que l'abbé Courtois se trouvait bien dans 
les dispositions de l'art. 909 Code civ., le Tribunal, par 
jugement du 4 juin 1886, a décidé que l'abbé Courtois 
était incapable de recevoir le legs qui lui a été fait, vu sa 
qualité de ministre du culte, ayant assisté l'abbé Bras- 
sart dans sa dernière maladie ; que l'abbé Courtois ayant 
relevé appel de cette décision, les époux Lesur-Desjardins, 
héritiers au septième degré de l'abbé Brassarl, ont formé 
une intervention devant la Cour et demandé que les con- 
clusions prises par la veuve Godart et les époux Petit- 
Clarisse leur soient adjugées ;— Sur la recevabilité de l'in- 
tervention : — Attendu que le débat dont le Tribunal a 
été saisi, a pour but de faire décider auquej de l'abbé 
Courtois ou des héritiers du testateur appartiendra l'héri- 
tage de l'abbé Brassart ; que la décision judiciaire doit 
nécessairement attribuer la propriété de cet héritage à 
Tune ou àl'autre des parties en cause ; — Mais, attendu que 
les époux Lesur-Desjardins "et autres prétendent qu'ils 
sont les véritables ayants-droit à cet héritage contesté; 
que ni l'une ni l'autre des parties, entre lesquelles le dé- 
bat est engagé, ne peut y prétendre et que le jugement qui 
a été ainsi rendu sans qu'ils aient été appelés à y prendre 
part, préjudicie à leurs droits; — Attendu que la qualité 
des époux Lesur-Desjardins et autres héritiers du sep- 
tième degré n'est pas. contestée ; qu'ils se trouvent dans 
les termes de l'art. 474 Code de proc. civ. et qu'ils pou- 
vaient former tierce-opposition ; — Attendu que celui 
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qui peut former tierce-opposition, peut à fortiori interve- 
nir dans une instance en cours dont la solution pourrait 

: lui être préjudiciable ; — Attendu que Tintervention est 

régulière et conforme aux prescriptions de Tart 339 Code 
deproc. civ.; qu'elle eslrecevable ; — Attendu que cette 

I intervention, en introduisant dans la cause des héritiers du 

I septième degré, a pour conséquence de rendre non rece- 

I vable la demande des héritiers du huitième degré qui 

n'ont plus d'intérêt dans le débat dont ils ne peuvent reti- 

^ rer aucun avantage, quelle que soit la solution à interve- 

nir ; qu'il y a lieu de déclarer ces derniers non recevables 
à défaut d'intérêt ; 
Au fond, sur l'incapacité de recevoir du légataire : — 

f Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur rappel incident des intervenants : — Attendu que le 
Tribunal était saisi par les conclusions prises devant lui, 
d'une double demande : 1** déclarer l'abbé Courtois inca- 
pable de recevoir ; 2o condamner ledit abbé Courtois à 
restituer l'hérédité dont il s'était mis en possession ; que 
le Tribunal a déclaré l'incapacité du légataire, mais qu'il a 
omis de statuer sur la seconde partie des conclusions ; 
qu'il convient de compléter sa décision sur ce point et de 
déclarer que l'abbé Courtois sera tenu de restituer aux 

intervenants l'hérédité de Brassart; —Mais, attendu 

que la Cour ne possède pas les éléments d'appréciation 
surCsants pour établir, dès à présent, la composition de 
l'hérédité de Brassart ; qu'il convient, en conséquence, de 
renvoyer les parties devant un notaire qui recherchera et 
établira la composition de rhérédilé de Brassart ; — 

I Par ces motifs, la Cour donne acte aux époux Lesur-Des- 

Jardins et autres : 1» de ce qu'ils déclarent intervenir 
dans l'instance pendante entre M. l'abbé Courtois et les 
dames Clarisse; 2» de ce qu'ils déclarent interjeter appel 
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incideni; donne acte aux dames veuves Godart et Petit, 
Bées Clarisse, de ce qu'elles déclarent, sur rinlervenlion, 
s'en rapporter à justice, tant en la forme qu'au fond; et, 
Statuant tant sur les appels respectifs des parties que sur 
l'inlervenlion ; — Sur la recevabilité de Tinlervenlion des 
époux Lesur-Desjardins et autres, la déclare recevable ; — 
Sur la demande de la dame veuve Godart et de la dame 
veuve Petit, la déclare non recevable à défaut d'intérêt ; 
— Sur l'appel principal de l'abbé Courtois, le déclare mal 
foQdé, confirme le jugement dont est appel, dit que ce 
jugement sortira son plein et entier effet ; — Sur l'appel 
incident des époux Lesur-Desjardins et autres, le déclare 
recevable ; complétant le jugement quant à ce, condamne 
l'abbé Courlois à restituer aux époux Lesur-Desjardins et 
autres, l'intégraliié de l'hérédité de Brassart ; quant à la 
somme de 207,429 fr. 10 c, renvoie les parties devant 
M^ Courmont, notaire à Lille, que la Cour nomme en la 
Qualité d'expert, lequel, serment préalablement prêté de- 
vant Mt le président du Tribunal civil de Lille que la Cour 
coinraet à cet effet, recherchera et dira les forces et la 
composition de l'hérédité de Brassart, notamment si la 
somnie de 207,429 fr. 10 c. en fait partie ; dit que les dé- 
pens exposés par la veuve Godart et la veqve Petit, demeu- 
reront à la charge de ces dernières, moins ceuK de Ten- 
quêle et conlre-eqquête qui seront supportés par Tabbé 
Courlois; condamne l'abbé Courlois en l'amende ei en 
Ipps les autres dépens, etc. 

Du il janv. 1887. l^e chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés,; Minist. publ., M. Duhamel, subst. duproc.-gén.; 
Avoc,, Mes Théry et Ovigneur (du barreau de Lille), Mer- 
lin ; Avou., Mes Dussalian, Goppin et Fardel. 
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ll«aal. §'• Chanib.elY. » 99 févr. iSI9V . 

CHEMIN DE FER. — accident. — besponsabïlité. — 

— PASSAGES POUR PIÉTONS. — PORTILLONS OUVERTS. — 
PASSAGES POUR VOITURES, DE LA DEUXIÈME CATÉGORIE. 

Vn passage pour piétons, de la cinquième catégorie, le long 
d'une ligne de chemin de fer, est établi sans surveillance 
spéciale, aux risques et périls des passants qui ne s'en- 
gagent sur la voie que sous leur propre responsabilité. Ils 
ne sauraiefit même se prévaloir^ s'ils sont victimes d'un 
accident^ de ce que le portillon, ne fermant pas automati- 
quement, était ouvert {^). 

Vn passage pour voitures , de la deuxième catégorie, habi- 
tuellement fermé, nest ouvert que lorsque le passage est 
sollicité, sait par un garde chargé de la surveillance d'un 
canton, soit par une femme libre de vaquer aux soins de 
son ménage, toutes les fois que son service n'exige pas sa 
présence i^ur la voie ferrée. Il n'y a, de la part de la Corn- 
pagyiie, aucune contravention à ne point prescrire au 
garde, de se placer à chaque passage de train, sur Vacco- 
tement de la voie, devant la barrière fermée à clef. 

(Veuve Maerschalk C. Compagnie du Nord;. 

Le 19 octobre 1886, le Tribunal civil de Lille a rendu le 
jagemcul suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il est constant que le 2 septembre 1886, 
Maerschalk, traversant le passage à niveau dit passage 
Cbampon, à Pives, a été atteint par la locomotive d'un 
train en marche et qu'il est mort de ses blessures ; 

> Attendu qu'il ne résulte pas des faits tels qu'ils sont 
rapportés par la demanderesse et qui ne sont pas contestés 
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(i) Eq ce sens : Douai , 15 juillet 1885 (Jurispr. de la Cotir, 
t. XLIII, p. 360). 
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par la Compagnie du chemin de fer do Nord, que cet ac- 
cident puisse être attribué à une faute, une imprudence ou 
une négligence commise par la défenderesse ou par quel- 
qu'un de ses agenls ; 

> Attendu, en effet, que ce passage à niveau de l'avenue 
Champon, comprend : \^ un passage pour voitures rangé 
par arrêté da préfet du Nord, approuvé par décision du 
ministre des travaux public^, dans la deuxième catégorie ; 
2*^ un passage pour piétons, accolé au passage précédent, 
constituant, par suite, un passage de la cinquième catégo- 
rie ; 

:^ Attendu qu'aux termes de Tarrêlé sus-énoncé, le pas- 
sage pour voitures est habituellement fermé ; il n'est ou- 
vert que lorsqu'une voiture demande passage, soit par un 
garde chargé de la surveillance d'un canton, soit par une 
femme qui pourra vaquer aux besoins de son ménage, tou- 
tes les fois que son service n'exigera pas sa présence sur 
la voie ; 

» Attendu qu'aux termes du même arrêté, les passages à 
niveau de la cinquième catégorie comprennent les passages 
publics pour piétons, pratiqués sans surveillance spéciale, 
aux risques et périls des passants ; ces passages sont munis 
de portillons et autres appareils propres à empêcher l'in- 
troduction du gros bétail ; d'où il suit que la Compagnie 
n'a, en aucune façon, contrevenu aux dispositions des ar- 
rêtés sus-énoncés, d'une part en ne prescrivant pas au 
garde de se placer à chaque passage de train sur l'accote- 
ment de la voie et devant la barrière qui était fermée à 
clef ; que, d'autre part, elle n'avait pas davantage à faire 
garder les portillons qui doivent être manœuvres par les 
passants eux-mêmes, sous leur propre responsabilité ; 
qu'en conséquence, si Maerschalk a pénétré par le portil- 
lon, sur la voie du chemin de fer, sans s'assurer, au préala- 
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ble> si la voie était libre, il a commis une imprudence dont 
il a été victime ; 

> Attendu que la demanderesse demande à prouver que 
le portillon ne fermait pas automatiquement, qu'il était ou- 
vert au moment de l'accident ; 

^ Attendu que, cette circonstance, fût-elle établie, ne 
pourrait avoir aucune influence sur la solution du procès, 
puisqu'il est manifeste que la porte qui doit pouvoir être 
ouverte à volonté, par les passants, n'est placée que pour 
empêcher l'introduction du gros bétail sur la voie ; 

» Attendu, au surplus, qu'il résulte des documents de la 
cause et, notamment, de la déclaration même de Maers- 
chalk, que le portillon était fermé et qu'il a dû l'ouvrir ; 

> Attendu qu'on ne saurait reprocher à la Compagnie de 
n'avoir pas pris d'autres précautions extraordinaires que la 
demanderesse n'in<Jique d'ailleurs pas ; que la négligence 
dont on doit répondre, est celle que la plus ordinaire pru- 
dence ne saurait utilement suppléer, mais qu'il n'est pas 
admissible qu'on soit en faute, pour n'avoir pas pris de 
précautions contre un danger qu'un simple regard pouvait 
conjurer ; 

» Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de preuve qui 
n'est ni pertinente ni admissible, le Tribunal déclare la de- 
manderesse non recevable et mal fondée dans ses demaur 
des, fins et conclusions ; l'en déboute, i» 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les moiifs des premiers juges, 
dit qu'il a été bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 22 févr. 1887. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minisl. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Taisne et Dubois ; Avou., M«s Delajus et Dussalian. 
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Douai. V Chamb. civ., 15 févr. 1889. 

POSSESSION. — DOMMAGE. — TROUBLE DE DROIT. — 
TROUBLE DE FAIT. — A QUI l'ACTION. 

Quand un dommage résulte d*une voie de fait commise sur 
une propriété, par une personne qui prétend agir en vertu 
d*un droit, la contestation doit être jugée avec le proprié- 
taire ; mais il en est différemment, quand il nest sou- 
levé aucune prétention à un droit. L'action en réparation 
du préjudice appartient, dans ce dernier cas , à quiconque 
souffre du fait dommageable, parce qu'il est en possession 
de timmetible à un titre quelconque. 

(Douchet C. Aubron). 

Le 10 novembre 1886, le Tribunal civil d'Arras pronon- 
çait ainsi par le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

« Allendu que tout fait quelconque de Thomme qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute du- 
quel il est arrivé, à le réparer ; que la réparation de ce 
dommage doit être poursuivie par celui auquel il fait grief; 
qu'il suit de là qu'au cas où ce dommage résulte d'une 
voie de fait commise sur une propriété, par une personne 
qui prétend agir en vertu d'un droit, la contestation doit 
être jugée avec le propriétaire ; mais qu'il en est autre- 
ment, lorsqu'il n'est soulevé aucune prétention de ce 
genre; que l'art. 1725 Codeciv. a fait une application par- 
ticulière de ce principe, en laissant au preneur le soin de 
poursuivre, en son nom personnel, tout trouble apporté à 
sa jouissance par un tiers qui ne prétend aucun droit sur 
la chose louée ; 

9 Attendu que le demandeur Aubron est en possession de 
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Timmeoble sur lequel a été commise la voie de fait qui sert 
de base à l'iastance, soil comme nu-propriélaire, soit tout 
au moips en vertu des droits qui lui ont été consentis par 
Tusufruitier dudit immeuble ; que, d*autrepart, la défen- 
deresse veuve Douchet ne conteste pas qu'elle soit tenue de 
laisser s'écouler sur sa propriété les eaux provenant de la 
maison habitée par Aubron ; que, par des conclusions pri- 
ses devant le Tribunal, elle s'est bornée à déclarer qu'elle 
n'a jamais bouché la coulotte par laquelle les eaux de la 
propriété Âubron prennent passage sur la sienne ; que le 
litige porte donc uniquement sur l'existence d'un fait dom- 
mageable et que le demandeur a qualité pour poursuivre 
en justice la réparation du préjudice qu'il soutient lui avoir 
été causé par ledit fait ; 

> Attendu que la preuve offerte par le demandeur est 
pertinente et admissible et qu'il y a lieu de l'autoriser ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, avant faire-droit, autorise 
le demandeur à rapporter par toutes les voies de droit et, 
notamment, par témoins, la preuve que fréquemment et, 
notamment, au moment de la pluie, la défenderesse a ap- 
posé la grille, dont parle l'expert, à l'orifice de la coulotte 
par laquelle les eaux de la maison Aubron doivent s'écou- 
ler dans la cour dudit défendeur et empêché ainsi l'écou- 
lement des eaux, etc. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jnges, 
met l'appellation au néant , etc. 

Du15 févr. 1887. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^ prés. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
Dubron et Dubois ; Avou., M^s Fardel et Druelle. 
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Houai. freChamb civ.» 9 févr. 1899. 

APPEL. — JUGEMENT INEXISTANT. 

L'inexistence d'un jugement frappé d'appel résulte suffisam- 
ment d'un certificat du greffier constatant que le Tribunal 
n'a rendu aucun jugement^ entre les parties^ à la date 
indiquée. 

(Copia C. Laloux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne comparaît pas 
ni Mû Coppin, son avoué constitué, ce dernier bien que dû- 
ment sommé ; la Cour donne défaut contre eux et pour le 
profit : — lo Sur Tappel d'un jugement du Tribunal de com- 
merce de Roubaix du 8 novembre 1886 : — Attendu que 
cet appel est nul comme portant sur un jugement qui 
n'existe pas ; qu'il résulte, en effet, d'un certificat délivré 
par le Tribunal de commerce de Roubaix^ et enregistré, 
que ce Tribunal n'a rendu, à cette date, aucun jugement 
entre Laloux et Armand Copin ; — 2o Sur l'appel du 
jugement rendu par le même Tribunal, le 18 novembre 
1886 : etc. 

Du 9 févr. 1887. I^e Ghamb. civ. Prés., M. Lefebvre du 
Prey (cons. fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Viberl, avoc* 
gén. ; Avoc, M® Druelle ; Avou., M©» Druelle et Copin. 
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Donal. tf Chamb. elv.» 14 févr. 1989. 

SÉPARATION DE CORPS. — injure grave.— abstention 

DE CONSOMMER LE MARIAGE. 

L'abstention calculée et injustifiable du mari de consommer 
le mariage, jointe à des pratiques de nature à compro- 
mettre la santé de la femme, peut constituer une injure 
grave f dénature à entraîner la séparation de corps (1). 

(Dame B... C. B.,.). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'épouse B... a intenté 
contre son mari une demande en séparation de corps basée 
sur des injures graves dont ce dernier se serait rendu cou- 
pable envers elle ; que la demande n'est pas, dès à présent, 
justifiée ; mais que l'épouse B... a articulé et ofTert de 
prouver une série de faits qui tendent à fournir la justifi- 
cation de sa prétention ; que, devant le Tribunal, elle a de- 
mandé à démontrer, par expertise, qu'après plusieurs an- 
nées de mariage, elle porte encore tous les attributs de la 
virginité ; qu'elle a offert, en outre, de prouver par en- 
quête que : 4' M. B... s'est abstenu de consom- 
mer le mariage et a substitué au devoir conjugal une série 
de pratiques aussi dangereuses qu'injurieuses, dont Teffet 
funeste n'a pu tarder à se faire sentir ; 7^^ dès Tan- 
née 1881, un examen médical a démontré que U^^ B... 
n'était pas déflorée ; elle a encore aujourd'hui les attributs 
de la virginité, tout en étant constituée d'une façon nor- 
male ; — Attendu que ces faits sont admissibles; 

(1) En ce sens : Douai, 29 avril 1884 (Jurispr. de la Cour, 
16). 



(i) En I 
t. XLU, p. 
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qu'ils sont également perlinenls; qu'ils conslitueraienl, en 
effet, s'ils étaient démontrés, des injures graves pour la 
femme, non seulement blessée par des propos injurieux, 
mais encore outragée, dans sa dignité d'épouse, par une 
abstention calculée et injurieuse de son mari, à remplir ses 
devoirs conjugaux, et par la pratique sur sa personne, 
d^actes qui compromettaient gravement sa santé ; — At- 
tendu qu'il y a donc lieu d'autoriser l'épouse B... àrap-. 
porter la preuve des faits par elle articulés et d'ordonner, 
par conséquent, l'expertise et l'enquête demandées,.., etc. 

Dû U févr. 1887. I^e Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, Me» 
Gléry(du barreau de Paris) elBarbe(du barreau de Lille) ; 
Avou., Mes Dussalian et Lavoix. 



Iloaat. ire Cliamb. elv. , «1 févr. 1889. 

LETTRES iMISSIVES. — production en justice. 

En principe^ des lettres mùsives^ adressées par Vun des 
plaideurs^ à un tiers, sont considérées comme confident 
tielles et ne peuvent, dès lorsy être invoquées en jusiice, 
par l'autre partie qui veut y trouver la preuve de sa pré- 
tention. 

Il en est différemment, lorsque celle-ci les détient licitement 
et quelles ont été écrites dans son intérêt aussi bien que 
dans celui du tiers destinataire. 

En conséquence, le mandant peut produire les lettres à lui 
remises, avec autorisation d'en (aire usage, par son man- 
dataire auquel elles ont été adressées pour reconnaître un 
paiement que ce dernier a fait au nom et pour le compte 
de son mandant (1). 



(i) Voir Cass., 3 juillet 1850 (S., 1850. 1, 705) et, dans la 
Gazette du Pal. : Trib. de la Seine^ 10 juillet et 12 nofemb. 
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(Molon-Pétin C. Lepreui^ el Cadart), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que deux lettres écrites 
par Lépreux, au notaire Petit, les 3 octobre 1884 etSâ 
novembre 1885, ne sont pas confidentielles ; qae rexacnen 
de leur contenu ne laisse aucun doute à cet égard ; que, 
dans la première lettre, l'avoué Lépreux qui a déjà reçu, 
par l'intermédiaire du notaire Petit, mandataire des époux 
Holon, la somme due par ces derniers, et pour laquelle 
des poursuites sont cependant engagées contre eux, écrit 
à ce même notaire, pour lui faire connaître la situation ; 
qu'il déclare avoir reçu la somme due, l'avoir versée au 
notaire Bateman et qu'il rassure M^ Petit contre tout désa- 
grément éventuel ; que si, à la suite de ces explications et 
de ces renseignements d'affaires, il demande au notaire un 
prêt de 3,500 fr. pour rembourser, avant tout, le créancier 
à qui M^ Bateman semble ne pas avoir remis l'argent, cette 
dernière partie de la lettre^ qui se réfère au même ordre 
d'idées, ne modifie pas son caractère de lettre d'affaires, 
écrite par un avoué à un notaire, relativement à un procès 
qu'on désire arrêter, et nullement confidentielle ; — At* 
tendu qu'il en est de même de la lettre du 23 novembre 
1885, dans laquelle, à la suite d'une nouvelle réclamation 
des héritiers du créancier et d'un avis qui lui est adressé 
par le mandataire des époux Molon, le notaire Petit, Le- 



1886; Douai, 24 août 1861 (/tirwpr., t. XIX, p. 337) ; Id., 8 
févr. 1879 (Jurispr,, t. XXXVII, p. IH) ; Id., l^r août 1874 
(Jurispr., t. XXXIf, p. 315 et 284). 

Comparez , d'ailleurs , sur les lettres missives : Dallez , 
Code civ, annal. ^ 1. 1«', p. 400 ; el Aubry et Rau, 4™« édit., t. 
Vin, § 760 ter, p. 289. 

TOME XLY 9 
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preux informe cet officier public qu'il ne croit pas devoir 
rembourser la somme réclamée qui a été touchée par lui 
et remise à Baleman qui, d'après son affirmation, en au- 
rait fait compte au créancier ; que celle letlre écrite par 
Tavoué qui avait reçu l'argent, au notaire qui le lui avait 
fait remettre, ne contient rien de confidentiel; qu'elle ren- 
ferme seulement des renseignements d^ fait que le signa- 
taire adressait au destinataire, non à titre d'ami ou de con- 
fident, mais uniquement à cause de sa qualité de manda- 
taire du créancier poursuivi ; que Lépreux n'a pas recom- 
mandé le secret à Petit ; — Attendu, en droit, que si les 
lettres missives adressées par l'une des parties, à un tiers, 
sont, en principe, considérées comme confidentielles et ne 
peuvent être invoquées en justice par l'autre partie qui 
prétend y trouver la preuve de sa prétention, il en est au- 
trement lorsque cette partie détient licitement ces lettres 
et lorsqu'elles ont été écrites dans son intérêt aussi bien 
que dans celui du tiers destinataire; — Attendu que les 
époux Molon détiennent sans fraude les deux lettres adres- 
sées par Lépreux à Petit ; que ce dernier leur en a volon- 
tairement fait la remise en les autorisant à en faire usage 
en justice ; que la situation respective des parties montre 
dans quel but et dans quel intérêt les lettres ont été écri- 
tes ; qu'en effet, les époux Molon, poursuivis par Cadart, 
avaient donné mandat au notaire Petit de liquider leur si- 
tuation ; que celui-ci paja une première fois, par son 
avoué, la somme due, entre les mains de Lépreux, avoué de 
Cadart, qui la fit parvenir à Bateman, notaire de celui-ci ; 
que Cadart, ayant peu après, renouvelé ses poursuites et 
demandé aux époux Molon le paiement de ce qu'il préten- 
dait lui être encore dû, l'avoué Lépreux, comprenant bien 
que les époux Molon pouvaient demander compte au no- 
taire Petit de l'exécution du mandat qu'ils lui avtiient donné 



(131 ) 
et qu'il avait accepté, écrivit à ce notaire» pour reconnaître 
le paiement effectué par celui-ci au nom de ceux qu'on pour- 
suivait, et mettre ainsi le mandataire à l'abri de toute re- 
cherche de la part de ses mandants ; qu'il en a été de même 
de la seconde lettre adressée^ elle aussi, non à M^ Petit, no- 
taire, mais surtout à M® Petit, mandataire des époux Mo- 
lon ; que ces deux lettres missives qui reconnaissent un 
paiement effectué par un mandataire^ au nom et pour le 
compte du mandant, intéressent également l'un et l'autre, 
et peuvent, par conséquent, être aussi invoquées par le 
mandant, alors surtout que le mandataire consent à leur 

production ; — Par ces motifs, la Cour..., dit qu'il a 

été mal jugé, bien appelé ; éraendant et réformant, faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, décharge les 
appelants des condamnations contre eux prononcées ; dit 
que les lettres des 3 octobre 1884 et 23 novembre 1885, 
écrites par M« Lépreux, avoué, à M^ Petit, notaire, et pro- 
duites par les époux Molon-Pétin, seront versées et reste- 
ront aux débats, pour en faire tel usage de droit ; renvoie 
la cause et les parties devant le Tribunal de Saint-Omer, 
composé d'autres juges, pour être statué au fond ; con- 
damne Lépreux aux dépens de première instance et d'ap- 
pel, exposés sur l'incident. 

Du21 févr. 1887. I^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l€^ prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Dubois et de La Gorce ; Avou., M^» Lavoix, Tréca et 
Delajus. 
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Douai, t^* Chainb. clv.» tl fèvr. 188V. 

COMPÉTENCE. — quasi-délit.— garantie. — exception 

APPARTENANT AU GARANTI, PROPOSÉE PAR LE GARANT. — 
— ARTICLE 181 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. — DEMANDE 
SUPPLÉMENTAIRE A CELLE DE GARANTIE. — CONNEXITÉ. 

Le Tribunal de commerce du domicile du défendeur est 

seul compétent, pour connaître entre commerçants y dune 

action basée, non sur un contrat, mais sur un quasi^ 

délit, les paragraphes !•' el 2 de Fart, 420 Code de 

proc, civ, étant alofs sans application^ 

Le Garant, appelé devant le Tribunal où est pendante la 
demande originaire, n'a pas qualité pour opposer, au 
lieu et place du garanti, une exception d'incompétence, 
ratione personae, si celui-ci ne la soulève pas; alors, du 
moins, qu'il n'établit pas qu'il y ait collusion ou con- 
cert frauduleux entre le garanti et le demandeur prin- 
cipal, pour le soustraire à ses juges naturels (4). 

Toutefois, quand, indépendamment et; en outre, de la de- 
mande de garantie, le garanti forme contre le garant 
une demande distincte et supplémentaire, non connexe 
à celle-là, le garant a droit à ses Juges naturels, relati- 
vement à cette dernière qui constitue, à son égard, une 
demande principale (2). 

(U Urbaine C. Rombeau et Monnier et la Société 

d'ameublement). 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que Rombeau et Monnier, fabri- 
cants de lapis à Roubaix, ont fait ajourner, devant le Tri- 
bunal de commerce de cette localité, la Société d'ameuble- 

■■■ « ■ I I I II .1 I >■ I IM 

(1) En ce sens : Cass., 16 novemb. 4881 (S., 1882, 1, 225). 
— Voir aussi : Carré et Chauveau, Lois de froc, cit)., t. II, ques- 
tion n« 774 6w, p. 271. 

(2) Carré et Chauveau, supplément, t. VII, question 774, p. 
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ment dont le siège est à Paris ; qu'ils ont prétendu 
qu'après leur avoir fait créer deux tapis-modèles pour la 
Compagnie des voitures parisiennes YVrbaine, non-seule* 
ment la Société ne leur a pas donné la commande des nom- 
breux tapis qu'ils pouvaient espérer, mais qu'elle a confié 
Texécution de ces tapis sur les modèles fournis par elle, à 
d'autres fabricants ; qu'il y a, dans ces faits, la violation du 
droit de propriété exclusive qui leur appartient, des enga- 
gements antérieurement contractés et, à tout 1e moins, un 
fait quasi-délictueux dont la réparation leur est due ; — 
Attendu que la Société d'ameublement a mis en cause la 
Compagnie l'I/rfratne dont le siège social est à Paris, pour, 
cette Compagnie, s'entendre condamner à la garantir et à 
l'indemniser de toutes les condamnations qui pourraient 
être prononcées contre elle, au profit des demandeurs, 
s'entendre, en outre, condamner en 1,500 fr. de domma- 
ges-intérêts pour privation de la commission ; — Attendu 
que, sur le refus de la Société d'ameublements d'invoquer 
l'exception, rr/rfeaine a opposé l'incompétence du Tribu- 
nal de Tourcoing et demandé son renvoi devant le Tribu- 
nal de commercé de la Seine ; que le Tribunal de com- 
merce de Tourcoing s'est déclaré compétent et a fixé jour 
pour être plaidé au fond ; que V Urbaine a relevé appel de 
celte décision ;— Attendu qu'aux termes de fart. 59 Gode 
de proc. civ. qui pose la règle générale, le demandeur doit 
porter sa demande devant le Tribunal du défendeur, seul 
compétent pour en connaître ; que l'art. 420 du même 
Code a cependant posé des exceptions à cette règle, en ma- 
tière de contrats commerciaux ; qu'il permet, notamment, 
dans certains cas, au demandeur, d'assigner devant le Tri- 
bunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise 
livrée, ou bien encore devant celui du lieu où le paiement 
doit être efTectué ; — Mais que l'art. 420 ne rencontre pas 
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son application dans la cause ; que les demandeurs n'in- 
voquent pas un contrat qui n'a jamais existé ; qu'ils pré- 
tendent seulement que la Société d'ameublement en li- 
vrant à d'autres les deux tapis-modèles sortis de leur fabri- 
que et qui ont été copiés, a commis un quasi-délit ; que la 
violation de la propriété exclusive qui leur appartient, ainsi 
qu'ils le disent dans leurs conclusions, leur a causé un pré- 
judice dont il leur est dû réparation ; qu'ils n'invoquent 
donc pas un contrat pouvant tomber, par un de ses côtés, 
sous l'application exceptionnelle de l'art. 420, mais un 
quasi-délit ; que ce quasi-délit aurait été commis à Paris et 
par une Sociélé.ayant son siège social à Paris ; que le Tri- 
bunal de commerce de celte ville serait donc compétent 
pour en connaître à l'exclusion du Tribunal de commerce 
de Tourcoing ; — Attendu , toutefois, que la Société 
d'ameublement n'a pas opposé l'exception ; qu'il ne s'agit 
pas d'une incompétence d'ordre public et qu'il y a lieu, par 
conséquent, de rechercher si la Compagnie V Urbaine a le 
droit, à défaut de la Société d'ameublement, de décliner la 
compétence du Tribunal de commerce de Tourcoing ; — 
Attendu, en principe, que le défendeur peut valablement 
accepter la compétence d'une juridiction qu'il pourrait dé- 
cliner, quand l'incompétence n'est pas d'ordre public; que 
le garant doit nécessairement suivre la garantie devant le 
Tribunal où la demande originaire est pendante, dit l'art. 
181 Code de proc. civ. qui ne distingue pas ; qu'il y a ex- 
ception pour le cas seulement où le demandeur principal 
et le garanti, par suite d'une collusion, d'un concert frau- 
duleux, se sont entendus pour attraire le garant devant une 
juridiction qui n'est pas la sienne et le soustraire à ses ju- 
ges naturels ; — Attendu que si la Société d'ameublement 
a fait preuve de peu de bon vouloir, en refusant d'opposer 
l'incompétence du Tribunal de commerce de Tourcoing, il 
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ne parait, ni par écrit ni par l'évidence du fait, qu'il y ait 
eu concert et que la demande originaire ait été formée uni- 
quement pour traduire le garant hors de son Tribunal ; 
qu'en effet, la demande originaire de Rombeau et Monnier, 
contre la Société d'ameublement est sérieuse ; qae les 
demandeurs, qui connaissaient cette Société seulement et 
qui, n'avaient pas été mis en rapport avec V Urbaine, de- 
vaient procéder ainsi qu'ils l'ont fait, sans se préoccuper de 
cetle dernière Société nullement engagée envers eux ; que 
c'est donc avec raison que le Tribunal de commerce de 
Tourcoing s'est déclaré compétent sur l'action originaire et 
sur l'action en garantie ; — Mais, attendu que la Société 
d'ameublement a mis en cause YUrbaine^ non-seulement 
pour faire déclarer que cette Société serait tenue de la ga- 
rantir et de l'indemniser de toutes les condamnations qui 
pourraient être prononcées contre elle, mais encore pour 
la faire condamner en 1,500 fr. de dommages-intérêts, à 
cause du préjudice qu'elle lui avait causé en la privant, par 
suite de ses agissements, de l'importante commission qui 
lui avait été promise ; — Attendu que ces conclusions cons- 
tituent une demande principale et distincte de la demande 
en garantie ; que les débats sont, en effet, limités entre la 
Société d'ameublement qui demande la réparation d'un 
préjudice et YUrbaineqm l'aurait commis ; que les règles 
ordinaires de la compétence reprennent, dès lors, leur 
empire et que le demandeur, sur ce points ne peut assi- 
gner son adversaire devant le Tribunal de commerce de 
Tourcoing ;— Attendu qu'on invoquerait vainement la con- 
nexité entre l'instance en garantie et cette dernière de- 
mande ; que si toutes les deux ont, pour origine, les tapis- 
modèles créés par Rombeau et Monnier, elles ne procèdent 
pas de la même cause ; que les fabricants de Roubaix in- 
voquent, en effet, pour obtenir des dommages, leur droit 
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exclusif de propriété sur les tapis et le quasi-délit qui au- 
rait été commis par leurs adversaires ; que la Société 
d'ameublement, au contraire, invoque la violation de 
rengagement qu'aurait pris V Urbaine de lui remettre une 
importante commission ; qu'il n'y a donc pas connexilé 
entre ces deux demandes qui peuvent être jugées séparé- 
ment, sans que la décision de l'une puisse toucher à la dé- 
cision de l'autre ; — Adoptant, en outre, sur la compé- 
tence du Tribunal de commerce de Tourcoing quant à la 
demande principale et la demande en garantie, les motifs 
des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien de cor^traire à 
ceux qui viennent d'être exprimés ; — Par ces motifs, la 
Cour, sur la compétence du Tribunal de commerce de 
Tourcoing, en ce qui concerne la demande originaire et la 
demande en garantie dirigée par la Société d'ameublement 
contre la Compagnie des voitures parisiennes Y Urbaine^ dit 
qu'il a été bien jugé, mal appelé ; dit que le jugement, 
dont est appel, sortira son plein et entier effet ; — Sur la 
demande principale de dommages-intérêts formée par la 
Société d'ameublement contre la Compagnie Y Urbaine :-— 
Emendant et réformant, dit que le Tribunal de commerce 
de Tourcoing n'est pas compétent pour en connaître ; ren- 
voie, sur ce point, les parties à se pourvoir ainsi que de 
droit ; fait masse des dépens de première instance et d'ap- 
pel, pour être supportés, un tiers par la Société d'ameu- 
blement et deux tiers par la Compagnie YUrbaine,,,y etc. 

Du 21 févr. 1887. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avec, M©» 
de Beaulieu, Devimeux et Boissonnet ; Avou», M^> Druelle, 
Barbedienne etTréca. 
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Dovai. fn Chamb.civ., 9 févr. 1989. 

ASSURANCES TERRESTRES.— portefeuille. — cession. 

— RÉSOLUTION DU CONTRAT. — DROIT DES ASSURÉS. 

Lorsqu'il a été convenu entre deux Compagnies d'assurances 
que la première cédait à la seconde la totalité de ses pri- 
mes à recouvrer sovs là condition que celle-ci paierait 
désormais tous les sinistres à venir, si, par suite de rêvé- 
nement d'une condition résolutoire prévue au contrat, 
celui-ci est résolu, les sinistrés n'ont aucun droit contre 
la seconde des deux Compagnies et ne peuvent agir que 
contre celle avec laquelle ils ont contracté. 

La juridiction saisie de l'action de Cassure contre son assu- 
reur peut apprécier l'action de l'assureur contre son réas- 
sureur, l'action tout entière reposant sur le contrat d'as- 
surances. 

(Progrès National el la Réparation C. Meyer-Delrue). 

Le Tribunal civil de Lille (1^^ Chambre) avait ainsi 
slatué sur ces questions : 

JUGEMENT. 

c Attendu quel't/mon Générale du Nord a assuré con- 
tre rincendie à Emile Lecat, une somme de 55,000 fr. sur 
un immeuble situé à Tourcoing, loué à Didry-Dubrulle, 
locataire principal, sous-loué et occupé partie par Meyer, 
partie par la veuve Broux ; 

t Attendu qu'un sinistre étant survenu le 7 mai 1885, la 
Compagnie, ayant réglé au propriétaire Lecat indemnité 
fixée à 9,315 fr. 04 c., est fondée comme subrogée aux 
droits du propriétaire à réclamer à Didry le rembourse- 
ment de la somme ainsi avancée ; 

» Attendu que Didry s'en rapporte à justice sur le mé- 
rite de cette demande; qu'il n'est pas douteux que laCom- 
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pagnie V Union Générale du Nord est fondée dans son 
action ; 

» Attendu que Didry a appelé en garantie, d*une part, 
Meyer, d'autre par$, la veuve Broux, ses^ous-locataires 
occupant Timmeuble au moment du sinistre ; 

» Attendu que... (sans intérêt) , Meyer et la veuve 
Broux doivent être déclarés responsables de Timporlance 
du dommage dans la proportion de leurs loyers ; 

» Attendu que Meyer, assuré à la Compagnie la Répa- 
ration^ suivant police du 27 août 1883, et prétendant béné- 
ficier, sur la foi de cette Compagnie, d'un contrat de réas- 
surances ou de cession de portefeuille intervenu entre ladite 
Compagnie la Réparation et le Progrès National^ a réguliè- 
rement assigné devant le Tribunal la Réparation et le 
Progrès pour s'y entendre condamner solidairement à le 
garantir de toutes les condamnations en principal, -intérêts 
et frais qui pourraient intervenir contre lui; 

i> Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la 
substitution d'une Compagnie d'assurances à une autre a 
pour effet de soumettre la Compagnie substituée à toutes 
les obligations de la Compagnie cédante envers les assurés ; 
que, dans l'espèce, cette règle doit d'autant mieux recevoir 
son application que l'assuré Meyer a formellement accepté 
cette délégation ; qu'il a, en çffet, payé deux primes dans 
les mains des représentants du Progrès National, réglé 
avec eux l'importance du sinistre ; qu'il importe peu au 
regard de Meyer qu'ultérieurement le traité passé entre 
les deux Compagnies ait été annulé, la nullité du litre sur 
lequel a été basée la délégation n'empêchant pas celle-ci 
de subsister quand elle a été acceptée ; que c'est donc à 
bon droit que Meyer a dirigé son action tout à la fois con- 
tre la Réparation^ qui restait liée envers ses assurés, 
comme ces assurés restaient liés envers elle jusqu'à l'ex- 
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piration des polices en cours, et le Progrès National qui 
avait accepté de réassurer les polices de la Réparation et 
s'était substitué à elle ; que ces deux Compagnies doivent 
donc être condamnées solidairement à le garantir de tou- 
tes les condamnations en principal, intérêts et frais qui 
ont été prononcées contre lui ; 

» Attendu, enfin, que la Compagnie la Réparation de- 
mande que la Compagnie le Progrès National la garantisse 
des condamnations qui seraient prononcées contre elle ; 

» Attendu que le traité en date du 4 mars 1884, par le- 
quel le Progrès National a pris à sa charge les risques as- 
surés par la Réparation a été annulé par la Cour de Paris, 
en date du 19 mars 1886 ; que, par suite, il ne peut ser- 
vir de btise à un recours quelconque de la Réparation 
contre leProgrès ; qu'il est impossible de sanctionner Texer- 
cice d'un droit dérivant précisément du contrat même dont 
l'existence est niée par des décisions définitives ; qu'il im- 
porte peu, qu'en fait, le Progrès ail continué à exécuter le 
contrat, puisqu'il prétend ne l'avoir fait que pour conser- 
ver la chose dont il était dépositaire pour le bien de la 
Réparation, et, au surplus, en vertu des obligations mêmes 
que lui imposait ce contrat ; que les Compagnies la Répa- 
ration et le Progrès ont été renvoyées pour établir les 
comptes qu'elles peuvent devoir à raison même de Texé- 
GUtion provisoire donnée au traité annulé ; qu'il n'existe 
plus entre elles qu'une situation de fait à liquider et à 
régler, etc. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Dîdry-DubruUe 
à payer, à la Compagnie V Union Générale du Nord la 

somme de ; condamne Meyer et veuve Broux , 

chacun ^ à indemniser Didry des condamnations ci- 
dessus ; condamne Leguay, es-qualité, et le Progrès Natio- 
nal solidairement à garantir Meyer ; déclare Leguay, 
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ës*qoalité, non recevable et mal fondé dans sa demande 
en garantie contre le Progrès National. » 

Sur appel da Progrès National et de la Réparation, la 
Cour statua comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur appel du Progrès National contre 
Meyer-Delrnc; — Attendu que la Réparation s'est mise en 
rapport avec le Progrès National, et qu'à la date du A mars 
1884 un traité enregistré est intervenu aux termes duquel 
la Réparation abandonnait tous ses traités d'assurances en 
cours ainsi que les primes à toucher au Progrès National, 
qui, de son côté, devait faire face à toutes les indemnités 
résultant des sinistres à survenir ; — Attendu qu'il était 
expressément convenu que, si la nullité de la Société la 
Réparation venait à être prononcée par le Tribunal de 
commerce de la Seine, ainsi que plusieurs actionnaires le 
demandaient, le traité devrait être considéré comme nul et 
non avenu ; — Attendu qu'il importe de préciser la situa- 
tion de la Compagnie le Progrès National, au regard des 
anciens assurés de la Réparation; quele Progrès National, 
par le fait même d'avoir, dans un traité avec la Compagnie 
la Réparation, accepté, en échange des primes qu'il devait 
percevoir à l'avenir, Tobh'galion de payer les indemnités 
qui pouvaient venir à être dues, n'avait contracté aucun 
engagement personnel vis-à-vis desdits assurés ; que ceux-ci 
restaient toujours créanciers ou débiteurs de la Réparation 
seule dont lès agissements et les traités avec une autre J 

Compagnie ne pouvaient modifier d'aucune façon leurs 
droits; — Attendu qu'on soutiendrait vainement que la 
Réparation a traité pour tous ses assurés auxquels elle a 
donné le Progrès National pour débiteur et que le traité 
du 4 mars 1884 contient au profit desdits assurés une sti- 
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pulaiion pour autrui légale et recoAiiue par la loi ; qu'en 
adroetlant, en effet, que cette stipulation existe, elle n'a pu 
être faite que sous les modalités qui régissent le contrat 
lui-même, notamment la clause de nullité au cas où le 
Tribunal de commerce de la Seine proclamerait la nullité 
delà Société la Réparation; — Attendu, en fait, que la 
nullité prévue a été prononcée par le Tribunal de com- 
merce de la Seine et par la Cour de Paris ; que cette nul- 
lité prononcée entre les parties ne permet plus à Meyer- 
Delrue d'invoquer le contrat, la Réparation ne pouvant lui 
céder plus de droits qu'elle n'en avait elle-même ; que c'est 
donc à tort que les premiers juges ont accueilli la demande 
de Meyer-Delrue contre le Progrès National; 

En ce qui touche les conclusions du Progrès National 
contre la Réparation : — Attendu qu'il s'agit , en réalité, 
d'une action en garantie; que le Progrès National est ap- 
pelé en cause en vertu du même contrat que celui qui est 
discuté dans l'action principale; que l'action tout entière 
repose, en effet, sur le contrat d'assurances; que le Tribu- 
nal saisi était donc compétent et que la Cour a compétence 
pour connaître de la demande ; — Attendu, au surplus, 
que la fin de non-recevoir a été soulevée pour la première 
fois devant la Cour; 

Sur l'appel de la Réparation : — 1® En ce qui concerne 
Meyer-Delrue : — Attendu, par les motifs déjà énoncés, 
que la Compagnie d'assurances la Réparation n'a pas cessé 
d'être tenue vis-à-vis de Meyer-Delrue , qui a toujours 
exécuté dans ses rapports avec elle les obligations de sa 
police d'assurances; que c'est ajuste titre que les premiers 
juges l'ont condamnée à le couvrir des condamnations pro- 
noncées contre lui ; — ^ En ce qui touche le Progrès 
National :— Attendu que, dans les rapports des deux So- 
ciétés, le Progrès National^ après le traité du 4 mars 1884, 
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est devenu le mandataire de la Réparation ; que c'est en 
celle qualité qu'il a agi, notamment avec Meyer-Delrue ; 
qu'il touchait, en effet, les primes des assurés de la Répa- 
ration et leur délivrait des quittances sur le papier de la- 
dite Compagnie ; que cette Compagnie ne pouvait même 
se mettre en liquidation qu'à une époque déterminée, ou 
qu'avec le consentement du Progrès National; — Attendu 
qu'à l'époque prévue pour la liquidation de la Réparation 
venant de se produire, le Progrès National se sérail trouvé 
avoir administré sa propre chose, qu'il serait devenu alors 
assureur des anciens assurés de la Réparation; — Mais, 
attendu qu'avant la venue de cette époque, la nullité de la 
Société la Réparation fut prononcée; qu'il résulte de celte 
situation entre les deux Sociétés un compte à faire des 
sommes que le Progrès National peut avoir encaissées et 
des sommes qu'il a déboursées ; que la condition résolu- 
toire, en se produisant, a frappé de nullité le contrat de 
1884 et n'a plus laissé subsister entre les Sociétés qu'un 
mandat dont le mandataire doit rendre compte au man- 
dant ; que la Cour d'appel de Paris est actuellement saisie 
de ce compte ; — Par ces motifs, décharge U Progrès de 
toutes les condamnations prononcées contre lui. 

Du 7 févr. 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
Droz et Daille (du barreau de Paris) et de Beaulieu; Avou., 
Mes Dussalian, Druelle etCoppin. 



Douai, fre Chamb. cIv., US mars 1887. 
JUGEMENT. — FAILLITE. — RAPPORT DU JUGE-COMMISSAIRE. 

Est nul un jugement rendu en matière de faillite ^ lorsqu'il 
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rCa pas été précédé du rapport dujuge-commissairey pres- 
crit par Vart. 452 Code de comm. (1). 

/ 
{Crédit Lyonnais G. Syndics Sagot). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt du Tribunal, dont est 
appel, a été rendu en matière de faillite ; qu'il n'est point 
constaté qu'il ait été précédé du rapport du juge-commis- 
saire, conformément aux dispositions de l'art. 452 Code de 
comm. ; que l'absence de cette formalité entraîne la nul- 
lité du jugement, d'ailleurs bien rendu, sur la question en 
litige ; ~ Mais, attendu que l'affaire est en état de recevoir 
une solution sur le fond du débat ; qu'il y a lieu d'user de 
la faculté de l'art. 473 Code de proc. civ. et d'évoquer la 
cause ^•«..« CkC. 

Du 28 mars 1887. l'e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
Maillard et Allaert ; Avou., M^s Coppin et Lavoix. 



Douai, ir« Chamb. civ., 14 févr. 1889. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — police mixte. — personne 

INDÉTERMINÉE. — PERSONNE DÉTERMINÉE, —SUBSTITUTION 
PAR AVENANT. — EFFET. — FEMME. — LIBÉRALITÉ 
RÉDUCTIBLE. 

Une assurance sur la vie contractée au profit de V assuré, 
s'il vit encore à une certaine époque, ou, à son défaut, au 
profit de personnes alors indéterminées, ses héritiers par 
exemple, peut toujours être modifiée par la substitution 
d'une personne déterminée, la femme de l'assuré, aux hé- 

(1) Jurisprudence constante. 
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ritiers. Et V avenant qui constate ce changement, ne pou- 
vant être isolé de la police, on ne saurait voir dans ces 
deux ac(es, d'une part, une police attribuant à l'assuré 
une créance personnelle du capital assuré, et, d'autre 
part, un avenant portant cession de cette créance au pro- 
fit de la femme; — non plus qu'une donation, à cause de 
mort, à elle faite. 

Au contraire^ la condition dt prédécès du mari réalisée con- 
solide rétroactivement, sur /a télé de la femme, le droit 
éventuel à elle attribué par V avenant. Les créanciers du 
mari prédécédé n'ont donc aucun droit au capital assuré 
qui n'a jamais fait partie ni de sa succession, ni de sa 
communauté. 

La femme, dans ce cas, reçoit le capital assuré à titre de 
libéralité et non à titre de gestion d^ affaires faite pour 
elle, par son mari. Elle n'en doit donc pas le rapport, 
mais il est réductible dans les limites delà quotité dispo- 
nible (1). 

(Lombarl C. Veuve Bécu-Parenl). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes d'une police, en 
date du 4 août 1883, enregistrée, Bécu stipulait, de la 
Compagnie d'assurances sur la vie « le Soleil » , qu'une 
somme de 5,000 fr. serait payée à ses héritiers, lors de 
son décès, ou à lui-même, au cas où il serait encore vi- 
vant, à l'expiration d'un délai de vingt ans ; — Mais, attendu 
que suivant avenani, en date du 18 du même moiSj enre- 
gistré, € M. Bécu ayanl déclaré vouloir qu'à son décès le 
» bénéfice de l'assurance précité soit attribué à M™e Bécu, 
i> née Lucie Parent, son épousa, la Compagnie lui donne 
i> acte de cette déclaration qui annule toute disposition 
» antérieure, relative à l'attribution, au décès de rassuré. 



(1) V. Jurifipr. de la Cour, t. XLIV, Table alphabétique, 
vo Assurance sur ta t?t^;—Dalloz, Table de 1877 à 1886, n^s ^62 
et sttiv. et 304. 
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> de ce bénéfice > ; — Attendu qu'on ne saurait séparer 
de la police, cet avenant rectificatif; qu'il appert, en effet, 
de toutes les circonstances et de tous les documents de la 
cause, notamment de la correspondance échangée entre 
la Compagnie a le Soleil p et Bécu, que celui-ci n'a jamais 
voulu assurer à ses héritiers le paiement des 5,000 fr. à 
son décès et qu'il a toujours voulu, au contraire, l'assurera 
sa femme; que si la police mentionna que lepaiementserait 
fait aux héritiers, cefut(iar suite d'une erreur de l'agent de 
laCompagniequi l'avait préparée ; que Bécu a protesté contre 
cette erreur, dès qu'il s'en aperçut, et que, pour lui donner 
satisfaction, la police fut immédiatement rectifiée par un ave- 
nant conforme à ce qui avait toujours été sa véritable inten- 

r 

tion; — Attendu, d'ailleurs, que la Compagnie « le Soleil » 
et Bécu, seules parties contractantes dans la police, étaient 
libres de s'entendre pour la modifier à leur gré et y subs- 
tituer l'attribution à la femme à Tattribution aux héritiers; 
que la police n'avait ouvert, au profit de ces derniers, au- 
cun droit direct et personnel au capital assuré, dans les 
termes de l'art. 1121 Code civ., puisqu'ils étaient alors 
personnes indéterminées et incertaines, ne devant se trou- 
ver individualisés qu'au décès ultérieur de Bécu; — Attendu 
que, la police rectifiée et l'avenant rectificatif formant donc 
un tout indivisible, leur portée juridique est la même que 
si, dès l'origine, il n'avait été stipulé que le paiement de 
l'assurance à la dame Bécu survivante ou à son mari, au 
cas où, vingt ans après, celui-ci serait encore en vie ; que, 
par le même motif, on ne saurait isoler, l'un de l'autre, 
ces deux actes, pour y voir, d'une part, une police attri- 
buant à Bécu une créance personnelle du capital assuré 
et, d'autre part, un avenant portant cession de cette créance 
à sa femme ; que si l'on recherche la nature de la stipu- 

TOME XLV 10 
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latioa dont bénéficie cette dernière, on ne saurait davan- 
tage y découvrir les caractères d'une donation à cause de 
mort, et, dès lors, nulle ; qu'elle est, au contraire^ con- 
forme aux prescriptions de Tart. H21 Code civ. et, à ce 
titre, parfaitement licite ; qu'en effet, de la police rectifiée 
par Tavenant résulte une stipulation faite par Bécu, au 
profit d'un tiers nommément désigné, sa femme ; que cette 
stipulation a conféré à celle-ci, personne certaine et dé- 
terminée, un droit direct, personnel et exclusif au capital 
assuré^ sous la condition suspensive du prédécès do son 
mari, avant l'expiration de la période de vingt années fixée 
par la police ; que cette condition s'étant réalisée et un ef- 
fet rétroactif étant attaché par l'art. 1179 Code civ., à la 
condition accomplie, la dame Bécu est censée, par le fait 
de son acceptation du bénéfice de l'assurance, avoir eu, 
dès août 1883, un droit acquis au capital assuré; qu'il 
n'importe de rechercher si cette acceptation n'a été faite 
que depuis le décès de Bécu, puisque celui-ci n'a pas, du- 
rant sa vie, révoqué la stipulation ; que ce capital n'est 
donc point la propriété de Bécu et ne fait partie ni de sa 
succession, ni de la communauté ayant existé entre lui et 
sa femme; — Mais, attendu qu'à tort les premiers juges, 
appliquant les principes de la gestion d'affaires, ont décidé 
que Bécu n'avait point entendu gratifier sa femme, mais 
simplement faire l'affaire de celle-ci, en payant, au moyen 
des fonds de la communauté, les frais du contrat d'assu- 
rance, ceux de l'avenant et les primes ; qu'il résulte, au 
contraire, de tous les éléments de la cause que la stipula- 
tion de Bécu, au profit de sa femme, qui ne présente point 
le caractère d'une donation nulle à cause de mort, n'en a 
pas moins été, de sa part, une libéralité indirecte et va- 
lable ; qu'il est, en effet, manifeste que ce dernier, qui 
pouvait demeurer seul bénéficiaire du droit au capital as- 
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sure, n'a eu, en Taltribuant à sa femme, d'autre pensée 
que défaire à cette dernière une pure libéralité; qu'il ap- 
paraît même qu'il a voulu la dispenser de devoir récom- 
pense à la communauté, du chef des frais des contrats et 
des primes payées ; que l'idée de donation exclut, du 
reste, celle de récompense à effectuer par le donataire ; — 
Et, attendu que si c'est à titre gratuit, et sans avoir rien à 
débourser, que la dame Bécu a acquis le droit au capital 
assuré, cette libéralité est réductible au profit des enfants 
de son mari, dans les limites de sa quotité disponible; 
qu'il y a donc lieu de la déclarer sujette à une réduction 
s'appliquant au montant même des 5,000 fr. à payer par 
la Compagnie c le Soleil », conformément aux dispositions 
de l'art. 922 Code civ. ; qu'à ce point de vue, l'opposition 
signifiée parles appelants, à ladite Compagnie, suivant ex- 
ploit du 8 janvier 1886, enregistré, était légitime ; — At- 
tendu que ces derniers exposent que la succession de 
Bécu doit se partager entre trois enfants d'un premier lit 
et un enfant d'un second ; qu'aux termes de l'art. 1098 
Code civ., Bécu n'a pu, par conséquent, donner directe- 
ment ni indirectement à sa femme plus d'une part d'en- 
fant ou d'un cinquième de ses biens ; que, dès lors, ils 
concluent à ce que, dès à présent, la Cour prononce la 
réduction à un cinquième, c'est-à-dire à 1,000 fr., du droit 
de la dame Bécu à l'assurance, et déclare que les quatreT 
autres cinquièmes de la somme à payer par « le Soleil », 
c'est-à-dire 4,000 fr., appartiendront aux héritiers réser- 
vataires du défunt; — Mais, attendu que le jugement 
frappé d'appel a ordonné la liquidation et le partage de la 
succession de Bécu et de la communauté ayant existé entre 
lui et sa femme survivante ; qu'il a commis notaire et 
nommé JQge*commissaire pour procéder à ces opérations; 
qu'il convient de confirmer ces dispositions, les appelants 
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y ayafit conclu en première instance, et, aux termes de 
Fart. 815, n'étant tenu de rester dans Tindivision ; que ce 
n'est qu'au cours desdites opérations que sera constituée 
la masse sur laquelle doit s'opérer le calcul de la réserve 
et de la quotité disponible, les 5,000 fr. de l'assurance 
étant, pour ce calcul, fictivement rapportés à la masse ; 
que seules lesdites opérations feront ressortir, eu égard à 
la consistance de celte masse, au nombre d'héritiers et aux 
libéralités de Bécu, de quelle fraction de ses biens il a pu 
gratifier sa femme et si ses libéralités, spécialement celle 
résultant de l'assurance au profit de cette dernière, dépas- 
sent la quotité disponible, entament la réserve et doivent 
être réduites, lesquelles et dans quelle mesure ; — Par ces 
motifs, la Cour dit qu'en stipulant de la Compagnie d'as- 
surances sur la vie « le Soleil i> , qu'elle paierait à sa femme 
une somme de 5,000 fr. à son décès, Bécu n'a fait à cette 
dernière ni une donalion à cause de mort, ni une cession 
de créance; dit que cette stipulation, dans les termes de 
l'art. 1121 Codeciv., a conféré à la dame Bécu un droir 
direct, personnel et exclusif au capital assuré, dont, par 
suite de son acceptation et du prédécès de son mari, elle 
est rétroactivement titulaire depuis ladite stipulation ; dit, 
en conséquence, que le droit au capital assuré n'est point 
la propriété des héritiers de Bécu et ne fait partie ni de la 
succession de celui-ci, ni de la communauté ayant existé 
entre lui et sa femme ; confirmant le jugement quant à ce, 
déclare celle-ci attributaire de la somme de 5,000 fr. à 
payer par la Compagnie < le Soleil i>; mais, émendant et 
réformant, dit que l'attribution, à ladite dame Bécu, du 
bénéfice de l'assurance, a constitué, de la part de son mari, 
envers elle, une libéralité indirecte ; dit que la dame Bécu 
ne devra récompense à la communauté ayant existé entre 
elle et son mari^ ni des frais de contrat d'assurances et de 
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Tavenant, ni da montant des primes payées, mais que la 
libéralité, à elle faite, sera réductible dans le cas où elle 
excéderait la quotité disponible entre époux et que, dans 
ce cas, la réduction s'exercera sur le montant même des 
5,000 fr. dus par la Compagnie c le Soleil >; déclare, dans 
ce cas, bonne et valable, mais jusqu'à concurrence de ce 
dont elle sera réduite, l'apposition signifiée à ladite Com- 
pagnie, le 8 janvier 1886 ; la déclare nulle et de nul effet; 
pour le surplus , confirme le jugement dans celles de ses 
dispositions relatives aux opérations de compte, liquida- 
tion et partage ; dit qu'au cours de ces opérations, la somme 
de 5,000 fr. due par la Compagnie c le Soleil » , sera, & 
Teffet de fixer la quotité disponible et la réserve, fictive- 
ment rapportée à la masse de la succession de Bécu, pour 
êtreensuite, s'ilyalieu, réduite conformément à l'art. 1098 
Code civ.- ; etc. 

4 

Dul4févr. 1887. If^Charab. civ. Prés., M. Lefebvre 
du Prey (cons. fais, fonct.); Minist. publ., M. Vibert, avoc- 
gén.; Avoc, M®» Allaert et Dubois; Avou., M®* Delajus et 
Tréca. 



Dosai. 1'» Chamb. elv , S 9 mara 1889. 

LOUAGE DE SERVICES.— durée indéterminée. — congé 

INTEMPESTIF. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Au cas même de louage de services pour une durée indéter- 
minée, le congé donne ouverture à une action en dom- 
mages-intérêts y en faveur de l'employé^ lorsqu'il est in- 
tempestif {i) . 

(1) V. conf. : Jurispr. de la Cour, t. XLIV, p. 122. 



3 



•• 



^■■■Ti II i'^ 



< 150 ) 
(Henneton C. Liquidateur Scrive, Hermitte el 0^). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Henneton ne rapporte 

aucun écrit constatant les conventions intervenues entre la 
Société et lui ; qu'il ne justifie pas davantage que son en- 
gagement ait eu lieu à l'année ; qu'il résulte des éléments 
de la cause que l'engagement a eu lieu pour une durée non 
déterminée ; que la Société Scrive, Hermine et G»® a donc 
pu signifier à Henneton la cessation de ses fonctions, sans 
attendre la fin de l'année commencée ; — Mais, attendu 
que, même dans cette hypothèse, le congé donne ouver- 
ture à des dommages-intérêts, au profit de l'employé, lors- 
qu'il est établi que ce congé a été intempeslivement signi- 
fié; etc. 

Du 29 mars 1887. l^Chamb. civ. Prés., M, Mazeaud, 
l^J^prés. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me* Camus et Testelin (du barreau de Lille) ; Avou., M«s 
Druelle et Coppin. 



Doaal. ire Chamb. cW., tl mar« 188V. 

TUTELLE.— DROIT de garde.— exclusion. — inconduite 

NOTOIRE. 

La garde du mineur, de même que la iulelle^ peut être re- 
tirée au père, pour inconduile notoire. 

(Veuve Dronsart C. Delille-Lôture). 

ARRÊT 
LA COUR ; . . .—Sur le droit de garde de l'enfant, réclamé 
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par Delille-Lôture : — Attenda qae la garde du mineur, de 
même que la tutelle, peut être retirée au père, lorsque 
celui-ci, par son inconduite notoire, s'est rendu indigne 
d'exercer cet attribut de la puissance paternelle ; qu'il ne 
sera donc possible de statuer sur ce point de la demande 
qu'après les résultats connus des enquêtes ordonnées ; 
qu'il y a donc lieu de réserver à statuer jusque-là..., etc. 

Du 21 mars 1887. If^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M«s Merlin et d'Hooghe ; Avou., M«8 Druelle et De- 
lajus. 



Douai, tr« Chamb. etv., 15 févr« 1889, 

EFFETS DE COMMERCE. — effets de complaisance. — 

TIERS- PORTEUR. — MAUVAISE FOI. — PREUVE. 

Des billets de complaisance ne représentant aucune opéra^i 
lion commerciale sérieuse, n'ayant été^ par exemple^ 
qu'une manœuvre ourdie entre le débiteur apparent et le 
créancier fictifs pour persuader Vexistence d'une fausse 
entreprise, en vue de se procurer des fonds, ne peuvent 
produire aucun effet entre les parties. 

Le tiers-porteur d'un semblable effet n'est recevable à s*en 
prévaloir pour prodtiire à la faillite du tireur, que s'il a 
ignoré le vice qui affectait cette valeur. Sa mauvaise foi 
peut s'établir par de simples , présomptions (1). 

(Deltour C. Syndic Gareau). 

A la date du 30 novembre 1886, au Tribunal de com- 
merce de Calais, est intervenu ce jugement. 

y. Dalloz, Table de 1845 à 1867 , v^ Effets de comm., n« 138 
et suiv. 
Rapp. : Req., 10 novemb. 1884 (D., 1885, 1, 198). 
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JUGEMENT. 

« Attendu que Deltour et C^^ aollicitent leur admission 
à la faillite Gareau pour une somme de 88,050 fr. 39 c, 
en qualité de tiers-porteurs d'effets souscrits par Gareau, 
à leur ordre, et acceptés par Loewenstein, Polak et G»®; 

» Attendu que les syndics ont contesté cette production 
et que les parties ont été renvpyées à l'audience, conformé- 
ment à Tart. 498 Code de comm. ; 

j> Attendu que lesbillets créés par Gareau, à leur pro- 
fit, et causés « valeur en marchandises > , ne représentent 
aucune opération commerciale sérieuse ; que, dès lors, 
dans les rapports entre Gareau et Loewenstein, les conven- 
tions, dont tous ces billets sont la manifestation exté- 
rieure, sont des contrats sans cause et, partant, nuls; 

]> Attendu, à un autre point de vue, que la convention 
intervenue entre le débiteur apparent et le créancier fictif, 
se ramène à une manœuvre ourdie entre eux, pour persua- 
der à l'existence d'une fausse entreprise, à l'effet de se 
faire remettre des fonds; 

> Attendu, dès lors, que cette convention est immorale 
et tombe sous la prohibition générale par laquelle la loi 
défend toutes les conventions qui blessent l'ordre public et 
les bonnes mœurs. (Art. 6 Code civ.) ; 

j> Attendu qu'entre les parties, ces effets de complai- 
sance ne peuvent produire aucun effet ; 

» Attendu qu'à Tégard des tiers (dans l'espèce, Dellour 
et Cie), il faut faire une distinction suivant qu'ils sont de 
bonne ou de mauvaise foi ; qu'il est admis que les porteurs 
des effets de complaisance ne doivent pas être admis à la 
faillite, à moins qu'ils ne soient de bonne foi et aient ignoré 
le vice qui affectait ces valeurs ; que la jurisprudence est 
unanime pour déclarer que de simples présomptions suffi- 
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sent pour faire déclarer la fausseté d'effets de complaisance 
et la connivence du tiers-porteur ; 

» En fait .'—Attendu que Dellour etC^^ n'ignoraient pas et 
ne pouvaient pas ignorer la véritable situation industrielle 
de Gareau et son peu de surface pécuniaire ; qu'il est moins 
permis à un banquier qu'à tout autre, de rester indifférent 
en présence d'une signature apposée sur des billets dont la 
valeur totale s'élève à 88,050 fr. 39 c, etc. ; 

» Par ces motifs, le Tribunal rejette la production de 
Deltour et O^ jusqu'à concurrence de 86,572 fr. 13 c, 
montant en principal et frais des effets tirés par Gareau sur 
Loewensteio, Polak et C^^ et acceptés par ces derniers, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, etc. 

Du i5fév. 1887. I^e Chamb civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ,, M. Viberl, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«« Dubron et Allaerl; Avou., M» Tréca etPicquel. 



Douai, fre €hamb. cIv., t8 mars 1889. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — attribution aux enfants. — 

TRANSMISSION PAU ENDOSSEMENT. — DROIT AU RACHAT. — 
FAILLITE. 

Les stipulations d'une assurance sur la vie^ au profit des 
enfants de Vassuréy sans qu'il soit ajouté < nés ou à 
naître »^ ni « héritiers ou ayants-droit », sont valables 
et régies par Vart. ii2i Code civ.^ comme concernant 
les enfants existant lors du contrat, personnes certaines et 
déterminées. 

MaiSf lorsque l'assurée se réserve le droit de transmettrCy 
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par endossement, la propriété de sa police ou (T éteindre 
celle-ci en demandant le rachat, et conserve ainsi^ avec la 
libre disposition de, ladite police, la faculté de révoquer 
sa libéralité à ses enfants, cette libéralité est nulle aux 
termes de fart. 946 Codeciv, Il s'ensuit que sa police 
entre dans son patrimoine ^ par suite dans la commu- 
nauté existant entre elle et son mari, et, en cas de renon- 
ciation ultérieure à cette communauté, elle devient la pro- 
priété exclusive et le gage des créanciers du mari. 

Sa libér<Jilité, fût-elle, d ailleurs, valable, qu'elle garderait 
encore et transmettrait au moins à sa communauté ses 
droits de rachat de la police et de révocation de ses sti- 
pulations pour autrui, avant leur acceptation par leurs 
bénéficiaires. Ces droits appartenant, après sa renoncia* 
tion à la communauté^ à son mari et à la masse créan- 
cière de la faillite de celui-ci, le syndic serait fondé à les 
exercer. 

Les art. 559 et 564 Code de comm. sont, au surplus, ap- 
plicables ici et conduisent à des solutions semblables (1). 

(Veuve Romrael et autres C, Syndic Rommel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant police en date des 
4 et 5 octobre 1869, la datiie Angélique Griffon, alors 
épouse du sieur Rommel, aujourd'hui décédé, a contracté, 
avec la Compagnie d'Assurances générales, une assurance 
de 50,000 fr. que cette Compagnie s'est engagée, moyen- 
nant le paiement par l'assurée, d'une prime annuelle de 
1,182 fr. et suivant les conditions générales inscrites en la 
police, à payer, lors du décès de la dame Rommel, à son 
mari, ou, à défaut de celui-ci, à ses enfants ; qu'aux ter- 
mes des art. 3 et 6 des conditions de sa police, la dame 
Rommel s'est réservé le droit : 1« de transmettre, par voie 

(1) V. vol. XLIY de la Jurispr.y Table alphabétique, y^ Assu- 
rance sur ta viej et présent volume, aff. Lombart C. YeuTe Bécu, 
p. 143. 
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d'endossement, la propriété de cette police ; 2<> de racheter 
celte même police» sar sa demande on celle des intéressés 
à ce rachat, après le paiement effectué- de la troisième 
prime annuelle, suivant les règles de calcul arrêtées par le 
conseil d'administration de la Compagnie ; — Attendu 
qne, par jugement du Tribunal de commerce de Lille, du 
11 mai 1885, le sieur Rommel a été déclaré en état de 
faillite ; que, par un autre jugement du Tribunal civil de 
Lille, du 2 juillet suivant, la séparation de biens a été pro- 
noncée entre les époui Rommel ; qu'enfin, par acte au 
greffe du môme Tribunal, du 31 juillet suivant, la dame 
Rommel a renoncé à la communauté ayant existé entre 
elle et son mari; — Attendu que, par acte extra-judiciaire 
du 14 décembre 1885, le syndic de la faillite Ronimel, se 
prétendant, au nom de la masse qu'il représente, seul 
propriétaire de la police dont s'agit, a requis de la Com- 
pagnie d'Assurances générales le rachat de cette police à 
son profit, déclarant, en tant que de besoin, révoquer l'at* 
tribution éventuelle faite par le contrat, aux enfants de 
l'assurée ; mais que la Compagnie s'est refusée à obtem- 
pérer à cette réquisition, ayant été touchée, dès le 31 aoilt 
précédent, d'une notification, irrégulière en la forme, mais 
régulièrement réitérée le 25 novembre suivant, aux termes 
de laquelle la dame Rommel lui déclarait révoquer les 
stipulations de sa police, en tant qu'elles profiteraient à 
d'autres qu'à ses deux filles Anna et Berthe, épouse 
Deswarte, et lui faisait défense de racheter cette police 
sans son concours exprès et personnel ; qu'en raison de ce 
refus, le syndic a donné assignation à ladite dame Rommel 
et à ses deux enfants ci-dessus nommés, à l'effet de les 
faire déclarer sans droits à la propriété ou au bénéfice de 
la police dont s'agit; — Attendu que le premier moyen in- 
voqué par le syndic, à l'appui de sa demande , doit être 
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écarté; qu'il n'est pas vrai de dire que les stipulations in- 
sérées dans sa police, par la dame Rommel, au profit de 
ses enfants, sont nulles comme faites en faveur de person* 
nés incertaines et indéterminées et qu'on ne saurait, dés 
lors, pour ce seul motif, considérer la police litigieuse 
comme valeur de la communauté ayant existé entre les 
époux Rommel ; que ces stipulations, en effet, sont régies 
par les principes édictés en Tart. H21 Gode civ. ; que s'il 
est vrai qu'elles ne valent qu'autant qu'elles sont faites à 
l'avantage de personnes déterminées, existantes au mo- 
ment de la convention et capables de recevoir, celles con- 
testées en l'espèce présentent toutes les conditions de vali- 
dité exigées par la loi ; que la dame Rommel, en effet, au 
moment où elle contractait avec la Compagnie d'Assuran- 
ces générales^ était mère de trois enfants alors et encore 
aujourd'hui, d'ailfeurs, existants; qu'elle a désigné, comme 
bénéficiaires du capital assuré sur sa vie, a ses enfants; 9 
qu'elle n'a fait suivre celte désignation, ni des mots < nés 
ou à naître > , ni de ceux « héritiers ou ayants-droil » ; 
qu'en restreignant ainsi le bénéfice de la stipulation « à 
ses enfants » , elle a suffisamment manifesté , d'une part, 
qu'elle avait alors exclusivement en vue ses enfants existants 
à l'époque du contrat, et, d'autre part, qu'elle entendait 
gratifier ceux-ci en leur unique qualité à' enfants, abstrac- 
tion faite de leur qualité d'héritiers, c'est-à-dire même au 
cas où ils renonceraient à sa succession ; qu'en stipulant 
en ces termes, la dame Rommel a donc bien désigné des 
personnes déterminées et non des personnes futures et in- 
capables de recevoir ; — Attendu, au surplus, qu'alors 
même que le mot < enfants » , dont s'est servie la mère de 
famille, serait susceptible de deux sens, il devrait être en- 
tendu dans le sens où il pourrait produire effet, plutôt que 
dans celui où il n'en pourrait produire aucun ; — Mais, 
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attendu qu^en dehors de ce moyen, le syndic justifie du 
bien fondé de sa prétention ; — Attendu, en effet, qu'en 
même temps qu'elle s'obligeait par le contrat intervenu 
entre elle et la Compagnie d'Assurances générales, à verser 
à cette Compagnie des primes annuelles convenues, en 
échange desquelles celle-ci s'engageait à payer, lors du 
décès de l'assurée, une somme de 50,000 fr., et qu'elle 
stipulait, comme condition de la stipulation faite pour 
elle-même, que ce capital serait payable à son mari ou, à 
défaut de celui*ci, à ses enfants, la dame Bommel s'est ré- 
servé le droit de transmettre, par voie d'endossement, la 
propriété de sa police et de racheter cette police dans les 
conditions déterminées par le contrat; que, par ces ré- 
serves uniquement faites à son profit personnel, ladite dame 
Rommel a manifesté la volonté de se conserver, pour elle- 
même, la pleine et entière propriété et la libre disposition 
de ladite police et, par suite, la faculté de révoquer, à toute 
époque, la libéralité par elle efi'erte à son mari ou à ses 
enfants, alors même que ceux-ci auraient déclaré vouloir 
en profiter; qu'elle a, d'ailleurs, postérieurement affirmé, 
en termes formels, cette volonté, par la signification du 
25 novembre 4885, faisant défense à la Compagnie d'Assu- 
rances générales de racheter toute police qu'elle aurait con- 
tradée, sans son consentement exprès et personnel ; — At- 
tendu que les stipulations insérées en la police dont s'agit, an 
profit des enfants de la stipulante, ont, à l'égard de ceux-ci, 
le caractère d'une donation entre-vifs ; que si, aux termes 
de l'art. H2i Code civ., les donations faites comme con- 
dition accessoire d'une convention principale, personnelle 
au donateur, sont dispensées, quant à leur forme et à leur 
acceptation, des formalités prescrites par les art. 931 et 
932 Code civ., elles demeurent régies, quant à leur vali- 
dité, par les principes du droit commun; — Attendu qu'une 
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donation entre-vifs, faite à tous autres que le conjoint, 
n'est valable qu'autant que l'acceptation qu'en fait le dona- 
taire la rende irrévocable, entraîne le dessaisissement du 
donateur et transfère, de plein droit, au donataire la pleine 
propriété de l'objet donné ; qu'elle est, au contraire, nulle 
et de nul effet, alors que le donateur s'est réservé la li- 
berté de disposer de cet objet ; que celui-ci, en ce cas, 
aux termes de l'art. 946 Code civ., demeure, nonobstant 
l'acceptation du donataire, dans le patrimoine du dona- 
teur, et ne cesse pas d'appartenir à ces héritiers ou ayants- 
droit; — Attendu qu'il résulte de ces principes qu'en se 
réservant de disposer de sa police, soit pour en transporter 
la propriété à des tiers autres que ses enfants, soit pour 
l'éteindre par voie de rachat, la dame Rommel a rendu 
nulle et de nul effet la donation par elle insérée dans ce 
contrat ; que, par suite, la police dont s'agit, ne pouvant 
conférer de droits à d'autres qu'à elle-même, est toujours 
demeurée sa propriété, est entrée dans son patrimoine, et, 
par une conséquence légale, dans l'actif de la communauté 
existant, au moment de la formation de la convention, en- 
tre la dame Rommel et le sieur Rommel, son mari ; que, 
ladite dame Rommel ayant postérieurement renoncé à 
cette communauté, ladite police est devenue, par l'effet de 
cette renonciation, la propriété exclusive du sieur Rommel 
et, par suite, le gage des créanciers de celui-ci; — Attendu 
qu'en supposant même la validité de la donation sus-men- 
tionnêe, il resterait encore certain que la dame Rommel a 
conservé dans son patrimoine et transmis à sa commu- 
nauté tout au moins les droits et avantages résultante 
son profit de la police litigieuse, soit par l'effet de la loi, 
soit par l'effet de ses stipulations personnelles, et, notam- 
ment, le droit de rachat de ladite police et celui de révoca- 
tion des stipulations faites pour autrui, non encore accep- 
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tées par leurs bénéficiaires; — Attendu que, par les mo- 
^ tifs ci-dessus visés, ces droits sont actuellement devenus 
la propriété de la masse créancière du sieur Roromel et 
que le syndic, représentant cette masse, est fondé à les 
exercer; — Attendu qu'en l'espèce. Tunique droit prétendu 
par le syndic est celui d'exercer, au bénéfice de la faillite 
Rommel, le rachat de la police litigieuse ; — Attendu, en 
outre, ainsi qu'il a été exposé plus haut, que le syndic a, 
par son exploit du 14 novembre 1885, signifié à la Compa- 
gnie d'assurances qu'il révoquait, en tant que de besoin, 
l'attribution éventuelle faite, par le contrat litigieux, aux 
enfants de la dame Rommel ; qu'à cette date, aucune ac- 
ceptation des stipulations de ce contrat n'était encore in- 
tervenue de la part de ces derniers; que cette acceptation 
ne s'est produite qu'à la date du 16 novembre 1885, c'est- 
à-dire à un moment où elle ne pouvait plus produire effet ; 
qu'à ce point de vue encore, les appelants seraient sans 
droit ni qualité pour s'opposer à ce qu'il soit fait droit à 
la demande de l'intimé; — Attendu, au surplus, en toute 
hypothèse, que le sieur Rommel, époux de la stipulante 
en la police litigieuse, a été, par jugement du Tribunal de 
commerce de Lille, du 11 mai 1885, déclaré en état de 
faillite; qu'aux termes de l'art. 559 Gode de comm., la 
présomption légale est que les biens acquis par la femme 
du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses 
deniers et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf 
à la femme à fournir la preuve du contraire ; qu'il est éta- 
bli, et d'ailleurs non contesté en l'espèce, que les primes, 
au moyen desquelles la dame Rommel a acquis les droits 
résultant, à son profit, de la police dont s'agit, ont été 
payés des deniers de la communauté et, par suite, des 
deniers du mari, puisque, par l'effet de la renonciation de 
la femme à la communauté, celle-ci est devenue, pour la 
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totalité, la propriété du mari ; que ces droits font donc par- 
tie de Tactif de la masse créancière de la faillite du sieur 
Rommel et peuvent être exercés par le syndic représentant 
cette masse; que la dame Rommel ne serait pas recevable 
à prétendre que les paiements des primes ont eu, à soh 
égard, le caractère d'une libéralité, le sieur Rommel étant 
déjà commerçant à l'époque de son mariage, etTart. 564 
Code de comm. lui interdisant, pour cette cause, d'invo- 
quer, au détriment de la masse de son mari, les libérali- 
tés que lui auraient faites ce dernier, au cours du mariage; 
— Attendu que les motifs qui précèdent impliquent virtuel- 
lement le mal fondé de la demande de mise hors de cause, 
formulée par la dame Rommel ; qu'il ea résulte, au con- 
traire, que le syndic, demandeur en l'instance, avait droit 
et intérêt à appeler ladite dame en cette instance, nonobs- 
tant les déclarations contenues en sa signification du 25 no- 
vembre 1885, à Teffel de rendre communes avec elle les 
décisions judiciaires à intervenir au cours de ladite ins- 
tance; — Attendu, en ce qui concerne l'appel interjeté 
par la dame Rommel, au nom et comme tutrice légale de 
sa fille Anna, que cet appel est nul et sans effet, la demoi- 
selle Anna Rommel étant majeure à l'époque de la signifi- 
cation dudit appel ; — Attendu que les causes inscrites 
sous les numéros 142 et 256 du rôle général sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction ; — Par 
ces motifs, en adoptant ceux des premiers juges qui n'y 
sont pas contraires, la Cour joint les affaires inscrites au 
rôle général de la Cour, sous les numéros 142 et 256; dé- 
clare la dame Rommel mal fondée en l'appel interjeté en 
son nom personnel ; l'en déboute ; dit nul et de nul effet 
l'appel interjeté par ladite dame Rommel, au nom et comme 
tutrice naturelle et légale de sa fille Anna ; et statuant en- 
tre toutes les parties et sans s'arrêter ni avoir égard à l'ap- 
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pel incident devenu sans objet» met les appellations à néant; 
ordonne que le jugement, dont est appel, sortira son plein 
et entier effet; condamne les appelants à Tamende et aux 
dépens de la cause d'appel. 

Du 28 mars 1887. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist publ., M. Viberl, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Théry (du 
barreau de Lille) et AUaert ; Âvou., U^ Dussalian et Druelle. 



Donal. fr* Chantli. dv., 98 mars 1881. 

ACTION CIVILE. — sursis. — article 3 code instruction 

CRIMINELLE. 

La règle que « le criminel tient le civil en l'état »^ est 
inapplicable au cas où les actions publique et civile 
procèdent de causes distinctes et oii chaque juridiction 
peuty dès lors, statuer sans crainte que son appréciation 
soit, sur un même fait, en opposition avec celle d'une 
autre juridiction (1). 

(Syndic Rommel frères C. Pascal-Fabre et C>®). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande de sursis 
basée sur ce que, Pascal-Fabre étant poursuivi criminelle- 
ment comme coupable d'avoir commis un faux pour dé- 
charger Tacquit-à-caution, le criminel tient le civil en état 
et ne permet pas que celui-ci reçoive solution avant que le 
premier soit jugé, aux termes de l'art. 3 du Code d'instr. 
crim. : — Attendu que la règle de l'art. 3 invoqué s's^ppli- 
que seulement au cas où l'action publique et l'action civile 

(i) V. conf. : Jurispr.y t. XLIV, p. 374. 

TOME XLV 11 
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procèdent de la même cause qui doit alors être appréciée, 
en premier lieu, par la juridiction criminelle ; ()ue cette 
règle ne trouve pas son application, lorsque l'action publi- 
que et l'action civile procèdent, au contraire, d'une cause 
absolument distincte ; chaque juridiction suivie peut alors 
procéder sans crainte que son appréciation se trouve, sur 
un même fait, en opposition avec l'appréciation d'une au- 
tre juridiction ; — Attendu, en fait, que l'action publique 
dirigée contre Pascal-Fabre a pour but de faire déclarer 
celui-ci coupable, comme auteur principal ou comme com- 
plice, d'avoir falsifié, au préjudice de la régie, un acquit- 
à-caution ; que l'action civile invoque seulement les con- 
ventions intervenues entre les parties et dont l'exécution est 
demandée ; que celte action ne prend donc pas sa base dans 
le crime qui aurait ou non été commis par Pascal-Fabre, 
mais dans une convention antérieure et n'ayant aucun trait 
direct avec Iqi ; que Pascal-Fabre, fût-il reconnu innocent 
du crime dont on Taccusé, n'en resterait pas moins tenu, 
vis-à-vis Capon, de décharger Tacquit-à-caution ; qu'il n'y 
a donc pas lieu d'accorder le sursis demandé ; etc. 

Du 23 mars 1887. lr« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc.,Mc» 
Allaert et Taisne ; Avou., M^^ Druelle et Delajus. 



Douai, fr* Chamb. elw., fS mars ^88V« 
FAILLITE. — TRANSACTION. — HOMOLOGATION. 

Le Tribunal, saisi d'une demande d'homologation dune 
transaction intervenue entre le syndic et un débiteur de 

. la masse, ne peut que T homologuer purement et sim^ 
plement ou la repousser dans son ensemble. 
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(Syndics Ciments du Boulonnais C. Bruneau et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR; — ...Attendu que le Tribunal a rendu jugement 
le 25 janvier 1887, par lequel, faisant deux parts de la 
somme totale de 262,000 fr. fixée par la transaction, il af- 
fecte 250,000 fr. au paiement du passif social afférent aux 
héritiers Christol, et 12,000 fr. représentant, d'après son 
estimation, les frais de l'instance ; qu'après avoir reconnu 
que la transaction est avantageuse aux intérêts de la masse 
créancière, il a homologué cette transaction sur les 250,000 
fr. concernant le passif social, mais qu'il a réservé sur les 
12,000 fr. devant s'appliquer, d'après lui, aux frais de 
l'instance, de vérifier par la voie de la taxe la part de frais 
afférents aux héritiers Christol et d'augmenter ou de dimi- 
nuer, après cet examen, la somme réservée ; — Attendu 
que les syndics demandent la réformation de cette décision; 
— Attendu que le Tribunal saisi d'une demande d'ho- 
mologation d'une transaction intervenue entre les syndics 
et les débiteurs de la masse, devait l'homologuer ou la re* 
pousser dans son ensemble ; que rien n'autorisait les pre* 
miers juges à diviser en deux parts le chiffre de 262,000 
fr. que les héritiers Christol s'obligeaient à payer, pour en 
appliquer arbitrairement une partie au paiement du passif 
social et l'autre partie aux frais non liquidés de l'instance ; 
que la transaction présente un chiffre unique que les pre- 
miers juges ne peuvent décomposer; qu'ils sont seulement 
appelés à homologuer ou à repousser ; — Attendu que la 
^ réserve d'augmenter ou de diminuer le chiffre total de la 

transaction, suivant les résultats de la taxe des frais, ne 
saurait être admise, car elle aurait, pour conséquences, de 
substituer la volonté du Tribunal à la volonté des parties ;. 
etc. 
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Du 28 mars 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1®rprés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, 
Me AUaert ; Avou., M«sDelajas, Fardel et Druelle. 



Donal. fre Chamb. elv.» 6 avril 1889. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — remise sollicitée. — 

MATIÈRE COMMERCIALE. 

Le simple fait, par le défendeur , d'avoir sollicité une re- 
mise de l'affaire, n'enlève pas au jugement rendu en- 
suite, sans qu'il ait pris de conclusio7is sur le fond^ son 
caractère par défaut, en matière commerciale. 

(Blonde C. Guillier et Derain). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altcndu qu'il résulte des qualités des ju- 
gements dont est appel et des documents de la cause que 
Blonde, assigné en déclaration de faillite devant le Tribu- 
nal dllazebi'ouck, à la requête du sieur Guillier, porteur 
d'une lettre de change de 1,480 fr. 75 c, acceptée par le- 
dit Blonde et protestée à son échéance, a, à l'audience du 
4 décembre 1886, sans conclure au fond, sollicité du Tri- 
bunal une remise de l'affaire à huitaine ; que le Tribunal, 
lui ayant refusé cette remise, a, à la même audience du 4 
décembre 1886, ainsi qu'il en avait le droit, statué sur le 
fond de l'instance et déclaré Blonde en état de faillite ou- 
verte, en fixant provisoirement la date de sa cessation de 
paiement au 29 novembre précédent ; que ce jugement 
prononcé en l'absence de toutes conclusions prises sur le 
fond, par le défendeur, avait, à son égard, le caractère d'un 
jugement par défaut ; que, par exploit du 9 décembre sui- 
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vant, Blonde a formé opposition à ce jugement, mais que 
par nouveau jugement du 11 du même mois, le Tribunal 
d'Hazebrouck a déclaré cette opposition non recevable par 
cet unique motif que le premier jugement par lui rendu le 
A déôembre précédent avait le caractère d*un jugement 
contradictoire et n'était, par suite, susceptible d'opposi- 
tion ; — Attendu qu'en statuant ainsi, le Tribunal s'est 
mépris sur la nature de la première décision par lui ren- 
due; que sa seconde décision doit donc être réformée, etc. 

Du 6 avril 1887. Ire Chq/nb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minisl. publ., M. Viberl, avoc.-gên. ; Avoc, Me» Maillard et 
EscofBer ; Avou., M«» Fardel et Barbedienne. 



Donal. ir« Chamb. clv., 1 1 mars 1889 . 

1* COMPÉTENCE COMMERCIALE. — demandeur non 
commerçant. — cd -contractant. — défendeur. — 
demande reconventionnelle. 

2^ Acte de commerce. — exploitation de carrière. 

lo Si un commerçant, assigne devant un Tribunal de 
commerce par un non commerçant avec qui il a traité, 
peut à son tour assigner devant ce Tribunal le deman- 
deur, son adversaire, à fins reconventionnelles, il ne 
peut cepeyidant y attraire en même temps une autre 
partie, non commerçante, bien qu'elle ait figuré con- 
jointement avec le demandeur dans le marché litigieux, 
si ce marché n'est pas indivisible, 

2** Ne fait pas acte de commerce le propriétaire qui vend 
le droit a extraire les sables phosphatés qui se trouvent 
sur sa propriété. Il en est autrement de t extracteur 
qui les transforme pour les livrer à la consommation [i). 



(i) En ce sens : Douai, 19 mars 1870 (Jurispr. de la Cour, 
t. XXVIII, p. 171) ; Bordeaux, 23 novemb. 1854 (D., 1855,5, 7). 



( 166 ) 
(Thuillier fils C. Berlhier et 0^®). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par acte sous seing-privé 
du 8 août 188G, enregistré, les sieurs Constant-Désiré 
Thuillier et Raymond Thuillier, père et fils, propriétaires 
de terrains dans lesquels se rencontraient des sables phos- 
phatés, ont cédé à Berlhier et G»® le droit exclusif d'ex- 
traire et d'enlever les sables dans leurs propriétés situées 
sur la commune d'Orville, et, notamment, dans la carrière 
ouverte au lieu dit « le Champ d'argent » ; — Attendu 
que des difficultés étant survenues sur le mode d'exploita- 
tion, sur la détermination du mètre cube de sable qui for- 
mait l'unité de mesure à laquelle s'appliquait un prix dé- 
terminé, etc., Thuillier père, propriétaire notamment du 
< Champ d'argent > , a fait ajourner Berlhier et C^^ devant 
le Tribunal de commerce d'Arras, pour faire trancher tous 
les points en contestation ; que Berlhier et C^^ ont, à leur 
tour, donné assignation devant le même Tribunal de com- 
merce d'Arras, à Constant-Désiré Thuillier père et à 
Raymond Thuillier fils; que ce dernier a opposé l'incom- 
pétence du Tribunal de commerce d'Arras, soutenant qu'il 
relève seulement de la juridiction civile; que le Tribunal, 
statuant par un seul jugement du 4 décembre 1886, s'est 
déclaré compétent el a prononcé sur la demande ; — Attendu 
que Thuillier père n'a pas relevé appel de cette décision 
qui a acquis, en ce qui le concerne, l'autorité de la chose 
jugée ; que Thuillier fils en a demandé la réformation ; — 
Attendu que Thuillier père, usant d'une faculté reconnue 
au demandeur, avait assigné devant un Tribunal de com- 
merce ses adversaires, Berlhier et C'« ; que ces derniers, 
acheteurs de matières premières qu'ils transformaient 



(167) 
pour les livrer à la consommation, faisant, par conséquent, 
acte de commerce, relevaient de cette juridiction qu'ils 
n'ont point déclinée ; que, répondant à la demande dirigée 
contre eux, ils ont pu, dès lors, valablement, eux aussi, 
appeler devant la même juridiction le demandeur, pour 
lui opposer leurs moyens de défense et conclure reconven* 
tionnellement contre lui, sans qu'ils aient eu à se préoc- 
cuper de savoir si cet adversaire était commerçant ou s'il 
avait fait un acte de commerce, puisque lui-même avait 
choisi le Tribunal de commerce pour juge de sa demande; 
— Mais, attendu que cette faculté, tirée du choix fait par 
le demandeur qui a préféré la juridiction du défendeur, 
ne se rencontre pas pour Thuillier fils; que celui-ci n'a 
point agi contre Berthier et C^^, qu'il ne les a point assi- 
gnés devant un Tribunal quelconque, qu'il ne s'est pas 
joint à la demande de son père; qu'il reste, par consé- 
quent, soumis aux règles du droit communquanl à la com- 
pétence ; — Attendu que Thuillier fils n'est pas commer- 
çant ; qu'il n'exerce aucune espèce de commerce ; qu'en 
cédant à Berthier et O^ le droit d'extraire, moyennant un 
prix déterminé, le sable phosphaté qui se trouve sur sa 
propriété, il n'a point fait acte de commerce; que le con- 
trat ainsi passé par un propriétaire qui vend, sans les ma- 
nipuler, les produits naturels de sa propriété, est un acte 
purement civil ; que Thuillier fils n'était donc pas justicia- 
ble de la juridiction exceptionnelle du Tribunal de com- 
merce ; — ^Attendu, il est vrai, que, pouir établir la com- 
pétence de ce Tribunal, on allègue l'indivisibilité du contrat 
de vente qui obligerait tous les vendeurs à suivre devant la 
juridiction choisie par l'un d'eux ; — Attendu que, sans 
examiner la question de savoir si l'indivisibilité du contrat 
pourrait faire fléchir les règles de l'incompétence ratione 
materim qui est d'ordre public, il sufSt de constater que, 
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dans la cause actuelle, rindiviéibilité n'existe, ni au point 
de vue de Tart. 1217 Code civ., la chose, objet de l'obliga- 
tion, le droit cédé, étant aisément susceptible de division 
msitérielle et de division morale, ni au point de vue de 
Tart. 1218, rien n'indiquant que le droit cédé, très divi- 
sible par sa nature, ainsi qu'il vient d'être dit, a été consi- 
déré sous un rapport qui ne le rend pas susceptible de 
division; qu'en effet, les cédants étaient, l'un et l'aiitre, 
propriétaires des terrains où se trouvaient des sables phos- 
phatés ; que leurs propriétés, parfaitement distinctes, 
n'avaient rien d'indivis ni même de commun ; qu'ils se 
sont, à la vérité, réunis pour traiter ensemble, et aux mê- 
mes conditions, avec les acheteurs ; qu'ils sont des ven- 
deurs conjoints, gardant chacun ses obligations et ses 
droits, mais nullement des obligés tenus indivisément, 
pas même solidairement; — Attendu que le fait du fils 
d'avoir signé, pour son père et pour lui, une quittance 
s'appliquant au prix d'une certaine quaqlité de mètres cu- 
bes de sable prélevés sur la propriété du père, ne saurait 
modifier cette situation de droit, et prouve seulement que 
l'acheteur, payant au fils une somme due au père, a pris 
toutes les garanties ; — Attendu qu'il en est de même de 
cette circonstance que l'acte sous seing-privé, constatant 
la cession du droit d'exploiter le sable, a été fait seulement 
en deux originaux, montrant bien ainsi, dit l'intimé, qu'il 
n'y avait que deux parties intéressées; — Attendu que 
rien ne démontre que telle a été la pensée des parties con- 
tractantes et que les vendeurs aient voulu créer une indivi- 
sibilité qui ne leur procurait aucun avantage ; <- Attendu 
que rindivisibilité invoquée n'existe pas ; que c'est donc à 
tort que le Tribunal de commerce d'Arras s'est déclaré 
compétent; — Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé,/ 
bien appelé ; émendant et réformant, faisant ce que les 
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premiers juges auraient dû faire, décharge rappelant dès 
condamnations prononcées contre loi; dit qao le Tribunal 
de commerce d'Arras était incompétent ; renvoie les par- 
ties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront ; condamne 
Berlbier et C^^ aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 21 mars 1887. ir® Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
!«' prés. ; Minist, publ., M. Blondel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M® Dubois et M« Lebrasseur (du barreau de Paris); 
Avou y M«s Delajus et Fardel. 



Dovai. i'« diainb. elv., 91 mars t88V. 

SERVITUDE. — MODE d'exercice. 

Lorsque le titre constitutif de la servitude n'est point pro^ 
duit et quil est impossible de déterminer son mode pri- 
mitif d'exercice, il y a lieu de maintenir celui existant, 
surtout s'il est le moins préjudiciable au fonds servant ; 
la présomption étant que le propriétaire de ce fonds 
n'a entenau aliéner la liberté de son héritage que dans 
les conditions les moins dommageables. 

(Garvey-Helleraans C. Lecal et Boulanger). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il n'a été produit aux dé- 
bats ni titre constitutif de la servitude dont s'agit, ni do- 
cuments quelconques, permettant de déterminer le mode 
d'exercice qui aurait été imposé à ladite servitude, au jour 
de sa constitution ; qu'il a été seulement constaté, le i^^ 
juillet 1886/ par l'expertise à laquelle il a été procédé en 
exécution d'une ordonnance de référé, rendue entre les 
parties, par H. le président du Tribunal civil de Saint- 
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Orner, le 12 décembre 1884, qu'à celte date la servitude 
s'exerçait au moyen d'un conduit en maçonnerie partant 
du cabinet d'aisances de la maison de l'intimé et aboutis- 
sant dans la fosse des appelants, par un oriQce de 27 centi - 
mètres de section sur 30 centimètres de hauteur, devant 
lequel était scellée une grille de 30 centimètres de hauteur 
sur 30 cenlimèlres de largeur, comprenant cinq barreaux 
distants les uns des autres de 45 millimètres ; — Attendu 
que ni celte expertise ni aucun des documents de la cause 
ne permet de préciser l'époque à laquelle peut remonter cet 
état des lieux ; qu'il y a, par suite, impossibilité de dire si 
la grille trouvée apposée à l'orifice de décharge du conduit 
de maçonnerie a une origine postérieure à rétablissement 
de la servitude litigieuse ou si, au contraire, elle n'a pas 
constitué, dés l'origine, un des éléments du mode de jouis- 
sance imposé au fonds dominant, comme condition du 
droit concédé à son profit, sur le fonds servant ; que, dans 
ces circonstances, il y a nécessité de présumer, aux ter- 
mes des principes du droit commun, que le propriétaire 
du fonds servant n'a entendu aliéner la liberté de son hé- 
ritage que dans les conditions qui seraient, pour cet héri- 
tage, les moins dommageables ; que la grille dont s'agit, a 
évidemment pour effet de rendre moins dommageable pour 
les appelants la servitude dont ils ont la charge, puisque, 
sans faire obstacle à l'exercice du droit de l'intimé, elle les 
protège contre l'abus qui pourrait être fait de ce droil en 
s'opposant à l'introduction, dans leur fosse d'aisances, de 
matières autres que celles qu'ils sont tenus d'y recevoir ;... 
etc. 

Du 21 mars 1887. IreChamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M- Yiberl, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Dubron, 
Dubois et de La Gorce ; Avou., M«8 Tréca, Lavoix et Coppin. 
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Damd. fre Chaaib. clv.» tSmani 1891. 

V COMPÉTENCE. — pluralité de défendeurs. 
2<» Faillite. 

l"* La règle que le demandeur peut^ quand il y a plu- 
sieurs défendeurs, assigner au Tribunal du domicile de 
l'un deux, ne s'applique qu'autant que la mise en 
cause de ce dernier s'explique et n'a pas le caractère 
dun artifice de procédure imaginé dans le but de pou- 
voir choisir son Tribunal {l). 

2* Ne sont pas de la compétence du Tribunal de l'ouver- 
ture de la faillite, les actions qui ont pour cause un 
fait antérieur à celle-ci, mais bien celles qui dérivent 
de la faillite et en sont une conséquence, ou se ratta- 
chent aux opérations qu'elle engendre (2). 

(Laleu et fils C. Bayarl et syndic Boone-Harduin). 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'en présence de l'exception d'inconapétence 
soulevée par Regnaudin et Bayart, à la réclamation formu- 
lée contre eux par veuve Laleu et ses fils, le Tribunal doit 
examiner si la demande de ces derniers est purement per- 
sonnelle, et, par conséquent, si elle doit suivre les régies 
ordinaires de la compétence, ou si elle rentre dans la ca- 
tégorie des demandes prévues par le paragraphe 7 de Tart. 
59 Code de proc. civ. et qui doivent être portées devant 
le Tribunal de l'ouverture de la faillite ; 

> Attendu que la faillite Boone-Harduin a été déclarée 
par jugement de ce Tribunal en date du 10 janvier der- 

(1) Comp. : Douai, 31 décemb. 1857 (Jurispr. de la Cour^ 
t. XVI, p. 21 et Jurispr., t. XLIV) ; Table alphab., v« Compé- 
tence {en général), n** 8 et 9). 

(2) En ce sens : Cass,, 11 janv. 1869 (Jurispr. de la Cour^ t. 
XXYir, p. 103) ; Douai, 2 févr. 1867 (Jurispr., t. XXV, p. 72). 
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nier ; que les 11 et 13 décembre 1886, Boone-Harduin a 
remis à veuve Laleu el ses fils quatre lettres de change, 
deux, ensemble 10,000 fr. tirées surRegnaudin, deux, en- 
semble 5,000 fr. tirées sur Bayart ; que ces lettres de 
change sont, après protêts, revenues impayées dans les 
mains des demandeurs qui en réclament aujourd'hui le 
remboursement à Regnaudin et Bayart ; 

» Attendu pour justifier, au point de vue de la compé- 
tence, leur action devant le Tribunal de ce siège, veuve 
Laleu et ses fils ont cru devoir mettre en cause le failli 
Boone-Harduin et M^ Christian, avoué, syndic de la fail- 
lite de ce dernier ; que cette mise en cause ne s'explique 
pas ; qu'elle a été imaginée par les demandeurs dans le but 
d'avoir plusieurs défendeurs et de pouvoir choisir le Tri- 
bunal de l'un d'eux, soit celui de Cambrai, dans l'espèce ; 

» Attendu que le Tribunal ne saurait s'arrêter à cet arti- 
fice de procédure ; que la demande de veuve Laleu et ses 
fils, étant de sa nature purement personnelle, c'est devant 
le Tribunal de commerce de là Seine, qui est celui de Re- 
gnaudin et Bayart, seuls défendeurs vraiment intéressés, 
qu'elle doit êire portée ; que le paragraphe 7 de l'art. 59 
Code de proc. civ. n'est nullement applicable à la cause ; 
qu'en effet, l'action de veuve Laleu et ses fils qui a pour 
cause un fait antérieur à la faillite, ne dérivant pas delà 
faillite, n'en étant point une conséquence inévitable et ne se 
rattachant, en aucune façon, aux opérations qu'elle engen- 
dre, ne peut être considérée comme un procès constituant 
une matière de faillite ; que c'est donc à tort que les de- 
mandeurs ont porté leur action devant le Tribunal de com- 
merce de Cambrai ; 

» Par ces motifs, le Tribunal faisant droit, se déclare in- 
compétent ; renvoie les parties devant les juges qui doivent 
en connaître ; met le syndic hors de cause, sans dépens ; 

/ 
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condamne veuve Laleu et ses fils aux frais de Tincident, 
etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ;... 

— Farces motifs, la Cour , dit qu'il a été bien jugé, 

mal appelé ; etc. 

Du 29 mars 1887. i" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i«^prés. ;Minisl. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M^s 
Allaert, Quinion-Huberl et Dubois; Avou., M^» Tréca, Dos- 
salian et La voix. 



Oonal. ire Chamb. cIv.» 4 avril t88V. 

ACTION CIVILE. — dommages-intérêts. — solidarité. — 

RECOURS. — PERSONNES CIVILEMENT RESPONSABLES. 

Si le coupable condamné pénalement pour un crime ou délits 
ne peut, ni directement ni indirectement^ se faire garan- 
tir par ses co-auteurs ou complices contre lesquels la loi 
ne lui accorde aucun recours y il en est cependant difijé- 
remment lorsqu'il s*agit d*une condamnation civile de 
dommages-intérêts, allouée à la victime et solidairement 
prononcée contre les auleuYs du dommage. Entre les con- 
damnéSy elle se divise de plein droit et chacun deux n'en 
est tenu, au regard des autres, que pour sa part et por- 
tion. Il peut donc, s'il est contraint d'en payer la totalité, 
recourir contre ces derniers, pour s'en faire rembourser 
leur part. 

Il peut même, de ce chef et dans cette mesure, recourir contre 
les personnes civilement responsables de ses co-condam- 
nés (i). 



(i) Comp. : Cas8.,33avrU 1872 (D., 1872, 1, 411). 
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(Société Carion-Delmotte C. Mitenne). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement du Tribunal 
correctionnel de la Seine, du 28 novembre 1885, enregis^ 
tré et conûrmé sur appel, Mitenne, entrepreneur de char- 
pentes, et Roche Alphonse ont été condamnés à une peine 
d'amende, pour blessures par imprudence causées au sieur 
Boré-Toussaint ; que, par jugement du même Tribunal, 
rendu le 6 février 1886, lesdits Mitenne et Roche Alphonse 
ont été condamnés solidairement à payer, à titre de répa- 
ration civile, 8,000 fr. audit Boré-Toussaint, et aux dépens 
sous la même solidarité ; — Attendu que Mitenne, par suite 
de la solidarité prononcée, a été contraint de payer la to- 
talité de la réparation civile et des dépens ; que, Roche Al- 
phonse étant insolvable, Mitenne a fait ajourner la Société 
anonyme des Etablissements de constructions mécaniques 
Carion-Delmolte, qui auraient été, lors de Taccident, les 
patrons dudit Roche et, par conséquent, responsables, aux 
termes de l'art. 1384 Code civ., des dommages causés par 
leur ouvrier ; qu'il a demandé que les défendeurs, en cette 
qualité, fussent condamnés à lui rembourser la moitié de 
la somme totale qu'il a été contraint de payer, tant pour le 
principal de la condamnation que pour les dépens, c'est-à- 
dire 4,245 fr. 42 c. ; — Attendu que s'il est vrai que le cou- 
pable condamné pénalemenl pour un crime ou un délit, ne 
peut ni directement ni indirectement se faire garantir par 
ses co-auteurs ou complices contre lesquels la loi ne lui ac- 
corde aucun recours, il doit en être décidé différemment 
lorsqu'il s'agit d'une condamnation civile de dommages- 
intérêts alloués à la victime et solidairement prononcée 
contre les auteurs du dommage; qu'en effet, entre les con- 
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damnés, lorsque le Tribunal a gardé le silence, l'obligation 
civile se divise de plein droit, aux termes de Tart. 1213 
Code civ., chacun n'étant tenu, au regard desesco-con- 
damnés, qu'à sa part et portion ; que celui qui a été con- 
traint à payer la totalité, a donc un recours contre les au- 
tres condamnés qui se trouvent libérés par le fait de son 
paiement ; que l'action de Mitenne est donc recevable en 
principe ; — Attendu que Mitenne ayant la faculté de re- 
courir contre Roche, trouve, dans Fart. 1384 Code civ., le 
droit de s'adresser directement à Carion-Delmotte, à la con- 
dition qu'il démontre que le premier était, au moment de 
l'accident, au service des seconds, responsables civilement 
de ses actes ; — Attendu qu*il est établi que Roche a été 
embauché pour le compte de Carion-Delmolte, parle sieur 
Gérard ; qu'il recevait un salaire pour la journée tout en- 
tière, fixée à 3 fr. 50 c. par chaque jour ; que ce salaire lui 
était payé par lesdils Carion-Delmotte ; qu'il était donc 
l'employé de ces derniers ; — Attendu que, le jour de l'ac- 
cident, il travaillait pour ses patrons et qu'en activant, par 
son concours, le montage des différentes parties du grand 
réservoir, il travaillait encore pour ces mêmes Carion-Del- 
motte, puisque ceux-ci, en définitive, payaient à l'heurta le 
travail des charpentiers occupés à ce montage ; — Attendu 
que le Tribunal de première instance n'a pas divisé la part 
des dommages-intérêts à supporter par chaque partie ; 
qu'il s'est borné à les condamner solidairement ; qu'en 
l'absence de toute division particulière, il y a lieu d'appli- 
quer les règles du droit commun, art. 1214 Code civ. ; que 
chaque débiteur solidaire tenu pour le tout, vis-à-vis du 
créancier, n'est obligé, dans ses rapports avec ses co-débi- 
teurs, que jusqu'à concurrence de sa part et portion ; que 
Mitenne a donc la faculté de recourir contre son co-débi- 
teur, ou quoique soit contre les patrons de celui-ci, pour 
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moitié des dommages et des frais qu'il a dû payer ; — 
Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges en ce 
qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui viennent d'être 
exprimés ; — Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires de l'appelante qui sont déclarées 
mal fondées, dit la demande de Mitenne recevable; dit 

qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant ; 

etc. 

Du 4 avril 1887. i^e Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gên. ; Avoc, Mo« Allaert et 
de Beaulieu ; Avou., M®» Picquet et Goppin. 



Donal. ir« Ckamb. cIt., t mar* 1889. 

NOTAIRE. — FORMALITÉS EXTRINSÈQUES DES ACTES. — 
TRANSCRIPTION.— INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — MANDAT 
TACITE. — SERMENT SUPPLÉTOIRE. 

En principe, les notaires ne sont pas tenus d'assurer Vexé- 
cution des actes qu'ils reçoivent, en veillant à l'accomplis- 
sement des formalités extrinsèques, telles que la transcrip- 
tion ou Vinscription hypothécaire. 

Mais il en est différemment, lorsqu'ils ont reçu et accepté le 
mandat de les remplir, et ce mandat, susceptible d'être 
tacite, peut résulter des.fait'i, des éléments de la ôause et 
spécialement de son exécution. Pour en compléter la 
preuve, les juges peuvent déférer au demandeur le serment 
supplétoire (1). 

(Harlé C. Noël). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que si, en principe, les notaires 

(1) V. Jurispr., t. XLIV, Table, v» Notaire. 
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ne sont pas tenus d'assurer Texécution des actes qu'ils re- 
çoiventy en veillant à raccomplissement des formalités ex- 
trinsèques qui doivent leur assurer toute leur force, comme 
la transcription, par exemple, il en est différemment, lors- 
qu'ils ont reçu et accepté le mandat de remplir eux-mêmes 
ces formalités ; — Attendu que le mandat peut être sim- 
plement tacite ; que ce mandat peut résulter des faits, des 
éléments versés aux débats et spécialement de son exécu- 
tion ; — Attendu que le notaire Leroy, beau^père et pré- 
décesseur de Harlé, était le notaire investi de toute la con- 
fiance de la veuve Noël ; que cette confiance a suivi l'office 
entre les mains de Harlé ; que la veuve Noël est absolu- 
ment illettrée et incapable de diriger seule ses propres af- 
faires ; — Attendu que les parties ont passé le même jour, 
dans l'office d'Harlé, trois actes qui constituent un ensem- 
ble unique ; que le notaire a veillé à la transcription de 
deux d'entre eux qui ont été soumis à cette formalité, mais 
que l'hypothèque résultant du troisième, au profil de la 
veuve Noël, n'a pas été transcrite ; — Attendu que le 6 dé- 
cembre 1884 seulement, alors qu'il était trop tard pour y 
procéder utilement, Harlé a requis lui-même l'inscription 
hypothécaire, résultant de Tacte de constitution delà rente 
viagère ; — Attendu que, pour faire disparaître ce que ces 
faits pourraient avoir de grave et la conséquence qui pour- 
rait en résulter, Harlé soutient qu'il a requis l'inscription 
du 6 décembre 1884, uniquement parce que, à cette date, 
il a reçu mandat de la requérir et que ce mandat lui a été 
donné par le gendre de la veuve Noël, le sieur de Sainte- 
\ Haresville ; — Attendu que cette allégation n'est assortie 

« d'aucune preuve ni d'aucun articulât ; que, dans le désir 

de se renseigner autant que possible, les premiers juges ont 
i- cependant ordonné que la veuve Noël prêterait le serment, 
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à Taudience, c que ce n'est pas postérieurement au 28 no- 
» vembre 1884, date de l'inscription prise pour 24,000 
]» fr., contre les époux Noël-Briche, qu'elle a donné à 
» Harlé mandat de prendre à son profit l'inscription du 6 
i> décembre 1884 » ; — Attendu que le Tribunal qui pou- 
vait statuer, dès à présent, a pu également ordonner cette 
mesure prévue par l'art. 1367 Code civ. et de nature à 
éclairer sa religion, suivant que la veuve Noël prêtera ou 
refusera de prêter le serment déféré ; — Adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges en ce qu'ils n'ont rien 
de contraire à ceux qui viennent d'être exprimés ; — Par 
ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ;... 
etc. 

Du 2 mars 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l^r 
prés. ; Minist. pubL, M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Du- 
bron et Maillard ; Avou., M^^ Coppin et Lavoix. 



Douai, l'c Chamb. cIy», S mars 1889'. 

V PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — ouvrage édité deux 

FOIS. — RESPONSABILITÉ DU SECOND ÉDITEUR ENVERS LE 
PREMIER. 

2o Obligations.— DATE CERTAINE.— MATIÈRE commerciale. 

1° En matière d'usurpation de propriété littéraire, la mau- 
vaise foi ou tout au moins la négligence, lorsque la bonne 
foi n* est pas contestée, se présume toujours. C'est donc au 
défendeur à prouver qu'il est eocempt de faute. (Juge- 
ment). 

Quand il a publié un ouvrage qui, malgré une légère difjé- 
rence dans le titre et certaines variantes et additions, 
nest que la reproduction d'un autre ouvrage du même 
auteur, antérieurement acquis et publié par un autre édi^ 
teur^ sa responsabilité est engagée envers ce dernier^ soit 
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qu'il ait connu la première publication et ne se soit pas 
assuré de V assefitiment de son éditeur ou de Vépuisemeyit 
du droit de celui-ci, soit qu'il Vait ignorée, faute de re- 
cherches faciles. (Jugeraeni). 
2* La disposition de Part. i328 Codedv., relativement à 
la date certaine, n'est pas applicable en matière commer- 
ciale (1). 

(Desclée, de Brower et G»® C. Laroche). 

Le 13 décembre 1886, le Tribunal civil de Lille a pro* 
nonce le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, dans le courant de 1878, Laroche, édi- 
teur à Arras, a acquis de l'auteur, imprimé, publié et mis 
en vente un ouvrage littéraire d'Edouard Le Glay ayant 
pour titre : « Charles de Danemark, le Bienheureux Char-- 
les le Bon, comte de Flandre, sa vie et son martyre » ; 

• Attendu que Desclée, de Brower et G»e ont, en 1884, 
imprimé, publié et mis en vente un ouvrage littéraire sous 
le litre : c Histoire du Bienheureux Charles le Bon, comte 
de Flandre » ; que ce dernier ouvrage, malgré certaines 
variantes et l'addition de passages empruntés à V Histoire 
des Comtes de Flandre, du même auteur, n'est que la re- 
production de l'ouvrage édité par Laroche ; 

> Attendu qu'en matière d'usurpation de propriété litté- 
raire, la mauvaise foi, ou, lorsque, comme dans la cause, 
la bonne foi n'est pas contestée, tout au moins la négli- 
gence se présume toujours ; que ce serait donc aux défen- 
deurs de prouver qu'ils sont exempts de faute, ce qu'ils ne 
font pas ; 

(1) VoirDalIoz, Codes ann., sous l'art. 1328 Code civ., n^s 67 
et suiv. 
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]» Attendu que, quand ils faisaient paraître lé livre dont 
il s'agit, ils ont connu ou dû connaître la publication pré- 
cédemment faite par le demandeur; que, s'ils l'ont con- 
nue, leur devoir était de s'informer prés de Laroche si son 
droit était épuisé ou de s'assurer de son assentiment â leur 
publication ; que, s'ils l'ont ignorée, cette ignorance doit 
leur être imputée à faute ; qu'il leur était facile, en effet, 
sans grande recherche, d'être informés d'une publication 
faite dans iiûe ville voisine de Lille, d'un ouvrage déposé 
conformément à la loi et destiné à la même clientèle de lec- 
teurs que les ouvrages de la maison Desclée ; que cette 
concurrence a causé au demandeur un préjudice d'autant 
plus grand que, dans ces derniers temps, des fêtes religieu- 
ses en l'honneur de Charles le Bon, ont appelé l'attention 
sur ce personnage ; que le Tribunal est à même d'évaluer 
le préjudice ; 

> Attendu que les défendeurs objectent à Laroche le dé- 
faut de date certaine de son contrat ; 

> Attendu que, s'agissant en la cause, d'un contrat com- 
mercial, l'art. 1328 Code civ. n'est pas applicable et la 
date résulte suffisamment, tant d'un accusé de réception 
par Le Glay, à Laroche, du 15 juin 1878, qui sera enre^ 
gistré avec le présent jugement, que de l'époque même de 
la publication ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Desclée, de 
Brower et C^^ à payer à Laroche la somme de 300 fr. à titre 
de dommages-intérêts pour les causes sus-énoncées ; leur 
fait défense de mettre désormais en vente l'ouvrage inti- 
tulé : a. Histoire du Bienheureux Charles le Bon^ comte de 
Flandre » ; les dispense des insertions demandées ; les 
condamne aux dépens. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les moliCs des premiers juges ; 
— Attendu, en outre, que fùt-il établi que Désolée, de 
Brower et C^^ ont fait tout ce qu'il leur était possible de 
faire pour s'assurer que nul avant eux n'avait acquis un 
droit sur l'œuvre littéraire qu'ils allaient éditer, leur 
responsabilité n'en serait pas, pour cela, mise à couvert de 
toute recherche ; qu'ils ont, en effet, imprimé et publié, 
sous le titre de : « Histoire du Bienheureux Charles le Bon, 
comte de Flandre >, une étude ayant pour auteur Edouard 
Le Glay ; que l'intimé Laroche avait déjà acquis la propriété 
exclusive de cette étude, sous le titre à peu prés identique 
de : € Charles de Danemark, le Bienheureux Charles le Bon, 
comte de Flandre » ; que le fait de Desclée, de Brower et 
O^ a donc porté atteinte à la propriété de Laroche et lui a 
causé un préjudice dont réparation lui est due aux termes 
de l'art. 1382 Code civ. ;— Mais, attendu que les premiers 
juges n'ont pas exactement apprécié le chiffre des domma- 
ges-intérêts ; qu'il suflira d'allouer à Laroche les dépens 
pour tous dommages ;— Sur l'appel incident : -^ Attendu, 
par les motifs qui viennent d'être exprimés, qu'il y a lieu 
de le déclarer mal fondé ; — Par ces motifs, la €our, 
statuant sur les appels respectifs des parties, dit qu'il a été 
bien jugé, mal appelé..., émendant, dit que les dommages- 
intérêts seront réduits aux dépens..., etc. 

Du 2 mars 1887. Ir® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avec, M®* 
Victor Théry et Grousseau (du barreau de Lille); Avou., 
Mes Dussalian et Coppin. 
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Douai, fr* Chamb. elv , tt mars iSSY. 

ACCIDENT. — ASSURANCE. — SOUS-ENTREPRENEUR. — 

RESPONSABILITÉ. 

Le patron, qui a contracté^ au profit de ses ouvriers, une 
assurance collective contre ies accidents, n est tenu qu'à 
faire bénéficier Vouvrier victime, ou ses représentants, 
des droits qu'il peut avoir contre la Compagnie. 

L'assurance, n'ayant pour effet que d'indemniser Uouvrier 
ou sa famille, au cas d'accident pendant qu'il exécute un 
travail pour le compte du patron assureur, 'ne le garan- 
tit plus, tandis qu'il demeure ensuite employé à un ou- 
vrage dépendant de l'entreprise de ce dernier, mais pour 
le compte du sous-entrepreneur de cet ouvrage spécial, 
lequel le paie désormais et a seul à le diriger et à veiller 
à sa sécurité, ayant traité avec l'entrepreneur principal, 
à forfait et à ses risques. 

En principe, celui-ci ne peut alors être davantage respon- 
sable en vertu de l'art. i3S2 Code civ. 

(Weber C. Epoux Monlaîgne-Baude). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ...... Allendu que Weber avait Tenlre- 

prise de la conslruction du palais des Beaux-Arls de la ville 
de Lille ; que les travaux nécessitant remploi d'une grue 
pour élever et mettre en place les grosses pierres de Tédi- 
fice, Weber traita à forfait, pour ce genre de travail, avec 
le sieur Morlet, ingénieur civil, demeurant à Bruxelles, 
qui devait installer et faire fonctionner ladite grue; que 
Morlet amena avec lui, de Belgique, un certain nombre 
d'ouvriers habitués à ce genre de travail, et embaucha, sur 
les chantiers mêmes du palais des Beaux-Arts, plusieurs 
ouvriers, parmi lesquels Hippolyte Montaigne , ouvrier 
charpentier; — Attendu que, le 31 mai 1886, la grue 
s'abattit et que ledit Hippolyte Montaigne fut tué ; 
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Sur l'appel principal : — Attendu qae les premiers ju- 
ges ont condamné Weber à payer, aux père et mère de la 
victime, des dommages-intérêts à un double titre : comme 
patron ayant assuré ses ouvriers et, parmi eux, Montaigne, 
contre lés risques professionnels, à une Compagnie dont 
il touchera une indemnité, et aussi comme patron respon- 
sable des accidents arrivés par sa faute ou sa négligence 
aux ouvriers travaillant sous ses ordres et dont il avait la 
direction et la surveillance ; 

En ce qui touche l'assurance : — Attendu que Weber 
avait contracté, avec la Compagnie tla France industrielle », 
une assurance collective au profit des ouvriers travaillant 
sur son chantier ; qu'il n'est pas douteux, et qu'il n'est 
d'ailleurs pas contesté, que si Weber a un droit quelcon- 
que à exercer contre la Compagnie d'assurances, il doit en 
faire bénéficier l'ouvrier victime d'un accident, Montaigne 
dans la cause ou, quoique soient, ses représentants; qu'il 
y a donc lisu de rechercher si Weber peut réclamer une 
indemnité quelconque à la France industrielle y^^ — Attendu 
que l'assurance collective a pour but d'indemniser pécu- 
niairement l'ouvrier victime d'un accident, pendant qu'il 
exécute un travail pour le compte du patron qui a con- 
tracté l'assurance ; que cette assurance est alimentée par 
une retenue de 2 O/q dans l'espèce,, que le patron opère 
sur le salaire de l'ouvrier et qui compose la prime payée à 
la Compagnie, si bien que celui-là seul peut prétendre à une 
indemnité qui démontre que la victime a subi un dommage 
en travaillant pour le patron assureur et que celui-ci a opéré 
sur le salaire de la victime une retenue fidèlement remise 
à la Compagnie d'assurances; — Attendu que Montaigne, 
ouvrier charpentier, a travaillé pour le compte et sous la 
surveillance de Weber jusqu'au jour où le travail dont il 
était chargé, se trouvant à peu près terminé, il a traité 
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avec Morïôt, s^engageant à lui donner ses services en 
échange d'un prix déterminé ; qu'à dater de ce jour, il a 
cessé d'être l'ouvrier employé par Weber, pour devenir 
l'ouvrier employé par Morlel, entrepreneur à forfait d'un 
travail spécial et qui seul pouvait lui donner des instruc- 
tions et avait charge de veiller à sa sécurité ; que ce chan- 
gement de chantier et de patron est si vrai qu'il recevait 
son salaire, non plus de Weber, mais de Morlet ; que ce 
n'est doncpas en exécutant un.travail pour le compte du 
premier qu'il a trouvé la mort ; que, d'ailleurs, la Compa- 
gnie n'a pas touché la retenue qu'elle doit percevoir sur le 
salaire de tout ouvrier assuré ; qu'en effet, les salaires, 
ainsi qu'il vient d'être dit, n'étaient plus payés par Weber, 
mais par Morlet, et que si ce derniers opéré une retenue, 
il ne l'a point versée aux mains de la France induslrielk 
avec laquelle il n'avait aucun contrat d'assurance ; — At- 
tendu que Weber ne pourrait donc rien réclamer à celte Com- 
pagnie d'assurance, pour l'accident survenu à Montaigne; 
En ce qui touche la responsabilité de Weber tirée de sa 
qualité de patron : — Attendu que Morlet n'était pas l'em- 
ployé de Weber; qu'il conduisait son entreprise à ses ris- 
ques et périls, sans que Weber eût le droit d'intervenir ; 
que les ouvriers qu'il avait engagés se trouvaient donc 
sous sa direction unique ; que lui seul devait veiller à leur 
sécurité ; que Weber ne saurait donc être responsable de 
l'accident arrivé, à moins qu'il ait été causé par son fait 

ou par sa faute; — Attendu que Montaigne n'était pas 

au service de Weber, mais bien de Morlet; que Morlet 
n'était pas le subordonné de Weber ; que celui-ci n'avait, 
ni en droit, ni contractuellement, aucun contrôle, aucune 
surveillance à exercer sur les travaux que cet ingénieur 
dirigeait ; qu'il ne saurait donc, à aucun titre, être déclaré 
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responsable de Tacciâent auquel il est resté complètement 
étranger; , etc. 

Do 21 mars 1887. l^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er pfés. ; Minisl. publ., M. Viberl, avoc.-gén.; Avoc, M« 
de Beaulieu et Ovvgneur et Testelin (du barreau de Lille) ; 
Avou., M«8 Fardel, Copin et Droelle. 



Douai. lr« Chaïub. elv.y 14 mars iSSI. 

SAISIE. — SAISIE-EXÉCUTION. — SAISIE FORAINE. — 
SUBSTITUTION DE l'UNE A L'AUTRE. — ACTION EN 
DISTRACTION. — ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le saisissant peut abandonner la saisie foraine, par lui 
pratiquée d'abord, pour procéder sur les mêmes objets 
à une saisie-exécution, en vertu précisément du juge- 
ment qui, en validant la saisie foraine, a, d'autre part, 
prononcé condamnation à son profit. 

Si l'action en distraction, par le véritable propriétaire 
des objets saisis, n'est plus possible après la vente, 
celui-ci reste alors recevable à réclamer au saisissant 
des dommages-intérêts, par application de tart. 1382 
Code civ. 

(Macker C. Caillel). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en vertu d'une ordonnance 
du juge-de-paix de Gravelines, Macker-Gombert, hôtelier 
à Gravelines, a fait pratiquer, le 20 août 1885, une saisie 
foraine sur deux colis d'échantillons déposés au chemin de 
fer du Nord, sous le nom du sieur Soudant, voyageur de 
commerce, son débiteur; que, le 1®^ septembre 1885, il a 
fait assigner Soudant devant le juge-de-paix sus-indiqué, 
pour : attendu que la saisie est bonne et valable , s'enten- 
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dre condamner à payer la somme de 84 fr. 15 c.> lui décla* 
rant, en outre, que, faute de paiement, la vente des objets 
saisis aurait lieu après Taccomplissement des formalités; 
que le juge-de-paix de Gravelines a rendu, le 4 septembre 
1886, un jugement de défaut, déclarant la saisie régulière 
en la forme et juste au fond, condamnant, en conséquence, 
le sieur Soudant à payer 84 fr. 15 c. au demandeur et di- 
sant qu'au cas de non paiement, dans les trois jours de la 
signification du présent jugement, les objets saisis seront 
vendus après l'accomplissement des formalités voulues par 
la loi ; — Allendu que Macker-Gombert a fait signifier ce 
jugement à Soudant, par acte du 15 septembre suivant, et 
lui a fait commandement de payer la somme de84fr. 15 c. 
avec intérêts et frais ; que, le 19 du même mois, il a fait 
pratiquer, entre les mains de la Compagnie du chemin de 
fer du Nord, une saisie-exécution sur les deux colis d'échan- 
tillons déposés au nom de Soudant, à la gare de Gravelines, 
et précédemment frappés par la saisie foraine; — Attendu 
que le procès-verbal de saisie a été dénoncé à Soudant ; 
qu'après divers incidents de procédure, les objets mobiliers, 
contenus dans les colis, ont été vendus le 30 octobre sui- 
vant; — Attendu que le sieur Caillef, négociant à Paris, 
se disant propriétaire des objets vendus qu'il avait seule- 
ment confiés à Soudant, son voyageur, a fait assigner 
Macker-Gombert pour voir prononcer la nullité de la saisie 
et s'entendre, en outre, condamner en 20,000 fr. de dom- 
mages-intérêts, pour le préjudice qu'il a éprouvé par suite 
de la saisie et de la vente ; 

Sur la fin de non recevoir : —- Attendu que le Code de 
proc. civ. dispose qu'après la vente, l'action en distraction 
formée par celui qui se prétend propriétaire des objets saisis 
n'est plus recevable ; mais qu'il ne dit point que le vérita- 
ble propriétaire, dont les objets ont été saisis et vendus. 
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ne poarra ptas demander des dommages-intérêts pour le 
préjudice qu'il peut avoir éprouvé ; que la différence qui 
sépare ces deux actions explique suffisamment pourquoi la 
première est éteinte après la vente et dispersion des objets 
vendus, tandis que la seconde survit dans les termes du 
droit commun de l'art. 1382; que la fin de non-recevoir 
ne s'applique donc pas et que la demande est recevable ; 
— Attendu que la saisie foraine du 20 août 1885, faite 
sans titre exécutoire, ne donnait pas au saisissant le droit 
de faire vendre les objets; que cette mesure exécutoire 
n'était possible qu'après un jugement du Tribunal du do- 
miciledu débiteur, validant la saisie ; — Attendu que Macker 
a assigné Soudant, en validité de la saisie par lui pratiquée, 
devant le juge-de-paix de Gravôlines qui a déclaré la saisie 
bonne et valable; — Attendu que ce jugement, rendu en 
premier ressort, pouvait incontestablement être attaqué et 
réfoimé pour violation de l'art. 567 Gode de proc. civ. ; 
qu'il n'en a pas été ainsi; qu'il n'a été l'objet d'aucune 
protestation ou critique, bien qu'il ait été signifié à Soudant ; 
qu'il a actuellement acquis l'autorité de la chose jugée ; 
qu'il a validé la saisie foraine, pratiquée par Macker; que, 
dès lors, le saisissant pouvait faire procéder à la vente des 
objets saisis; — Mais, attendu, en outre, que le jugement 
précité condamnait Soudant à payer à Macker une somme 
principale de 84 fr. 15 c. ; que ce jugement, compétemment 
rendu et exécutoire par provision, formait un titre exécu- 
toire au profit du créancier et lui permettait de faire pra- 
tiquer une saisie-exécution sur les biens de son débiteur; 
que Macker, abandonnant alors la première saisie validée 
incompétemment par le juge-de-paix, a procédé à une 
seconde saisie, en vertu du titre qu'il puisait dans le ju- 
gement passé en force de chose jugée et a pu régulièrement 
procéder à la vente des objets saisis ; — Attendu que Ton 
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soutiendrait vainement qu'il n*a pu changer ainsi la procé- 
dure et passer d'une saisie foraine à une saisie- exécution ; 
—Mais, attendu que cette prohibition p*est édictée paraucun 
texte de loi et que les nullités ne se suppléent pas ; que 
Macker a donc pu valablement faire pratiquer une nouvelle 
saisie, sauf à supporter les frais de la première procédure 
abandonnée par lui ; -— Attendu que la demande en dom- 
mages-intérêts deCailletse fondait uniquement sur l'irré- 
gularité de la procédure, sans invoquer aucune autre cause 
de responsabilité à la charge du saisissant ; — Par ces mo* 
tifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; émendant et 
réformant, décharge l'appelant des condamnations pronon- 
cées contre lui, en principal, intérêts et frais; déclare le 
sieur Caillet mal fondé en ses demandes, fins et conclu- 
sions, l'en déboute et le condamne aux dépens de première 
instance et d'appel, sauf ceux occasionnés par la procédure 
de la saisie foraine du 20 avril 1885 qui seront supportés 
par Macker, etc. 

Du 14 mars 1887. l^e Ghamb civ. Prés., M. Mazeaud, 
Iw prés. ; Minist. publ., M. Viberl, avoc.-gén.; Avec, Me» 
Dubois et Maillard; Avou., M^s Barbedienne et Dussa- 
lian. 



Doval. |re Chamb cIv , «V avril 1889. 

!• SOCIÉTÉ. — NULLITÉ. —DROITS DES CRÉANCIERS SOCIAUX 

ET DES CRÉANCIERS PERSONNELS DES ASSOCIÉS. 
2« FrAI3 et DÉPENS. — CONDAMNATION SOLIDAIRE. 

lo Le$ créanciers personnels de Vun des associés sont des 
tiers intéressés au sens de Vart. 4i de la loi de i8&7 ^ 
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recevables de prévaloir de la nullité de la Société et à ré- 
clamer le bénéfice de ses conséquences juridiques (1). 

Toute Société constituée contrairement à ladite loi, lorsque 
sa nullité est déclarée avant toute opération sociale^ doit 
être considérée comme n'ayant jamais eu ni existence^ ni 
personnalitéy ni capital spécialement affecté au paiement 
des dettes sociales, et les apports, effectués en vue de sa 
constitution, peuvent être, dès lors^ repris par ceux de 
qui ils émanent. 

Si la Société irrégulière a eu une exislence de fait, s^est 
livrée à ses opérations el a contracté des obligations en- 
vers des tiers, ceux-ci ont, pour garantie, le capital social 
mis en commun par les associés ; mais, la nullité de la 
Société transformant leur créance sur un être moral, en 
une réunion de créances individuelles sur chacun des 
communistes, ils ne peuvent plus prétendre à l'affectation 
privilégiée du capital social au paiement des dettes socia- 
les. Ils sont tenu^ de subir le concours des créanciers per- 
sonnels des communistes, sur la part revenant, dans C ac- 
tif social, à ces derniers. 

Les créanciers personnels d'un associé ne sauraient, d'autre 
part, s'attribuer, à l'exclusion des créanciers sociaux, 
les apports de leur débiteur. Leur seul droit est de faire 
liquider les parts revenant ou incombant à celui-ci, dans 
F actif et le passif de la Société, et de poursuivre, leur rem- 
boursement sur sa part active, concurremment et au marc 
le franc avec les créanciers sociaux, admis au partage de 
cette part, pour une quotité proportionnelle à la part pas- 
sive à sa charge (2). 

2" En matière civile, les dépens sont personnels aux plai- 
deurs qui succombent, et ne peuvent être prononcés soli- 
dairement contre eux que s'ils sont adjugés à titre de 
dommages-intérêts, ou si ces plaideurs sont solidairement 
tenus de l'obligation qui fait l'objet de la condamnation 
principale [S). 



(i) Paul Pont, sur les Sociétés commerciales, n"s I250ell25i . 

(i) Y. Paul Pont, qui détermine les effets de la nullité de la 
Société, dans les n^^ 1254 et 1277. 



•i 



3) En ce sens : Douai, 17 décemb. 1863 (Jurispr. de la Cour, 
XU, p. 241). 
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(Pesant el autres C. De Foër et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêl rendu par la Cour de ce sîége, 
le 14 mars 1885, se référant aux motifs exposés dans cet 
arrêt et statuant sur la question réservée par ledit arrêt : — 
Attendu que, par arrêt de la Cour de Paris du S7 juillet 
1886) la Société, constituée le 20 novembre 1880, sous la 
dénomination de Société anonyme des Usines métallurgi- 
ques et Aciéries du Nord, a été déclarée nulle pour infrac- 
tion aux prescriptions de la loi du 24 juillet 1867 ; — At- 
tendu que Pesant et consorts, en vertu de la quittance su- 
brogative qui leur a été délivrée par la Société Gustave 
Damont el C% le 23 février 1883, sont créanciers de la li- 
quidation de la Société dissoute des Forges de Louvroil, à 
concurrence de 40,951 fr. 95 c. ; qu'en cette qualité et en 
raison de l'apport fait par les liquidateurs des Forges de 
Louvroil, de l'actif immobilier de cette Société, à la So- 
ciété annulée des Aciéries du Nord, ils ont droit et intérêt 
à se prévaloir de la nullité prononcée de cette dernière 
Société et à réclamer le bénéfice des conséquences juridi- 
ques qui peuvent résulter à leur profit de cette nullité ; 
qu^en effet, les créanciers personnels de l'un des associés, 
dans une Société déclarée nulle, sont des tiers intéressés, 
dans le sens de l'art. 41 de la loi du 24 juillet 1867, à pour- 
suivre ou à invoquer la nullité de la Société dont fait par- 
lie leur débiteur ; — Attendu qu'il est vrai qu'en principe 
toute Société constituée contrairement aux prescriptions 
de la loi du 24 juillet 1887, étant nulle et de nul effet, doit 
être considérée comme n'ayant jamais eu ni existence lé- 
gale, ni personnalité morale, ni capital spécialement af- 
fecté au paiement des dettes sociales, et que, par suite, les 
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versemônls ou apports, qui auraient pu être efifectués en vue 
de sa constitution, peuvent être purement et simplement 
repris par ceux de qui ils émanent ; mais qu'il est néces- 
saire, pour que ce principe produise cette conséquence 
absolue, que la nullité de la Société ait été déclarée avant 
le commencement de toute opération sociale; que si, au 
contraire, la Société, bien qu'irrégulièrement constituée, a 
eu, pendant un temps plus ou moins long, une existence 
de fait au cours de laquelle elle s'est livrée aux opérations 
en vue desquelles elle avait été formée, a subi des pertes 
et a contracté des obligations envers des tiers devenus ses 
créanciers, les droits acquis à ces créanciers doivent alors 
être respectés ; que ceux-ci ont, pour garantie de leurs 
créances, le capital social mis en commun par les associés, 
capital en considération duquel ils ont fait foi à la Société ; 
que seulement la nullité de la Société ne les rendant plus 
créanciers d'un être moral, mais d'une collectivité de 
communistes, et transformant leur créance en une réunion 
de créances individuelles sur chacun des communistes, 
ils n'ont plus droit à prétendre à raffectation privilégiée 
du capital social au paiement des dettes sociales, et sont 
tenus de subir le concours des créanciers personnels des 
communistes, sur la part, revenant à ces derniers, dans 
l'actif social ; — Attendu qu'il suit de là qu'en cas de nul- 
lité prononcée d'une Société qui, nonobstant sa constitu- 
tion irrégulière, a vécu, opéré et contracté comme Société 
de fait, cette nullité ne confère plus aux créanciers person- 
nels d'un associé, le droit de reprendre dans l'actif social, 
pour se les attribuer à l'exclusion des créanciers sociaux, 
les apports de leur débiteur ; que cet actif, devenu le gage 
des créanciers sociaux, en même temps qu'il est resté ce- 
lui des créanciers personnels de l'associé, doit être main- 
tenu dans son intégralité, pour être distribué au marc le 
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franc, entre ces deux catégories de créanciers, dans la pro- 
portion des droits que chacune d'elles est fondée à y pré- 
tendre; qu'en ce cas donc, le seul droit, appartenant aux 
créanciers personnels, est de faire liquider les parts reve- 
nant ou incombant à leur débiteur, dans Tactif et dans le 
passif de la Société, et de poursuivre le remboursement 
de leur créance, sur la part active, concurremment et au 
marc le franc avec les créanciers sociaux, admis au partage 
commun de celte part active, pour une quotité propor- 
tionnelle à la part passive incombant à l'associé ; — Et, 
attendu, qu'en fait, la Société des Aciéries du Nord, bien 
que viciée d'une nullité originelle, a, pendant plus d'une 
année, existé et fonctionné comme Société de fait et qu'au 
cours de cette période, elle s'est livrée aux opérations 
prévues par ses statuts et a subi des pertes considérables 
qui ont déterminé sa mise en faillite le 21 décembre 1881 ; 
que, pendant toute la durée de son existence de fait, elle 
a possédé, comme élément de son actif social, les apports 
à elle faits par la liquidation des Forges de Louvroil ; qu'en 
vertu des principes ci-dessus posés, ces apports sont de- 
venus le gage de ses créanciers et ne sauraient être dis- 
traits de la masse active de sa faillite, au profit exclusif des 
créanciers personnels desdites Forges de Louvroil ; que le 
seul droit appartenant à Pesant et consorts, en leur qualité 
de créanciers personnels de cette dernière Société, est de 
réclamer du syndic de la faillite des 'Aciéries du Nord, 
après liquidation faite de la part active revenant à leur dé- 
biteur, en raison de ses apports, dans l'actif social de la 
Société faillie, d'être colloques sur cette paft active, au 
marc le franc avec les créanciers sociaux, lesquels vien- 
draient, en concurrence avec eux, dans la proportion de 
la part passive incombant à la liquidation de Louvroil, 
dans le passif social des Aciéries du Nord ; que, par suite. 
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les saisies-arrêts par eux pratiquées le 6 mars 1883, entre 
les mains de Foër et consorts, sur le solde restant dû par 
ceux-ci, sur le prix de l'adjudication prononcée à leur 
profil, par le jugement du 20 janvier 1882, sont nulles et 
de nul effet; qu'il y a lieu, en conséquence, d'ordonner 
que ce solde de prix sera versé, sous les réserves ci-dessus 
mentionnées, entre les mains de Beaugé, en sa qualité de 
syndic à la faillite des Aciéries du Nord, etc. ; 

En ce qui touche la condamnation solidaire aux dépens 
de première instance, prononcée par les premiers juges, 
contre les défendeurs: — Attendu qu'en matière civile, 
les dépens sont, en thèse générale, personnels aux plai- 
deurs qui succombent et ne peuvent être prononcés soli- 
dairement à la charge de ces derniers , qu'autant qu'ils 
sont solidairement tenus de l'obligation qui fait l'objet de 
la condamnation principale ou qu'ils soient adjugés à titre 
de dommages-intérêts ; qu'aucune de ces exceptions ne se 
rencontre pas dans l'espèce ; — Par ces motifs et adoptant 
ceux des premiers juges non contraires à ceux du présent 
arrêt, confirme, en tant que de besoin, le défaut déjà pro- 
noncé, et, pour le profit, réformant le jugement dont est 
appel, en ce qu'il a prononcé la condamnation solidaire 
aux dépens de première instance, décharge, de ce chef, 
les parties condamnées de la condamnation mise à leur 
charge, etc. 

Du 27 avril 1887. 1^^ Ghamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M.Duhamel, subst. du proc.-gén.; Avoc, 
M^s Allaert, Kremp (du barreau de Béthune) et Lecointe 
(du barreau de Paris); Avou., M^* Goppin, Barbedienne et 
Drueile. 
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Douai. !'• Chamb. elv.» il mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — dommages-intérêts. — adultère. 

Le complice de la femme adultère peut être condamné à des 
dommages-intérêts, non-seulemetit envers le mari, mais 
également envers les enfants de celle-ci (1). 

(W...C. Tonnelier). 

Le 3 décembre 1886, le Tribunal civil de Béthune a sta- 
tué comme suit : 

JUGEMENT. 

f Attendu que le complice de la femme adultère peut 
être condamné à des dommages-intérêts envers le mari, 
lorsqu'il résulte un dommage pour ce dernier; que le prin- 
cipe de la responsabilité n'est, du reste, pas contesté ; 

> Attendu que les éléments de la cause permettent au 
Tribunal de fixer ces dommages à la somme de 1,200 fr. ; 

» Attendu que tout fait quelconque de l'homme qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il 
est arrivé à le réparer ; que W..., en abusant de la con- 
fiance qu'il inspirait à Tonnelier, en détournant leur mère 
de ses devoirs, se trouve responsable vis-à-vis des enfants, 
des événements qui ont suivi et de leur conséquence dom- 
mageable ; que ce préjudice résultant de l'abandon où ils 
se trouveront désormais, de la perte d'affections mater- 
nelles, du fait du remariage de la mère et de la naissance 
d'un enfant, peut être évalué à 1,000 fr. pour chacun des 
enfants ; qu'il y a lieu d'ordonner le placement de cette 
somme en rentes 3 O/q sur l'Etat français ; 

(i) V. Poitiers, 4 févr. 1837 (S , 1837, 2, 374); Toulouse, 
29 juitt 1864 (S., 1864, 2, 155 ; — D. , 1864, 2, 174). 
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> Par ces motifs, le Tribunal condamne le sieur W... à 
payer à Tonnelier une somme de 1,200 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts, pour les causes sus-énoncées, et à chacun 
des trois enfants Tonnelier, celle de 1 ,000 fr. ; dit que la 
somme due & chacun des enfants sera placée en rentes 3 O/q 
sur TElat français, jusqu'à leur majorité..., etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges; — 
Attendu, en outre, en ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts réclamés aux noms des enfants mineurs, qu'aux ter- 
mes du droit commun de l'art. 1382 Code civ,, tout fait 
quelconque de l'homme qui cause préjudice à autrui, oblige 
celui par la faute de qui il est arrivé à le réparer ; — At- 
tendu que l'adultère commis par la femme Tonnelier et 
W... a eu, pour conséquence immédiate, le divorce des 
époux Tonnelier et le départ de la femme adultère ; que 
les enfants mineurs ont incontestablement éprouvé un pré- 
judice matériel et moral de cette privation des soins de leur 
mère qui, remariée depuis, a créé une nouvelle famille ; 
— Attendu que ce dommage a été causé par la faute de 
W... ; qu'il est donc tenu de le réparer ; — Attendu que 
les premiers juges ont fait une saine appréciation du chif- 
fre des dommages-intérêts dus par W... ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour... dit qu'il a été bien jugé, mal appelé... etc. 

Du 11 mai 1887. lr« Gbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l^f 
prés. ; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M" Maillard et Dupuich (du barreau de Bélhune] ; 
Avou., Mes La voix et Delajus. 
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Douai. Andlene« •olenncUe, tf mal 1889, 

INTERDICTION. — désistement. — décrétement. — 

ORDRE PUBLIC. 

L'action en interdiction, touchant à l'ordre public^ ne sau- 
rait être arrêtée par le désistement pur et simple du de- 
mandeur ; le défendeur est fondé à le faire décréter par 
arrêt (1). 

(Persyn-Gars C. Persyn). 

A la date du 14 janvier 1887, le Tribunal civil de Dun- 
kerque avait rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

< Attendu que de l'interrogatoire et des documents de la 
cause, il ne résulte pas que le sieur Charles Persyn soit en 
état d'imbécillité, de démence et de fureur ; qu'il en res- 
sort même que généralement il raisonne juste, et que, s'il 
présente une faiblesse d'esprit naturelle qui le gêne parfois 
pour établir certains comptes, il n'est ni démontré ni même 
allégué qu'elle ait entraîné de sa part des prodigalités, ou 
même eu pour lui des conséquences qui puissent y être as- 
similées ; que, dès lors, il n'y a lieu d'accéder ni à la de- 
mande d'interdiction, ni pour le Tribunal de pourvoir d'of- 
fice Charles Persyn d'un conseil judiciaire ; 

> Par ces motifs, déclare Persyn-Gars mal fondé, etc. ^ 



(1) V. Poitiers, 5 août 1831 (S., 1832, 2,205) ; Douai, 8 dé- 
cemb. 1858 (Jurispr. de Douai, 1859, p. 42) ; Lyon, 14 juillet 
1853 (S., 1853, 2, 61 8); Nancy, 15 juin 1865 (S., 1866, 2, 151); 
Cass., 14 juin 1842 (S., 1842, 1, 742) ; Demolombe, Minorité, 
t. II, no 474 ; Aubry et Rau, t, I«% § 124, texte et note 9 ; Chau- 
veausur Carré, Suppl., quest. 'SOVàquater^ et 3031 bis; Lau- 
rent, t. V, n« 248. 
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Le sieur Persyn-Gars interjeta appel de ce jogement, 
puis il se désista de son appel, en offrant de payer les Trais 
suivant droit ; sur refus de Tintimé qui demandait que ce 
désistement fût décrété par arrêt, la Cour de Douai tran- 
cha rincident par l'arrôt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que la nature de TaQ'aire légi- 
time le décrélement du désistement de Persyn-Gars ; que 
c'est donc avec raison que Persyn a refusé d'accepter pu- 
rement et simplement ce désistement ; que Tofire de Per- 
syn-Gars est donc insuffisante ; — Par ces motifs, décrète 
le désistement signifié par le sieur Persyn-Gars par acte 
d'avoué à avoué en date du 5 mai 1887, enregistré à Douai, 
le 6 du tnéme mois ; donne acte au sieur Persyn des offres 
par lui faites ; les déclare insuffisantes ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 12 mai 1887. Audience solenn. Prés., M. Mazoaud, 
1«^ prés. ; Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avec, M«Quinion-Hubert; Avou., M«* Fardai et Dussalian. 



Demil. f r« Chamb. clv., 16 mal 1889 . 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — accident. 

féa juridiction commerciale est compétente pour statuer sur 
une action en dommages-intérêts , intentée contre un pa- 
tron commerçant^ par un ouvrier qui, au cours d'un tra- 
vail dépendant de son industrie, a été blessé à son ser- 
vice (1 ). 



(1) En ce sens : Douai, 12 août 1862 {Jurispr. de la Cour, 
t. XX, p. 366). 
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(Dillies-Vanverts et Stolz C. Ternynck). 

Le Tribunal de commerce de Roubaix s'est ainsi pro- 
noncé le 23 décembre 1886. Nous extrayons ce qui suit 
du jugement : 

JUGEMENT. 

a AUendu que le sieur Alphonse Ternynck conclut à ce 
que les sieurs Dillies, Vanverts et Stolz soient condamnés à 
lui payer 45,000 fr. à litre de dommages-intérêts, pour 
préjudice à lui causé résultant d'un accident dont il pré- 
tend rendre les sieurs Dillies, Vanverts et Stolz responsa- 
bles ; 

i> Attendu qu'en réponse à cette demande, Dillies, Van- 
verls et Stolz opposent Tincompélence ratione malerisB de 
ce Tribunal ; 

» Attendu que l'art. 631 Code de comra. attribue corn- 
pélence aux Tribunaux de commerce , lorsqu'il s'agit 
d'engagements contractés entre commerçants ; que ces en- 
gagements peuvent naître d'un fait non prévu et person- 
nel à celui qui se trouve obligé à la réparation d'un dora- 
mage causé à autrui, tel que le quasi-délit ; que, d'autre 
part, il suffit que la nature de l'engagement de la personne 
contre laquelle l'action est dirigée, soit commerciale et que 
celle même personne revêle la qualité de commerçant, 
pour que le poursuivant, même non commerçant, puisse 
lui imposer la juridiction commerciale ; 

j> Attendu qu'il s'agit au débat d'une demande en dom- 
mages-intérêls, à l'occasion d'un accident survenu à Ter- 
nynck étant au service des sieurs Dillies, Vanverts et Stolz; 
que le fait, qui sert de fondement à l'action intentée, est 
survenu à l'occasion même du commerce de Dillies, Van- 
verts et Stolz et se rattache à l'exercice même de leur in- 
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dastria ; d'où il suit que le Tribunal est compétent pour en 
connaître ; 
> Au fond : — Attendu... etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, la 
Cour dit qu'il a été bien jugé..., etc. > 

Du 16 mai 1887. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^^ prés. ; Minist. pubi., M. Duhamel, subst. du proc- 
gén. ; Avoc,, M« Merlin et Allaerl ; Avou., M^» Barbedienne 
et Delà jus. 



Douai. Ère Chamb. eiv.y t9 mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — ivresse. — abus de boisson. — 

DÉCÈS. — CABARETIER. — TÉMOIN. — PARI. 

Celui qui a provoqué un ivrogne à un abus ou excès de 
boisson, par un défi ou un pari, et le cabaretier qui Va 
servi malgré ce pari et son ivresse apparente, sont res- 
ponsables de sa mort causée par cet esxès. 

Mais aucune responsabilité ne saurait résulter, ni à la charge 
des témoins d'un abus de boisson commis par forfanterie, 
du simple fait de ne s'y être point opposé, ni à la charge 
du cabaretier, du fait d^ avoir servi la victime de cet ex- 
ces, alors que celle-ci n'était pas manifestement ivre, qu'il 
n*a donc point contrevenu à l'art. 4 de la loi de 4873 sur 
l'ivresse et qu'il ne pouvait, d'ailleurs, supposer que la 
quantité servie par lui dût être entièrement absorbée par 
un seul des consommateurs. 

(Veuve Lesuèur-Fournet C. Dureuth-Leroux et Longatte). 

Le 17 décembre 1885, le Tribunal civil de Cambrai a 
rendu ce jugement : 



' 
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JUGEMENT. 

c Attendu que les faits allégués par la demanderesse sont 
pertinents et admissibles ; que la loi n'en défend pas la 
preuve ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, avant faire droit, admet la 
demanderesse à prouver par témoins et par tous moyens 
de droit, les faits suivants : l"" que le mercredi 8 avril 1885, 
vers une heure de relevée, le sieur Lesueùr se présenta 
dans l'estaminet des époux Dureuth, en compagnie de plu- 
sieurs, parmi lesquels se trouvait Longatte, dans un état 
d'ivresse que son attitude et son langage rendaient appa- 
rent ; 2"* qu'après s'être fait servir plusieurs consomma- 
tions, les personnes présentes entamèrent une conversation 
au cours de laquelle Longatte défia Lesueur de boire son 
litre de cognac, lui promettant 10,000 fr. s'il pouvait l'ab- 
sorber sans désemparer, tandis qu'il n'aurait qu'à lui don- 
ner 200 fr. dans le cas où il lui serait impossible d'y parve- 
nir ; 3^ que ce pari ayant été accepté, Dureuth qui n'avait 
pas quitté Longatte et Lesueur depuis leur entrée dans le 
débit, et qui avait été témoin du pari engagé entre eux, 
donna à sa femme Tordre d'apporter à Lesueur un litre de 
cognac que celui-ci se mit à boire ; 4^ qu'à peine avait-il 
avalé la dernière gorgée, il tomba foudroyé et expira le 
lendemain matin à cinq heures^ sans avoir repris connais- 
sance ;... etc. » 

Après l'enquête, le 28 mai 1886, second jugement : 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'il n'est résulté ni de l'enquête ni dçs do- 
cuments de la cause que la mort de Lçsueur doit être attri- 
buée à une faute dont les défendeurs seraient responsables ; 
qu'aucun fait illicite n'a été relevé contre eux ; 
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» Altendu que si la dame Dereulh a servi dans son éta- 
blissement un demi litre de cognac à quatre personnes 
parmi lesquelles se trouvait Lesueur, il n'a pas été établi 
que ce dernier fût, à ce moment, en état d'ivresse mani- 
feste ; que la loi sur l'ivresse défend seulement aux cabare- 
tiers de recevoir dans leurs établissements des gens mani- 
festement ivres et de leur servir à boire ; 

> Altendu que l'art. 5 de l'arrêté du maire de Cambrai, 
du 17 septembre 1882, défend aux cabaretiers de servir 
aux consommateurs au point de les enivrer ; mais quecet 
art. 5 ne peut se comprendre que comme la répétition, 
sous une autre forme, de la défense faite par l'art. 4 de la 
loi sur l'ivresse, aux cabaretiers, de servir à boire à des 
gens manifestement ivres ; qu'il est, en effet, impossible de 
savoir quelle quantité de boisson peut enivrer un individu ; 
que c'est une cbose purement relative ; 

> Altendu que, même en prenant l'art. 5 de l'arrêté mu- 
nicipal, la dame Dureuth n'aurait commis aucune contra- 
vention ; qu'en effet, en servant un demi litre de cognac à 
quatre personnes, elle ne pouvait supposer que cette con- 
sommation serait entièrement absorbée par une seule des 
quatre personnes, Lesueur ; que Lesueur, adonné depuis 
longtemps à la boisson, dégradé par l'abus des liqueurs al- 
cooliques, n'a agi que par forfanterie, en absorbant une 
quantité d'alcool aussi exagérée; qu'il n'a donc été victime 
que de sa propre imprudence ; qu'à la vérité, il eût été du 
devoir des personnes qui l'entouraient de s'opposer à une 
action aussi déraisonnable, mais que leur simple abstention 
ne peut être relevée comme une faute engageant leur res- 
ponsabilité ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame Lesueur 
mal fondée dans sa demande ; l'en déboute... etc. » 
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Sur appel : 

ARRÊT. 

Là fiOUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant..., etc. 

Du 17 mai 1887. ire Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
\^^ prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, Me* Duhera, Boulet et AUaert ; Avou., M«8 Tréca et 
Lavoix. 



Donal. Chamb. rénn.» ft mal f 88V. 

NATIONALITÉ. — territoires annexés. — traités de 

1814. — NON rétroactivité. — NAISSANCE en FRANCE, 
d'un PÈRE Y ÉTANT NÉ. 

La reslituiion en 18i4j aux Pays-Bas, puis à la Belgique, 
des territoires précédemment annexés à la France, n'a 
pas eu, pour effety d'effacer dans le passé, mais seule- 
ment dans l'avenir y les conséquences de l'annexion. 

Par suite, est Français l'individu né en France, d*un père 
né, pendant l'annexion, sur un territoire annexé, resti- 
tué en d814, si, dans l'année qui a suivi sa majoriléy il 
n'a pas réclamé la qualité d'étranger, conformément aux 
lois des 7 février i851 et i6 décembre 4874. Son fils est 
Français, sans pouvoir réclamer la qualité d'étranger, 
conformément aux dites lois. (1). 

(Préfet du Nord C. Bruyhai). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la loi du 7 février 1851 , mo- 

(1) Arrêt identique, du même jour, dans une affaire Préfet du 
Nord C. Patrice. — Voir aussi en ce sens : Douai, il juillet 
1885 (Jurisp. de la Cour, t. XLIII, p. 249), et Gass.^ 7 décemb. 
1883 (D., 1884, 1,209). 



/ 
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difiée par celle du 16 décembre 1874, dispose que tout 
individu né en France, d'un étranger qui lui-même y est 
né, est Français, à moins que, dans l'année qui suivra sa 
majorité telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne 
réclame la qualité d'étranger par une déclaration faite, 
soit devant l'auloritâ municipale du lieu de sa résidence, 
soit devant les agents diplomatiques et consulaires de 
France à l'étranger, et qu'il justifie avoir conservé sa na- 
tionalité d'origine par une attestation en due forme de son 
gouvernement; — Attendu que l'intimé, Léon-Charles- 
Ghislain Bruyhai, est né le 13 octobre 1865, à Anzin, dépar- 
tement du Nord ; que, Charles Bruyhai, son père, est né le 
25 avril 1835, àTrélon, département du Nord; que son 
aïeul, Charles-Henri Bruyhai, est né le 19 janvier 1810» à 
Charleroi ; — Attendu que l'intimé a réclamé la nationa- 
lité belge, conformément à la loi du 16 décembre 1874; 
qu'il soutient qu'il est né sur le sol français, d'un père 
étranger qui lui-même y est né; qu'il a, par conséquent, 
le droit de répudier la nationalité française, aux condi- 
tions de la loi ; — Attendu que sa demande doitêtre 
accueillie ou repoussée suivant qu'il sera décidé que son 
aïeul, Charles-Henri Bruyhai, né à Charleroi en 1810, est 
né en France ou sur un territoire étranger ; que, dans le 
premier cas, en effet, son aïeul et son père étant, l'un et 
l'autre, nés sur le territoire français, et le second n'ayant 
pas réclamé la nationalité belge, celui-ci est devenu Fran- 
çais, de telle sorte que lui, l'intimé, est né en France, 
d'nn citoyen Français et ne peut phis, dès lors, répudier 
cette nationalité ; que, dans la seconde hypothèse, son 
aïeul étant né sur un sol étranger, il se trouverait dans la 
situation d'un étranger né en France, d'un père étranger 
qui lui-même y est né ; qu'il pourrait valablement répu- 
dier la nationalité française ; — Attendu qu'en 1810, à 
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l'époque de la naissance de Charles-Henri Bruyhai, la ville 
de Charleroi avait été cédée à la France; qu'elle était donc 
terre française et que l'étranger» qui naissait dans celte 
ville, était bien né en France; — Attendu, à la vérité, que 
Ton objecte que la même ville de Charleroi avec les terri- 
toires environnants ont cessé d'appartenir à la France et 
ont été rendus, en 1814, aux Pays-Bas et à la Belgique; que 
les traités et la loi des 14 et 17 octobre 1814, en restituant 
ces territoires, ont voulu effacer l'annexion française et 
ses conséquences, non-seulement pour l'avenir, mais sur- 
tout pour le passé, de façon que territoires et habitants 
dussent être considérés comme n'ayant jamais été Fran- 
çais, d'où la conséquence que Charles-Henri Bruyhai est 
né sur une terre qui n'a jamais appartenu à la France ; — 
Attendu que, si cette pensée a dominé le législateur de 
1814, elle ne se trouve nulle part exprimée dans la loi pré- 
citée ; qu'il est de principe certain que la loi dispose seu- 
lement pour l'avenir et quela rétroactivité étant une excep- 
tion au droit commun ne se présume pas et doit être 
expri«iée clairement ; — Attendu que les traités de 4814, 
et la loi qui les a suivis, sont muets sur la rétroactivité; 
qu'ils ne peuvent, dès lors, effacer le fait matériel de la 
cession définitive et sans réserves de ces territoires à la 
France, par un traité régulier, et les conséquences juridi- 
ques de leur incorporation au sol français ; — Attendu que 
la loi ne distingue pas entre les différentes provinces qui 
peuvent composer la France ; qu'elle dispose, d'une façon 
générale, pour ceux qui sont nés en France; qu'il ré- 
sulte de toutes ces constatalionsque Charles-Henri Bruyhai, 
aïeul de l'intimé, est un étranger né en France; que Char- 
les Bruyhai, son père, est né sur le sol français, d'un 
étranger qui lui-même y est né ; qu'il n'est pas établi que 
ledit Charles Bruyhai a réclamé, dans l'année de sa roajo- 
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rite, la qualité d'étranger ; qu'il est donc Français ; que 
Léon-Charles-Guislain Bruyhai est donc né en France, 
d'un père Français, et qu'il ne peut réclamer la qualité 
d'étranger ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal 
jugé, bien appelé ; faisant droit à l'appel, émendant et 
réformant, dit que Léon-Charles-Guislain Bruyhai est de 
nationalité française , etc. 

Du 12 mai 1887. Chamb. réun. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés.; Minist. publ., M. de Scivignon, avoc. gén.; Avoc, 
Me Maillard; Avou., M^ Delajus. 



Donal. t^ Chamb. eiv«, S mal t889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — quasi-délit. — 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. 

Si les Tribunaux de commerce sont compétents pour connaî- 
tre des engageme'iils entre commerçants, même de ceux 
résultant de quasi-délits, il faut, toutefois, pour que te 
principe s'applique, que ces quasi- délits aient eu lieu à 
l'occasion et dans l'exercice de l'industrie de ces commer- 
çants. Il est donc inapplicable à une dénoneiation ca- 
lomnieuse indépendante de l'exercice de l'industrie de son 
auteur (1). 

(Eaux de Guines C. Tourneur- Vanpouille). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tourneur-Vanpouille a fait 
ajourner la Société des Eaux de Guines; que, dans ses 
conclusions du 26 décembre 1885, enregistrées, signifiées 

(1) En ce sens : Cass.', M mai 1868 (D., 1869, 1,368); Paris, 
25 juillet 1867 et Lyon, 27 avril 1871 (D., 1871, 2, 87). 
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et dénoncées à la Société, il a demandé : 5^ qu'il de- 
mandait enfin, pour < tourments à lui occasionnés, pour 
une plainte portée contre lui, au parquet, et pour avoir 
coupé la canalisation du sieur Féramus », que ladite 

Société fût condamnée à la somme de 500 fr. ; 

En ce qui touche le cinquième chef concernant l'incom* 
pétence du Tribunal de commerce pour apprécier la ques- 
tion de savoir si la Société devait des dommages-intérêts à 
Tourneur, à raison du préjudice que lui aurait causé la 
dénonciation portée contre lui, au parquet, par Susini, gé- 
rant de la Société : — Attendu que si, aux termes de 
l'art. 631 Code de comm., le principe de la compétence des 
Tribunaux de commerce, pour connaître des engagements 
entre commerçants, s'applique même au cas d'engage- 
ments par suite de quasi-délits, c'est à la condition que 
ces quasi-délits aient eu lieu à l'occasion et dans l'exercice 
de l'industrie même de ces commerçants ; que si la qualité 
de commerçant, qui appartient aux parties, n'est pas dou- 
teuse, il ne saurait être contesté que Susini, en portant 
contre Tourneur une dénonciation que le Tribunal a quali- 
fiée de calomnieuse, n'a point agi dans l'exercice même de 
son industrie ; que ce n'est point l'exercice de cette indus- 
trie qui a causé le dommage dont se plaint Tourneur; que, 
dès lors, le Tribunal de commerce, juridiction d'exception 
qui connaît seulement des actions qui lui sont spécialement 
attribuées, n'était pas compétent pour apprécier la de- 
mande, etc. 

Du 3 mai 1887. l'e Chamb. civ. Prés , M. Mazeaud, 1^^ 
prés.; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avec, M^sGrévin et Allaert; Avou., M^» Druelle et Coppin. 
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Douai, i'«Chamb.civ.» »i Jeln i88V. 

MARIAGE. — OPPOSITION. — main-levée. — sursis. — 

ACTION EN NULLITÉ. 

// n'y d pas lieu de surseoir à statuer sur une main-levée 
d^ opposition à mariage jusqu' à solution sur une action en 
nullité formée contre ce mariage néanmoins célébré. 

(Hay père C, Hay fils). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que Hay père a formé opposilion 
au mariage que son fils se propose de contracter avec la 
demoiselle Tirlot ; que, par un jugement de défaut du 10 
mars 1887, le Tribunal d'Arras a ordonné la main-levée 
pure et simple de ladite opposition ; que Hay père a formé 
opposition à ce jugement, mais qu'il ne s'est pas présenté à 
l'appel de la cause ; que le Tribunal donnant itératif dé- 
faut contre lui, en la forme le reçut en son opposition, au 
fond l'en déboula ; — Attendu que Hay père a relevé appel 
de cette décision ; que, le 9 mai 1887, la Cour, par un ar- 
rêt de défaut prononcé contre lui, a confirmé le jugement 
dont est appel ; que, renouvelant sa procédure de pre- 
mière instance, Hay père a formé opposition contre cet ar- 
rêt ; qu'il conclut h ce qu'il soit sursis à statuer au fond ; 
qu'à l'appui de sa demande, il expose que Hay fils a fait 
procéder à la célébration de son mariage, par un conseiller 
municipal de la commune de Rouvroy, alors que lui, le 
père opposant, n'avait pas été mis à même d'interjeter ap- 
pel du jugement qui avait prononcé la main-levée de son 
opposition ; que ce mariage est donc nul et qu'il en a de- 
mandé la nullité au Tribunal d'Arras ; qu'il convient, en 
conséquence, de surseoir à juger sur le mérite de Topposi* 



( 208. ) 
tion, jusqu'à ce que le Tribunal d'Arras ait décidé sur la va- 
lidité ou la nullité du mariage ; — Attendu que les instan- 
ces dont la Cour et le Tribunal sont saisis sont parfaitement 
distinctes et séparées ; que la seconde ne saurait avoir au- 
cune influence sur la première ; qu'en effet, Hay père de- 
mande au Tribunal de prononcer la nullité d'un acte de 
mariage qui aurait été illégalement contracté, et qu'il de- 
mande à la Cour de déclarer son opposition au mariage 
bien fondée ; que ces deux instances peuvent parfaitement 
recevoir solution, sans que la question de nullité ait une in- 
fluence quelconque sur la question de validité de l'opposi- 
tion ; — Attendu que la cause est en état ; qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, d'ordonner le sursis demandé ; — Au fond : 
— Adoptant les motifs repris en l'arrêt de défaut du 9 mai 
1887 ; — Attendu que l'opposition formée par Hay père, 
contre l'arrêt de défaut précité, est régulière en la forme ; 
— Par ces motifs, la Cour reçoit, en la forme, le sieur Hay 
père, opposant à l'arrêt de défaut du 9 mai 1887; dit qu'il 
n'y a pas lieu à sursis ; — Au fond, met ladite opposition 
à néant ; ordonne que le jugement frappé d'appel et l'arrêt 
de défaut, du 9 mai 1887, sortiront leur plein et entier ef- 
fet ; condamne l'opposant 9ux dépens de son opposition. 

Du 21 juin 4887. l^o Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Dubron et Dubois ; Avou., M^s Fardel et Picquet. 



Douai, ire Chamb. cIv , SOJaIn 1889. 

RESPONSABILITÉ.— ALIÉNÉ. — internement. — médecin. 

— CERTIFICAT. — PARENT PROVOQUANT LA MESURE. 

N*e$t pas engagée la responsabilité (Tim médecin qui a dé-* 



( 209 ) 

livré un certificat pour V internement (Pune personne dans 
un établissement d'aliénés, alors même qu*il a commis 
une erreur. Il ne peut être déclaré responsable que s*il a 
agi de mauvaise foi^ avec l'intetition de nuire ou toiU au 
inoins avec légèreté. 
Ne saurait l'être davantage le parent qui, ayant pu considé- 
rer IHntemernent comme urgent et utile^ a provoqi^ cette 
mesure. 

(Veuve Decroix C. Billoir et Dame Dinoir). 

Le 29 mars 1886, le Tribunal civil d^Àrras rend ce juge- 
ment : 

JUGEMENT. 

c Sur l'action en dommages-intérêts fondée sur Tinler- 
nement de Decroix : 

> En ce qui concerne Billoir : 

» Attendu que ce dernier a délivré un certificat, sur la 
production duquel Decroix a été admis à l'établissement 
d'aliénés de Lommelet, mais qu'en délivrant cette pièce, il 
était dans l'exercice de ses devoirs professionnels ; qu'eût- 
il. commis une erreur, elle serait insuffisante par elle- 
même, pour justifier l'action ; qu'il ne pourrait être dé-* 
claré responsable qu'au cas où il serait établi qu'il a agi de 
mauvaise foi, avec l'intention de nuire ou tout au moins 
avec légèreté ; 

» Attendu que les témoins, qui avaient vu Decroix, dans 
le courant des quelques mois qui ont précédé son interne- 
ment, avaient été frappés de ses allures excentriques, de la 
bizarrerie de son caractère et du trouble de ses idées; que 
certains ont même déclaré qu'ils le considéraient comme 
un aliéné, et que l'un d'eux a été jusqu'à déclarer qu'il 
avait pris l'initiative d'émettre l'avis qu'il serait prudent de 
le placer dans une maison de santé ; 

TOME XLIV 14 
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» Altenda, d'autre part, que le malade avait été soumis 
aussi à l'examen d'un autre médecin qui avait, en tous 
points, confirmé l'opinion de Billoir ; qu'en outre, et pen- 
dant tout son séjour à l'asile, il a été l'objet d'études atten- 
tives et approfondies de la part des hommes de l'art inves- 
tis de la confiance de l'autorité, qui n'ont cru devoir le 
rendre à la liberté qu'après un délai de soixante-seize 
jours ; que, dans ces conditions, Billoir eût-il commis une 
erreur, ce qui, d'ailleurs, n'est pas démontré, il y aurait 
lieu de reconnaître qu'il a été trompé par des apparences 
très sérieuses, puisqu'elles ont laissé les spécialistes les plus 
expérimentés dans un état d'incertitude qui s'est prolongé 
pendant près de trois mois; qu'il est, en outre, à remarquer 
que, dès 1876, la demanderesse elle-même signalait dans 
l'une de ses lettres l'état de surexcitation et d'exaltation 
violente de son mari ; que, dans de pareilles circonstances, 
on ne saurait dire que Billoir a été coupable ou même sim- 
plement imprudent ; qu'on ne relève donc contre lui au- 
cune cause de responsabilité ; 

> En ce qui concerne la dame Dinoir : 

» Attendu qu'il était de son devoir de faire donner à son 
père tous les soins de nature, soit à lui rendre la santé, 
soit à le préserver des excès auxquels il aurait pu se por- 
ter ; que, de tout ce qui précède, il résulte qu'elle a pu 
considérer, comme urgente et utile, la mesure provoquée 
par elle, et qu'on ne saurait non plus la considérer comme 
ayant commis une faute... » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'internement de Decroix dans un 

asile d'aliénés : — Attendu que la demanderesse n'a pas 
établi la mauvaise foi du docteur Billoir et de la dame Di- 
noir ; qu'en admettant que Billoir ait commis une erreur 
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eo attestant l'état d'aliéaation mentale de Decroix, cette er- 
reur, qui n'est pas démontrée, a été partagée par un autre 
homme de l'art et parles médecins spécialistes de Tasile de 
Lommelet où Décrois a été reçu et gardé pendant plus de 
deux mois ; — Adoptant, sur ce chef, les motifs des pre- 
miers juges ;... etc. 

Du 20 juin 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés. ; Minist. pubK, M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s de Folleville, Hattu et Duhem; Âvou., Mes Fardel et 
Picquel. 



Douai, fre Cliamb. elY.» S mal 1889, 

OBLIGATION. — commerce. — interdiction générale.— 

CLAUSE ILLICITE. — NULLITÉ.— CESSION DE CLIENTÈLE. — 
EXERCICE d'un COMMERCE SEMBLABLE. — PERSONNE 
INTERPOSÉE. — GARANTIE. 

Est' nulle, comme contraire à la liberté du commerce, la 
clause d*une convention portant interdiction générale et 
absolue d'exercer un certain commerce à l'avenir^ sans 
aucune limite soit de temps, soit de lieu (1). 

Mais le vendeur d'une clientèle ne saurait y en V absence 
même de toute convention expresse, fonder, dans le même 
lieu, un commerce semblable, de nature à reprendre, en 
tout ou partie, la clientèle cédée. Il ne le peut pas davan^ 
tage sous le nom de son fils que sous le sien propre (2). 

(Piévet C. Canonne). 

Le Tribunal de commerce de Lille a slataé du 14 décem- 



(1) En ce sens : Cass., 25 mai 1868 (D., 1869, 1, 277); Id., 
16 mars 1886 (D., 1886, 1, 377). 

(2) Sic : Kom, 20 mars 1876 (S.,.1877, 2, 50). 
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bre 1 886. Voici les considérants que nous croyons devoir 
retenir du jugement : 

JUGEMENT. 

f Que s'il est équitable d'admettre que le vendeur 

d'un fonds de commerce ne peut favoriser une maison con- 
currente à celle cédée, à bien plus forte raison cette règle 
doit s'appliquer au fils du vendeur, surtout alors que, 
comme dans l'espèce, il lui prêterait son concours à la fois 
personnel et pécuniaire, et lui faciliterait les moyens de 
traiter avec la clientèle, au préjudice de celui à qui elle a 
été vendue ; que décider le contraire serait rendre illusoire 
tout engagement de la nature de celui pris par Canonne- 
Pruvost, puisque le vendeur aurait toujours la faculté de 
s'y soustraire en établissant, soit l'un des siens, soit toute 
autre personne de son cboix, etc. > 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, par acte reçu le 16 novem- 
bre 1874, par M^^ Lefebvre, notaire à Lille, enregistré, 
Canonne-Pruvost et Fiévet ont formé une Société en nom 
collectif, ayant pour objet l'exploitation d'un commerce de 
matières premières pour papeterie; que cette Société, con- 
tractée pour une durée de onze années moins vingt-deux 
jours, devait prendre fin le 31 octobre 1885; qu'en cas de dis- 
solution, il était expressément stipuléquelaclientèleserait 
vendue avec interdiction, pour les associés, de faire le 
même commerce à l'avenir ; — Attendu que, le 12 octobre 
1886, par acte reçu par le même notaire, enregistré, les 
deux associés résolurent de mettre en adjudication, con- 
formément à l'art. 12 de l'acte de Société sus- visé, la clien- 
tèle de la Société en liquidation et sa dénomination ; qu'ils 
fixèrent les conditions de cette adjudication; notamment. 
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qu'il fut convenu que, à partir du jour fixé pour l'entrée 
en jouissance de Tadjudicataire, c'est-à-dire le 15 oçtpbre 
1886, il était formellement interdit aux vendeurs de faire 
le même commerce, à quelque époque que ce fût ; — que 
le même jour, par devant le même notaire et par acte en- 
registré, la clientèle de la Société Canonne-Pruvost et 
Fiévet et la dénomination ont été adjugées au sieur Fiévet, 
l'un des associés ; — Attendu que Fiévet a prétendu qu'au 
mépris des obligations contractées dans le cahier des 
charges, Canonne a, sous le nom de son fils, installé à Lille 
un commerce de matières premières pour la papeterie ; 
qu'il a fait, en conséquence, ajourner ledit Canonne de- 
vant le Tribunal de commerce de Lille, pour entendre 
dire qu'il s'est rendu coupable de concurrence déloyale 
et de violation des conventions ; ordonner qu'il sera tenu 
de faire fermer la nouvelle maison ouverte par Canonne 
fils et le condamner en 20,000 fr. de dommages-intérêts, 
plus à l'insertion du jugement à intervenir; que, par juge- 
ment du 14 décembre 1886, le Tribunal a fait dérense à 
Canonne d'exercer, dans la ville de Lille et la banlieue, le 
commerce de matières premières pour la papeterie, soit 
sous son nom, soit sous celui de son fils; qu'il Ta con- 
damné, en outre, pour l'avoir fait, à payer à Fiévet, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 2,000 fr. avec intérêts 
judiciaires; — Attendu que Fiévet et Canonne ont relevé 
appel de cette décision, soutenant, le premier : que la 
défense de faire le même commerce devait s'étendre à tout 
Tarrondissement de Lille; le second : que la clause du ca- 
hier des charges, contenant la prohibition, était nulle en 
droit ; qu'en fait, le commerce exploité à Lille, par Canonne 
fils, appartient à ce dernier seul, qui a incontestablement 
le droit de l'exercer, et que Canonne père ne s'y trouve 
nullement intéressé ; 
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Sur le double appel des parties : — Âitenda que la 
clause de l'acte social, reproduite dans l'adjudication et 
aux termes de laquelle les associés, vendeurs de la clien- 
tèle et de la dénomination sociale, s'interdisaient le droit 
de faire le même commerce à l'avenir, est générale et ab- 
solue ; qu'elle ne renferme aucune limite, soit de temps, 
soit de lieu ; que la loi n'admet pas une semblable prohi- 
bition qui serait contraire à la liberté du commerce; qu'il 
n'y a pas lieu d'interpréter ladite clause, ni de rechercher 
la volonté des parties, et de lui donner valeur en la res- 
treignant à une limite de lieu déterminé ; que la clause est 
claire et ne prête point à une interprétation qui pourrait 
avoir pour résultat de substituer la volonté du juge à celle 
des parties ; que la clause est donc nulle et de nul effet; — 
Mais, attendu qu'aux termes du droit commun et sans qu'il 
soit besoin de convention expresse, le vendeur doit garan- 
tie à l'acheteur; qu'il doit s'abstenir de tout acte qui aurait 
pour conséquence de priver cet acheteur de tout ou par- 
tie de la chose vendue ; qu'il en serait ainsi, cependant, si 
Canonne, vendeur de la clientèle sociale, avait, soit sous 
son nom, soit sous celui de son fils, fondé à Lille une mai- 
son faisant le même commerce, cherchant ainsi à repren- 
dre la clientèle cédée ; que ces faits, s'ils étaient établis, 
constitueraient une éviction partielle dont le vendeur de- 
vrait garantie; — Attendu qu'à bon droit, le Tribunal a 
constaté que Canonne père est intéressé à la maison qni^ 
sous le nom de son fils, fait le commerce des matières pre- 
mières pour papeterie ; qu'il convient d'adopter les motifs 
du jugement sur ce point; — Attendu, en outre, etc.; 
qn'il n'est donc pas douteux que Canonne, contrairement à 
la garantie dont il était tenu envers Fiévet, a participé à 
la création, à Lille, d'une maison de commerce ayant pour 
objet l'exploitation des matières premières pour papeterie. 
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sous le nom de sori fils, Alexandre Canonne, et s'adressant 
à la même clienlèle qu'il avait cédée à Fiévet ; qu'il en est 
résulté, pour celui-ci, un préjudice ; que la Cour possédCi 
dès à présent, les éléments pour évaluer le préjudice éprouvé 

par Fiévet, à 2,000 fr. .de dommages-intérêts ; — Par 

ces motifs, la Cour, ...... sur les appels de Fiévet et de 

Canonne : dit nulle et de nul effet la clause prohibitive 
insérée dans le cahier des charges ; réforme, quant à ce, 
le jugement ; dit qu'aux termes du droit commun, Canonne 
doit garantie de la clientèle vendue, à l'acheteur Fiévet ; 
qu'en faisant, soit sous son nom, soit sous celui de son 
fils, un commerce similaire, ledit Canonne a violé ses obli- 
gations de vendeur ; qu'il est, dès à présent, établi que 
Canonne était intéressé dans la maison créée à Lille, sous 
le nom de A. Canonne, pour l'exploitation des matières 
premières pour papeterie; confirme, sur ce point, la dé- 
cision des premiers juges; dit que cette inexécution de ses 
obligations de vendeur, par le sieur Canonne, a causé un 
préjudice à Fiévet; condamne, en conséquence, Canonne 
à payer à Fiévet une somme de 2,000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts; le condamne, en outre, en tous les dépens, 
au besoin à titre de supplément de dommages-intérêts..., 
etc. 

nu 3 mai 1887. Ifc Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l«r 
prés. ; Minist. publ., H. Duhamel, subst. du proc.-gén. ; 
Âvoc, a^^ Maillard et de Beaulieu ; Âvou., M^», Picquet et 
Delajus. 
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Douai. fr^Chamb. eiv., 4 avril iSSV. 

TUTELLE. — HÈRE TUTRICE REMARIÉE. — FORMALITÉS DE 
l'article 395 CODE CIVIL. — OMISSION. — MINEURS. — 
NULLITÉ. — TIERS. — GARANTIE. 

Sont non avenus, au regard des mineurs, les actes consen- 
tis en leur nom, comme tutrice, par letir mère remariée, 
avec son second mari comme cotuteur, lorsque celle-ci a 
omis les formalités de l'art. 395 Code civ., pour être 
maintenue dans la tutelle. 

Il en est ainsi de l'acceptation, par elle, de transports rela^ 
tifs à une créance contre ses enfants. Ceux-ci demeurent 
recevables à opposer, nonobstant cette acceptation, aux 
cessionnaires de leur créancier originaire, les causes de 
compensation qu'ils viennent ensuite à acquérir vis-à-vis 
de celui-ci ; notamment, une convention passée pour eux 
par leur subrogé- tuteur, comme gérant d'araire, avec 
leur créancier primitif, et de laquelle il résulte, à leuf 
profit, une cause de compensation. 

La mère remariée et son nouvel époux, Vun et Fautre de 
bonne foi d'ailleurs, ne sauraient, dans ce cas, être tenus 
à garantie ou responsabilité envers les cessionnaires lésés 
par une compensation ultérieure; ceux-ci ayant eu le tort 
de se contenter d'une semblable acceptation sans en véri- 
fier la valeur légale, bien que la circonstance du rema^ 
riage de la mère leur eût été révélée par les actes. 

(Baillet et Damerose C. Falleur, Debousy et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte reçu par 

U^ Azambre, notaire à Fourmies, le 23 décembre 1874, la 
dame Damerose, alors veuve du sieur Camille Labaloue et 
tutrice légale des mineurs Jules et Irma, issus de son ma- 
riage avec ledit sieur Labaloue, agissant en cette qualité, 
après autorisation dûment homologuée, a reconnu devoir 
au sieur Aimé Damerose une somme principale de 3,000 fr. , 
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pour prêt, remboursable au créancier, le 33 décembre 

1879, et productive d'intérêts jusqu'au remboursement 
au taux de 5 O/q par an ; qu'à la garantie du rembourse- 
ment de la somme prêtée, elle a affecté et hypothéqué une 
maison et un terrain en pâture appartenant aux mineurs 
Labaloue; que, parle même acte et en la même qualité, 
elle a donné à bail audit sieur Aimé Damerose les immeu- 
bles sus-désignés, moyennant un loyer annuel de 150 fr., 
lequel devait se compenser avec les intérêts de la somme 
prêtée par lui ; que, par acte authentique du 8 octobre 
1877, Aimé Damerose a cédé et transporté au sieur 
Duchateau la somme principale de 1,000 fr. à prendre par 
préférence et antériorité à lui-même et à tous autres, dans 
celle de 3,000 fr., importance de sa créance contre les 
mineurs Labaloue ; que, par autre acte authentique du 
4 août 1880, le sus-nommé Aimé Damerose a également 
cédé et transporté le surplus de ladite créance , soit 
2,000 fr., au sieur Edouard Debousy, depuis décédé, lais- 
sant la dame Debousy-Berset, sa veuve, commune en biens, 
et, pour héritière, la dame Irénée Debousy, épouse Falleur ; 
que ces derniers ont, à leur tour, par acte authenliqne du 
14 janvier 1885, rétrocédé ladite somme de 2,000 fr. fai- 
sant l'objet du transfert consenti à leur auteur, le 4 août 

1880, au sieur Adjutor Fouché; — Attendu que la dame 
Damerose, alors épouse en secondes noces du sieur Camille 
Baillet, et ce dernier, pour autoriser sa femme, sont in- 
tervenus aux actes de transport des 8 octobre 1877 et 
4 août 1880, déclarant agir : le sieur Baillet comme cotu- 
teur et la dame Baillet comme tutrice naturelle et légale 
des mineurs Jules et Irma, issus du premier mariage delà- 
dite dame avec le sieur Labaloue, et ont déclaré avoir ces 
transports pour agréables et se les tenir pour bien et dû- 
ment signifiés ; — Attendu que la dame Baillet-Damerose, 
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au moment où elle passait ces déclaralions, avait perdu la 
qualité de tutrice des enfants de son premier mariage, les 
mineurs Labaloue ; qu'en effet, lors de son second mariage 
avec le sieur Baillet, antérieur aux transports dont s'agit, 
elle avait omis de remplir les formalités exigées par 
l'art. 395 Code civ., à l'effet de se faire maintenir en la 
tutelle de ses enfants ; qu'en conséquence, aux termes du 
§ 2 du même article, elle avait, de plein droit, perdu celte 
tutelle et s'était trouvée déchue du droit d'engager désor- 
mais les mineurs Labaloue envers les tiers ; — Attendu 
que, par suite, les acceptations de transports, par elle con- 
senties au nom desdits mineurs, n'étaient point opposables 
à ces derniers, étant, à leur égard, nuls et de nul effet; — 
Attendu que les transports dont s'agit n'ont été régulari- 
sés viS'à-vis des mineurs Labaloue et ne leur sont devenus 
opposables, pour le transport Debousy, rétrocédé à Fauché, 
qu'à partir du 18 mai 1885, date à laquelle ce transport 
leur a été régulièrement signifié par ce dernier, en la per- 
sonne du sieur Emile Labaloue, leur tuteur nommé par 
délibération du conseil de famille du 12 avril 1885, et, 
pour le transport Duchateau, à défaut de significations an- 
térieures, qu'à partir de l'instance actuellement pendante ; 
— Attendu, en conséquence, que tout au moins jusqu'au 
18 mai 1885, les mineurs Labaloue ont pu valablement 
se libérer, envers leur créancier Damerose, de tout ou 
partie de leur obligation, et sont demeurés recevablesà 
opposer aux cessionnaires de cette obligation les compen- 
sations dont ils pouvaient être fondés à se prévaloir vis-à- 
vis de leur créancier principal ; — Attendu qu'il est justifié 
par les documents de la cause que, par convention ver- 
bale, intervenue à Anor, le 1^^^ mars 1878, postérieure- 
ment à la déchéance de tutelle encourue par la dame 
Damerose-Baillet, entre le sieur Emile Labaloue, stipulant 
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au nom des mineurs Labaloue dont il se qualifiait sans 
doute à tort le tuteur, alors qu'il n'en était que le subrogé- 
tuteur, mais dont il se constituait, en tout cas , utilement 
pour eux, le gérant d'affaires, le sieur Aimé Damerose, et 
un sieur Reumont, exerçant la profession de briquetier, 
il a été entendu, d'une part, que le sieur Reumont aurait 
le droit d'extraire, pendant une période de neuf années, 
dans la pâture des mineurs Labaloue occupée par Aimé 
Damerose, en vertu du bail sus-mentionné du 23 décem- 
bre 1874, les terres de nature plastique, destinées à sa fa- 
brication de carreaux et de briques, et ce, moyennant une 
redevance annuelle de 150 fr., qu'il s'engageait à verser 
entre les mains d'Aimé Damerose ; d'autre part, que ce 
dernier, pour indemniser les mineurs Labaloue du tort 
causé à leur propriété par cette extraction, imputerait sur 
le capital de sa créance sur lesdits mineurs et recevrait, à 
titre de remboursement, jusqu'à due concurrence de cette 
crésmce, le montant total des redevances annuelles qui lui 
seraient payées par le sieur Reumont ; — - Attendu que 
cette convention n'est point contestée par Aimé Damerose; 
qu'elle a même été expressément reconnue par lui, dans 
une réunion du conseil de famille des mineurs Labaloue, 
tenue devant le juge-de-paix de Trélon, le 12 avril 1885 ; 
qu*il n'apparaît que cette reconnaissance soit le résultat 
d'un concert frauduleux entre le sieur Damerose et Emile 
Labaloue, actuellement tuteur des mineurs Labaloue; que 
la fraude ne se présume pas ; que, d'ailleurs, la convention 
dont s'agit a été pleinement exécutée entre les parties con- 
tractantes, par les versements, effectués par Reumont, 
entre les mains d'Aimé Damerose, du 1^^ mars 1879 au 
l^r mars 1885, de sept annuités de 180 fr., représentant, 
au total, une somme de 1,050 fr. ; qu'il importe peu que la- 
dite convention n'ait point acquis date certaine ; que les 
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mineurs Labaloue n'en invoqaent les effets que vis-à-vis 
d*Âimé Damerose, leur cocontraclani, qui, à leur égard, 
n'est point uu tiers dans le sens de Tart. 1328 Code civ., 
et qui reconnaît l'avoir consentie ; que s'ils l'opposent aux 
cessionnaires dudit Damerose, c'est uniquement comme 
fondés à se prévaloir vis-à-vis de ceux-ci, jusqu'au jour de 
la signification de leur cession, des exceptions à eux ac- 
quises, à ce jour, contre leur créancier principal ; — At- 
tendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'aux dates où leur 
sont devenues opposables les cessions des 4 août 1880 et 
14 janvier 1885, les mineurs Labaloue avaient éteint, par 
voie de compensation, jusqu'à concurrence de 1,050 fr., 
l'obligation souscrite par eux, au profit d'Aimé Damerose, 
et ne restaient plus débiteurs de celui-ci que de la somme 
principale de 1,950 fr.; — Attendu, néanmoins, que cette 
libération partielle, actuellement acquise aux mineurs 
Labaloue, ne peut en rien modifier les droits résultant 
contre eux, au profit du sieur Ducbateau, de l'acte de ces- 
sion consenti à ce dernier, le 8 octobre 1877; qu'aux 
termes de cet acte, en effet, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
la somme de 1,000 fr. cédée, transportée à Duchateau, 
était stipulée à prendre par préférence au cédant et à tous 
autres, dans celle formant l'importance de la créance ap- 
partenant audit cédant, contre lés mineurs Labaloue; 
que, déduction faite des compensations invoquées par eux, 
ceux-ci restent encore débiteurs de leur créancier princi* 
pal, Aimé Damerose, d'une somme supérieure à 1,000 fr. ; 
que, par suite, l'acte de transport sus-menlionné doit 
produire son plein et entier effet; qu*elle est, au contraire, 
imputable, pour la totalité, sur le. solde de la créance liti- 
gieuse cédée et transportée à Debousy, le 4 août 1880, et 
rétrocédée par celui-ci, à Fouché, le 14 janvier 1885; 
qu'à regard de ces cessionnaires, les mineurs Labaloue 
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sont fondés à se prévaloir des compensations opposables à 
leur créancier principal et se trouveront entièrement libé- 
rés par le paiement de la somme principale de 950 fr. avec 
intérêts à partir da jour de la signification du transport, 
18 mai 1885; — Attendu que, nonobstant son irrégularité 
vis-à-vis des débiteurs cédés» le transport consenti par 
Aimé Damerose, à Debousy, le 4 août 1880, était régulier 
et valable entre le cédant et le cessionnaire ; qu'aux ter- 
mes de Tart. 1693 Code civ.^ celui qui vend une créance 
doit en garantir l'existence au temps du transport, quoi- 
qu'il soit fait sans garantie; que, de plus, à partir du 
4 août 1880, Aimé Damerpse, dessaisi de tous droits sur 
la créance par lui cédée, s'est indûment approprié les som- 
mes payées par les débiteurs cédés, en remboursement du 
principal de leur obligation ; que, par suite, Aimé Damerose 
doit garantir et indemniser la veuve Debousy et les époux 
Falleur, héritiers de son cessionnaire aujourd'hui décédé, 
jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle le trans- 
port dont s'agit se trouvera empêché de produire effet à 
l'égard des débiteurs cédés, les mineurs Labaloue ; que, par 
application du principe posé en l'art. 1693 sus-visé, la 
même garantie est due, de la part des consorts Debousy, 
au cessionnaire de leur auteur, le sieur Fouché; — Attendu, 
néanmoins, que cette garantie n'est justifiée que jusqu'à 
concurrence de la somme dont la créance cédée se trou- 
vait diminuée au jour de la cession, 14 janvier 1885 ; que 
Fouché, en effet, doit s'imputer à lui-même de n'avoir pas 
signifié sa cession aux débiteurs, ce qui aurait empêché 
ceux-ci de lui opposer toutes compensations ultérieures ; 
qu'à cette date, la compensation, dont lesdits débiteurs 
étaient fondés à se prévaloir, ne s'élevait qu'à la somme 
de 900 fr. ; — Attendu qu'il n'y a lieu d'étendre celte ga- 
rantie à la charge des époux Baillet; que ceux-ci, en effet. 
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en comparaissant à Tacte du 4 août 1880 et en déclarant 
accepter le transport faisant l'objet de cet acte, ont agi de 
bonne foi ; que, d'ailleurs, l'existence du deuxième ma- 
riage de la dame Damerose, avec le sieur Baillet, a été 
révélée au cédant et au cessionnaire, et, postérieurement, 
au cessionnaire de celui-ci, par les énonciations de l'acte 
dont s'agit; que la dameBaillet y figurait, au surplus, as- 
sistée de son deuxième mari, le sieur Baillet ; que, dans 
ces circonstances, l'ignorance, par les parties contractan- 
tes, des dispositions de l'art. 395 Code civ., constitue une 
erreur commune, ne pouvant engendrer de responsabilité 
des unes à l'égard des autres ; que les cessionnaires ont, 
au surplus, à s'imputer à eux seuls de n'avoir pas signifié 
leur transport aux débiteurs cédés et de s'être contentés 
de déclarations d'acceptation dont ils ont négligé de véri- 
fier la valeur légale ; — Attendu que l'appel interjeté par 
les héritiers Debousy, contre le sieur Ducbateau, doit être 
déclaré non recevable et mal fondé, aucun lien de droit 
n'existant entre les appelants et ledit sieur Ducbateau in- 
timé sur leur appel ; — Par ces motifs, la Cour, émendant 
et réformant le jugement dont est appel et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire ; — En ce qui touche 
le transport du 8 octobre 1877 : dit ce transport régulier 
et valable, tant à l'égard du créancier cédant qu'à l'égard 
des débiteurs cédés; liit qu'il produira son plein et entier 
effet ; déclare, en conséquence, de ce chef, Emile Labaloue, 
ès-qualité qu'il agit, non recevable et, en tout cas, mal 
fondé en ses demande, fins et conclusions ; l'en déboute ; 
— En ce qui concerne les transports des A août 1880 et 
14 janvier 1885 : déclare lesdits transports valables; les 
déclare également opposables à Emile Labaloue, ès-qualité, 
à partir du 18 mai 1885, jour de la signification qui lui en 
a été faite ; dit, néanmoins, le sus-nommé Labaloue, es- 
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qualité, recevable et fondé en son exception de compensa- 
tion jusqu'à concurrence de la somme dé 1 ,050 fr. ; dit, en 
conséquence, que les transports dont s'agit ne produiront 
effet, à regard des débiteurs cédés, que pour la somme de 
950 fr. ; à plus avant prétendre, déclare les appelants mal 
fondés ; condamne les consorts Debousy à garantir et in- 
demniser Fouché jusqu'à concurrence de la somme de 
900 fr. ; condamne Damerose à garantir et indemniser les 
consorts Debousy jusqu'à concurrence de900fr., et le sieur 
Fouché jusqu'à concurrence de 150fr. ; dit n'y avoir lieu à 
garantie de la part des époux Baillet ; décharge, en consé- 
quence, lesdits époux Baillet des condamnations pronon- 
cées contre eux ; déclare non recevable et mal fondé l'ap- 
pel des consorts Debousy contre Duchateau ; déboute les 
parties du surplus de leurs conclusions ; condamne les 
consorts Debousy aux frais de leur appel contre le sieur 
Duchateau; les condamne également aux frais de première 
instance et d'appel relatifs à la mise en cause, faite par eux, 
du sieur Âzambre ; fait masse du surplus des dépens de 
première instance et d'appel, qui seront supportés, trois- 
cinquièmes par Emile Labaloue, ès-qualilé, et le surplus 
par Aimé Damerose , etc. 

Du i avril 1887. i^e Charab. civ. Prés., M. Leraaire ; 
Mtnist. publ., M. Vibert, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Duhera, 
Boutet, Âllaert et Dubron ; Avou., M^^ Fardel, Barbedienne, 
Picquetet Delajus. 
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D«>al. IMCiMMh. «Iv-, « mna ISHf. 

RESPONSABILITÉ.— HARCBÉs.— surveillance sanitaire. 

— SAISIE. 

L'avis donné au maire, par u<i vétérinaire municipal, 
chargé d'une surveillance sanitaire, qu'il croit y avoir 
lieu à saisie par le commissaire de police, de substances 
alimentaires exposées en vente, ne peut jamais, au cas où 
intervient ladite saisie, engager la responsabilité de ce 
vétérinaire dont la mauvaise foi n'est pas démontrée. 

(Sénellaert C. Hazewiadi). 

Nous exlrayoas les considérants suivants de l'arrêt : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que le sieur Hazewindt acheta 
une vache qui ne pouvait parvenir au terme de sa iléli- 
vrauce ; que cette bâte fut abattue sur place et portée morte 
à l'abattoir de la ville ; qu'une moitié fut introduite dans 
le marché couvert, par Hazewindt, pour être livrée à la 
consommation ; — Attendu que Sénellaert , vétérinaire 
municipal de la ville d'Hazebrouck, chargé par arrêté mu- 
nicipal du 23 octobre 1884 de visiter fréquemment l'abat- 
loir, les boucheries, le marché aux poissons, etc., de dé- 
noncer au maire tout ce qu'il pouvait remarquer de digne 
d'attirer son attention dans l'intérêt de la salubrité publi- 
que, ayant remarqué la moitié de vache mise en vente par 
Hazewindt, adressa au maire une lettre ou rapport pour lui 
faire connaître le fait, ajoutant que, dans l'intérêt de l'hy- 
giène publique, il ne tolérait pas la vente d'animaux morts ; 
que, pour cette raison, il s'opposait à ce que les quartiers 
de viande introduits dans le marché couvert par Haze- 
windt fussent débités; — Attendu que le maire transmit 



( %5 ) 
cette lettre au commissaire de police qui se rendit au mar- 
ché couvert et interdit la mise en vente de la viande signa- 
lée ; — Attendu que Hazewindt fit constater que la viande 
était saine, dirigea une procédure en référé contre le com- 
missaire de police seul» et obtint du président du Tribunal 
une ordonnance qui, après expertise, autorisa la vente de 
la viande ; qu'il soutient aujourd'hui que les agissements 
de Sénellaert lui ont occasionné un préjudice dont il de- ' 
mande réparation ;— Attendu que Sénellaert, régulièrement 
chargé, par arrêté municipal, de la surveillance sanitaire 
de l'abattoir, des boucheries, du marché aux poissons, etc., 
et de rendre compte au maire de tout ce qu'il croirait de 
nature à intéresser la sécurité publique, n'a fait qu'exécu- 
ter son mandat en signalant au maire la présence, sur le 
marché, de la viande dont il croyait devoir interdire la 
vente ; que ce rapport contenait un avis que le magistrat 
municipal avait la faculté de suivre ou de négliger, mais 
qui, dans aucun cas, ne peut engager la responsabilité de 
Sénellaert dont la mauvaise foi n'est pas démontrée ;... etc. 

Du 7 mars 1387. 1« Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1?r prés. ; Minist. publ., M. Vibert, avoc.-gén, ; Avoc, 
M<^» Dubois et Dubron ; Avou., M^^Trécaet Lavoix. 



Douai. ir« Chamb. ctw., t^Joln 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — actes de commerce. — 

ACHAT DE TERRAINS POUR BATIR ET REVENDRE. — 
SPÉCULATION SUR LES CONSTRUCTIONS, — TRAITÉS POUR 
LES TRAVAUX. 

Sont commerciaux les actes d'un commerçanty soit entre- 
preneur^ soit menuisier, qui^ ayant acheté des terrains 

TOME XLV 15 
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pour y élever des constructions, avec l'intention de les re- 
vendre, traite avec des maçons, pour des travaux de leur 
état, alors qu'il est constaté que la spéculation sur les 
constructions a été l'objet principal de son opération (1). 

(Ruchos-Pouille C. Cartier et Grulois). 

Le 32 mars 1887, inlervient le jugement suivant da Tri- 
bunal de commerce de Lille : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Ruchos-Pouille décline la compétence do 
Tribunal de commerce ; 

> Attendu que Ruchos-Pouille exerce la profession d'en- 
trepreneur ; que c'est en celte qualité qu'il a traité avec 
Grulois et Carlier, pour divers travaux à exécuter par ceux- 
ci, pour son compte ; que c'est donc avec raison que lesdits 
Carlier et Grulois ont introduit leur demande devant le 
Tribunal ; 

> Le Tribunal, jugeant en premier ressort, se déclare 
compétent pour connaître la demande ; retient la cause et 
ordonne de plaider au fond ; condamne Ràchos aux frais 
de l'incident. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Attendu, en outre, que Ruchos est commerçant ; qu'il 
exerce la profession de menuisier possédant un établisse- 
ment ; — Attendu qu'il a acheté, dans un des quartiers de 
Lille, un emplacement sur lequel il a fait élever une pre- 
mière maison dans laquelle il a fait transporter son demi- 

(1) EnceseDs:C3ss,,3féTr: '1869(0., 1869, 1,160); Lvon, 
8 décemb. 1870 (D., 1811, 2, 143).— Voir : Ai», 23 juillet 1881 
(S., 1883, 2, 35), et Bévue crUique, t. XXXV, p. 326. 
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cile et son établissement de menuisier, puis deux autres 
maisons qui sont actuellement louées à des locataires ; que 
des difficultés s'étant élevées entre lui et les sieurs Carlier 
et Grulois, maçons, au sujet des travaux que ceux-ci ont 
exécutés pour son compte, sur les constructions dont il 
vient d'être parlé, lesdits Carlier et Grulois Font assigné 
devant le Tribunal de commerce de Lille ; qu'il a décliné la 
compétence de ce Tribunal» le débat ressortissant, d*aprés 
loi, à la juridiction civile ; — Attendu qu'il ressort de tous 
les documents versés aux débats que Rucbos n'a pas agi 
comme un propriétaire qui fait construire un ou plusieurs 
immeubles pour mettre en valeur les fonds qu'il possède 
et se procurer un placement d'argent, mais bien plutôt 
comme un commerçant qui achète des terrains encore 
inoccupés et spécule par l'achat et la revente qu'il se pro- 
pose d'en faire, sur la valeur qu'il leur aura donnée par 
des constructions; qu'en effet, Rucbos ne possédait pas les 
fonds qui lui étaient nécessaires pour payer le terrain 
acheté, puisqu'on a dû inscrire le privilège du vendeur ; 
qu'il ne possédait pas davantage l'argent nécessaire, puis- 
qu'il lui a fallu consentir aux prêteurs des hypothèques sur 
les constructions qui s'élevaient ; que si, dans ces circons- 
tances, on recherche le but de l'opération, on le trouve 
bien plus dans une pensée de spéculation que dans le désir 
de placer des fonds que Ruchos devait emprunter ; — Par 
ces motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé,... 
etc. 

Du 27 juin 1887. iroChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, Me» 
Boissonnet et de Beaulieu ; Avou., M«s Lavoix et Fardel. 
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Donai. tn>« Chamb. clv.» 18 mal 1889. 

l» appel. — demande nouvelle. — société. — 

souscription. — nullité. 
2* Société. ~ commandite simple. — caractère. 

V La partie qui a demandé, devant les premiers juges y la 
nullité, pour dol et fraude, de la souscription à des ac- 
tions d'une Société, ne peut, en appel, demander la nul- 
lité de la Société elle-même, pour en faire découler la 
nullité de sa souscription^ sans former une demande nou- 
velle. 

2o Une Société qualifiée, dans ses statuts, de commandite 
simple ; dont le fonds social a été intégralement réparti 
entre un certain nombre de personnes déterminées, s'as- 
sociant en raison de leurs connaissances spéciales et de 
leur honorabilité, sans avoir été proposé à la souscription 
du public; dont les parts actuelles ou futures, en cas 
d'augmentation du capital, ne sont transmissibles qu'avec 
l'approbation de l'assemblée générale des sociétaires qui ont 
chacun le droit de préemption, ne saurait prendre le ca- 
ractère de commandite par actions, en raison de ce que 
les associés ont été qualifiés actionnaires dans les statuts^ 
et que la Société y est pourvue d'un conseil de surveillance 
de trois membres : les commanditaires simples pouvant 
déléguer à quelques-u7is d'entre eux le droit de surveil* 
lance qui leur appartient. 

(Palin C. Didnée, Hurel et Desoleux). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Allendu que, devant les premiers juges, 
Palin, en se fondant sur Terreur et le dol, demandait con- 
tre Didnée, liquidateur, contre Huret, ancien gérant, et 
contre Desoteus, membre de la Société N. Huret et C^s la 
nullité de la souscription par lui faite, en augmentation du 
capital, de deux parts nouvelles dans la Société et le rem- 
boursement des 50,000 fr., montant de la souscription ; 
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— Attendu qu'à la barre de la Cour^ Patin demande la 
nullité de la Société N. Huret et C}^ pour diverses contra- 
ventions à la loi du 24 juillet 1867, qui auraient été corn* 
mises lors de la création de la Société et lors de l'augmen- 
tation du capital, et, comme conséquence de cette nullité, 
la nullité de sa souscription; — Attendu que, la demande 
en nullité de la Société N. Huret et O^ constitue une de- 
mande nouvelle irrecevable pour la première fois en cause 
d'appel, aux termes de Tart. 464 Code de prop. civ. ; — 
Attendu que la prétention de Patin de faire déclarer la So- 
ciété N. Huret et Ci® Société en commandite par actions 
est, au surplus, mal fondée; — Attendu qu'il résulte des 
termes formels de l'art. 1^^ de l'acte sous seing-privé, en 
date, à Boulogne-sur-Mer, du 15 mai 1881, que la Société 
est constituée en commandite simple; — Attendu que la 
Société n'a pas été créée en vue de capitaux à recueillir 
indifTéremment de souscripteurs éventuels; que le fonds 
social^ originairement fixé à un million, n'est pas divisé en 
aclions, mais en parts; que les quarante parts de 24,U00fr. 
ont été intégralement réparties entre vingt et une person- 
nes, qui s'associaient en considération de leurs connais- 
sances spéciales, de leur solvabilité et de leur honorabilité 
réciproques ; — Attendu que l'art. 7 des statuts stipule 
expressément qu'aucune part n'est transmissible sans l'ap- 
probation de l'assemblée générale, convoquée par le gé- 
rant, sur l'avis à lui donné du transfert projeté par le so- 
ciétaire qui désirerait céder, et qui doit faire connaître le 
prix auquel la cession serait consentie ; que si le cession- 
naire ne fait déjà partie de la Société, tout sociétaire a, aux 
termes de l'art. 8, droit de préemption pour le prix indi- 
qué sur la lettre d'avis adressée au gérant ; que, lors de 
l'augmentation du capital, l'admission d'un étranger comme 
souscripteur de nouvelles parts était également soumise à 
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Tapprobalion de l'assemblée générale ; — Attendu qu'il 
importe peu que la Société soit pourvue d'un conseil de 
surveillance, composé. de trois membres; que l'existence 
de ce conseil ne saurait modifier le caractère que les as- 
sociés ont entendu donner à la Société ; que les associés en 
commandite simple, qui ont le drçit de surveiller eux- 
mêmes les actes de leur gérant, peuvent les faire surveiller 
par un conseil nommé à cette fin, quel que soit le mode 
de nomination de ce conseil; — Attendu que, pour tenter 
de faire de la Société N. Huret et C^e une Société en com- 
mandite par actions, Patin se prévaut en vain de ce que, 
dans les art. 9 et 10 des statuts, les sociétaires sont dési- 
gnés sous le nom d'actionnaires ; que l'emploi du mot 
< actionnaires » n'a été qu'une simple erreur de rédaction 
qui a reçu aussitôt son correctif; qu'en déclarant que les 
statuts pourront toujours être modifiés sur la proposition 
d'actionnaires, l'art. 9 ajoute : d'actionnaires possédant 
ensemble au moins cinq par/5; — Attendu que, si l'art. 10 
porte qu'en cas de contestation, les actionnaires nomment 
des commissaires pour les représenter en justice dans les 
termes de l'art. 17 de la loi du 24 juillet 1807, cette stipu- 
lation, valable ou non, n'a pas, dans la volonté des par- 
ties, modifié le caractère constitutif de la Société; — At- 
tendu qu'il suffit, en effet, de se reporter au texte de tous 
les autres articles des statuts pour reconnaître que les as- 
sociés n'ont créé et n'ont voulu créer qu'une Société en 
commandite simple et en parts; — Attendu qu'on ne 
comprendrait pas que les sociétaires qui connaissaient les 
prescriptions de la loi du 24 juillet 1867 eussent, s'ils 
avaient voulu faire une commandite par actions, créé une 
Société nulle de tous points; — Attendu que les conditions 
de capacité, de fortune et d'honorabilité de tous les asso- 
ciés et l'absolue confiance qu'ils avaient dans les résultats 
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de leur association démontrent que tous entendaient léga- 
lement et régulièrement constituer une Société en com- 
mandite simple; ^-^ Sur Terreur alléguée et sur le dol-: — 
(Sans intérêt); — Par ces motifs, déclare Patin non rece- 
vable, etc. 

Du i3 mai 1887. 2me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avec, M«* 
Delarue (du barreau de Paris), Âllaert, Dubron et Maillard ; 
Âvou., M^s Lavoix, Coppin et Delajus. 
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ASSURANCES TERRESTRES, —liquidation de la société 

ASSURÉE. — PUBLICITÉ. — DÉCHÉANCE. — EXPERTISE. — 
FIN DE NON-RECEYOIR. 

E${ licite la clause d'une assurance contractée entre une 
Compagnie d'assurances et une Société commerciale, 
portant qu'en cas de liquidation de la Société^ l'assuré 
ou ses ayants-droit seront tciius de déclarer immédiate- 
ment cette liquidation et de faire constater celte déclara- 
tion par avenant. 

Mais si la Compagnie a procédé^ en cas de sinistre posté- 
rieur à la liquidation, à une expertise contradictoire 
sans que la Société dissoute ait rédigé cet avenajit^ et si 
la dissolution a reçu la publicité voulue, la déchéance 
stipulée dans la clause ci-dessus ne peut plus être invoquée 
comme fin de non-recevoir contre la demande en paie- 
ment de Vindemnité. 

(Compagnie d'assurances la Nation C. Leschevin et C^^). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 7 novembre 
1883, la Société en participation demoiselle Leschevin et 
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Qie a contracté une police d'assurance avec la Compagnie 
la Nation, que la police s'appliquait à une somme de 
20,000 fr. et qu'elle était faite pour une période de dix 
années; — Attendu qu'aux termes exprès des art. H et 
12, paragraphe 2 de ladite police : < En cas de liquida- 
tion de Société, l'assuré ou les ayants-droit sont tenus de 
déclarer immédiatement la liquidation... et de faire cons- 
tater leur déclaration par avenant i> ; que, a fauté de ces 
déclarations, l'effet de l'assurance est suspendu, l'assuré, 
ses représentants ou ayants-cause, n'ont droit, en cas d'in- 
cendie, à aucune indemnité » ; — Attendu qu'en 1885 la 
Société susvisée entre la demoiselle Lescbevin et Aufrais 
a été dissoute et que la demoiselle Leschevin a été chargée 
de la liquidation; — Attendu que la Compagnie d'assuran- 
ces n'a pas été avisée de cette liquidation ; que l'avenant 
qui a suivi immédiatement la dissolution est muet sur ce 
fait et ne se conforme pas aux prescriptions de l'art. 11 de 
la police précitée; — Attendu que, le l^r janvier 1886, la 
demoiselle Leschevin a formé avec le sieur Malogié une 
nouvelle Société en participation en ce qui la concerne, 
en commandite pour son associé qui versait une somme 
de 20,000 fr. ; que cette nouvelle Société a pris la raison 
sociale Marie Leschevin et C^®; que, le 26 mars 1886, un 
incendie se déclara dans la maison où se trouvait installé 
le magasin de lingerie assuré et que le dommage éprouvé 
a été estimé par les experts à 15, 684 fr. 17c.; que, peu 
après, la Société Marie Leschevin et C^^ ainsi que la de- 
moiselle Marie Leschevin personnellement, ont été décla- 
rées en état de faillite ; que Cussac, syndic des deux fail- 
lites, a réclamé, ès-qualité, à la Compagnie la Nation le 
montant de l'expertise, soit 15,684 fr. 17 c; — Attendu 
que la Compagnie la Nation oppose à cette demande : 
\^ une fin de non-recevoir prise dans le défaut de qualité 
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de Cussac ; 2o la déchéance résultant pour les assurés d'un 
défaut de déclaration de la liquidation de la première 
Société < Leschevin etC^« »; — Attendu que la Compagnie 
d'assurances a intérêt à connaître les liquidations dont les 
Sociétés avec lesquelles elle a traité, sont l'objet; que la 
clause de ce chef qui se trouve avec sa sanction dans les 
art. 11 et 12 de la police est parfaitement licite et engage 
les contractants qui l'ont librement acceptée ; que la So- 
ciété Leschevin et O^ a été mise en liquidation et sans que 
la Compagnie d'assurances ait été avisée de ce fait ; que 
les prescriptions des art. 11 et 12 de la police n'ont donc 
pas été observées ; -— Mais, attendu qu'il importe de re- 
chercher, en fait, si la Compagnie la Nation n'a pas connu, 
en dehors de la déclaration de l'assuré, la dissolution de 
la première Société, sa liquidation et la reconstitution de 
la Société nouvelle, avec laquelle l'assurance se serait con- 
tinuée du consentement des deux parties ; — Attendu que 
la dissolution de la Société Marie Leschevin et C>^ a été 
entourée de toute la publicité voulue ; que les publications 
légales ont été faites ; qu'il en a été de même pour la for- 
mation de la Société nouvelle ; qu'après l'incendie du 26 
mars 1886, la Compagnie d'assurances représentée par 
son expert, après compromis, a procédé à l'estimation du 
dommage éprouvé, et n'a élevé aucune protestation ; — 
Attendu qu'elle s'est constituée sur l'action intentée par 
le syndic et s'est déclarée prête à régler ; qu'il résulte de 
toutes ces constatations que la Compagnie la Nation a 
connu la dissolution de la première Société, sa liquidation 
et la création de la seconde ; qu'elle a accepté la continua- 
tion de la police avec cette dernière après avoir touché une 
prime au mois d'octobre 1885, après la dissolution de la 
Société primitive et avant la constitution de la seconde ; 
qu'elle a donc renoncé à se prévaloir de la clause 11 et 12 
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de la police ; — Attenda que cette renonciation ne cau- 
sait aucun préjudice à la Compagnie d'assurances ; que le 
risque, en effet, était le même en 1886 qu'en 1883 ; que la 
police s'appliquait toujours au même magasin de lingerie 
et modes ; que le nom seul de l'associé étant changé et 
que cet associé versait 20,000 fr. à l'actif social alors que 
le précédent en apportait seulement 10,000 fr. ; que 
Gassel, syndic de la faillite de la Société Leschevin et C^^ 
et de la faillite personnelle de la demoiselle Leschevin, a 
donc qualité pour agir et que sa demande est recevabie ; 
que cette demande est bien fondée et qu'il y a lieu de 
confirmer la décision des juges de première instance ; — 
Attendu que la Compagnie la Nation demande acte des ré- 
serves qu'elle fait de produire à la faillite pour la somme 
de 776 fr. indûment payée à la dame Glorian ; — Sur la 
fin de non recevoir : — Dit que la deman^Ie est recevabie 
et qu'il avait qualité pour agir ; — Sur la déchéance : — 
Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant ; 
confirme le jugement dont est appel, etc. 

Du .13 juin 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
lèpres.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avec, 
M®« d'Hooghe et Allaert; Avou., M®* Lavoix et Druelle. 



Dosai, fr» Cliamb. clv., t8 Jala i88V. 

EFFETS DE COMMERCE. — billets de complaisance. — 

SOUSCRIPTEUR. — BONNE FOI. — FAILLITE DU BÉNÉFICIAIRE. 

• 

Lorsque des efjels de complaisance n'ont pas été le résultat 
d'un concert frauduleus entre le souscripteur et le béné- 
ficiaire^ pour faire fraude aux tiers ; qu'ils n*ont même 
pas fait partie d'un échange de valeurs sans cause^ entre 
négociants obérés et à la veille de la faillite ; qu'ils ont 
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plutôt constitué une sorte de prêt fait à leur bénéficiaire, 
par leur souscripteur qui n'en retirait aucun profit ; ce 
souscripteur qui a payé le tiers porteur à V échéance, peut 
répéter leur montant contre le bénéficiaire et produire à 
sa faillite (1). 

(Syndics Gellé frères et Binaux C. Veuve Courtecuisse). 

Le 15 février 1887 , le Tribunal de commerce de Calais 
a prononcé le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que W^^ veuve Courtecuisse demande son ad- 
mission au passif delà faillite Gellé frères et Binaux, pour 
une somme de 2U,661 fr. 9â c. ; qu'elle produit, à l'appui 
de sa demande, six billets & ordre enregistrés, souscrits en 
novembre 1875, aux échéances des 25 février et 8 mars 
1886, causés valeurs en marchandise, et qu'elle prétend 
être des billets de complaisance ; que lesdits billets ont été 
passés par Gellé frères et Binaux à Tordre de Sagot, et par 
celui-ci à Tordre de M^a® veuve Deneuvîlle ; que, de leur 
côté, les syndics défendeurs prétendent que la veuve Cour- 
tecuisse devait, à Gellé frères et Binaux, les sommes pour 
l'importance desquelles elle demande à être admise au pas- 
sif de la faillite de ces derniers ; que, d'après eux, le bien 
fondé de leur prétention résulte : !<> de ce que les billets 
ont été souscrits par la veuve Courtecuisse elle-même, 
valeur reçue en marchandises, et qu'en les payant, elle n*a 
fait qu'acquitter une dette dont elle était réellement débi- 
trice ; 2*" de deux factures établies par Gellé frères et 
Binaux, au nom de M^^^ veuve Courtecuisse, en date des 
29 décembre 1884 et 3 janvier 1885, pour fournitures de 
dentelles et s*élevant ensemble à une somme de42,500 fr.; 

(1) Comparez : Aff. Deltour, présent volume, page 151. 
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30 d'une lettre, en date du 18 janvier 1885, écrite à Sagot, 
par Gellé frères et Binaux, et dans laquelle ceux-ci di- 
saient, en réponse à une demande de Sagot,que e les bil- 
lets souscrits à leur ordre» par la dame veuve Courte- 
cuisse, représentaient un prêt de môme somme qu'ils lui 
avaient fait Tannée précédente ; ^ 

» Attendu que les syndics de la faillite Gellé frères et 
Binaux n'établissent pas, par les livres des faillis, que 
ceux-ci aient fait à une époque quelconque des prêts d'ar- 
gent ou des fournitures de marchandises à M*"® veuve 
Courtecuisse ; que c'est àl'insu de la demanderesse et 
sans sa participation, que Gellé frères et Binaux ont remis 
à Sagot les deux factures dont il vient d'être parlé ; que 
Sagot lui-même, l)anquier à Calais, devait savoir que la 
veuve Courtecuisse, marchande épicière, ne faisait pas le 
commerce des tulles et qu'elle ne pouvait, par conséquent, 
faire à Gellé frères et .Binaux, des achats de dentelles jus- 
tifiant l'importance considérable des billets qu'elle leur 
souscrivait; qu'il y a lieu de reconnaître, au contraire, 
que la veuve Courtecuisse n'a apposé sa signature sur 
lesdits billets que pour rendre service à Gellé, Tun des 
associés, son parent, et pour aider la Société Gellé frères 
et Binaux dans ses affaires commerciales ; que l'engage- 
ment de la veuve Courtecuisse doit être considéré, comme 
un cautionnement en faveur des bénéficiaires, et que, dès 
l#rs, les billets dont s'agit, sont incontestablement des 
billets de complaisance ; qu'au surplus, il est vraisembla- 
ble que les factures et la lettre remise à Sagot, par Gellé 
frères et Binaux, ont été faites pour être présentées à la 
Banque de France et expliquer la signature de la veuve 
Courtecuisse ; 

» Attendu qu'on ne rencontre pas dans la cause, à la 
charge de la veuve Courtecuisse, des manoeuvres ourdies 
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pour persuader l'existence d'une fausse entreprise, à l'effet 
de se faire remettre des fonds r que si de telles manœuvres 
sont à bon droit flétries par les Tribunaux, on ne saurait 
en appliquer le caractère frauduleux d'une façon générale 
et sans aucune distinction, sous peine de manquer aux 
principes de justice et d'équité ; 

» Attendu que Geilé frères et Binaux ont seuls profité du 
montant des billets à eux souscrits par la veuve Courte- 
cuisse ; que cette dernière n'a rien reçu ; qu'elle a payé de 
ses propres deniers les six billets s'élevant ensemble à la 
somme de 20,661 fr. 93 c; que l'action en répétition doit 
être accordée à celui qui a payé, contre celui qui a reçu ; 
que ce serait permettre à la faillite Gellé frères et Binaux 
de s'enrichir injustement aux dépens de la veuve Courte- 
cuisse, que de refuser à cette dernière son admission au 
passif de ladite faillite ; 

> Par ces motifs, le Tribunal dit que les syndics de la 
faillite Gellé frères et Binaux seront tenus d'admettre la 
production de la dame veuve Courtecuisse pour la somme 
de 20,661 fr. 93 c. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Adoptant les motifs des premiers juges; — 
Attendu, en outre, que les valeurs de complaisance, créées 
par la veuve Courtecuisse et payées par elle, n'étaient pas 
le résultat d'un concert frauduleux entre les sieurs Gellé 
frères et ladite veuve Courtecuisse, pour faire fraude aux 
tiers ; qu'elles ne faisaient pas davantage partie d'un 
échange de valeurs sans cause entre négociants obérés et 
à la veille de la faillite ; qu'elles constituaient bien plu- 
tôt une sorte de prêt conditionnel, consenti par ta veuve 
Courtecuisse, qui n'en retirait aucun bénéfice, aux frères 
Gellé ; qu'il est constant qne la veuve Courtecuisse a payé 
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le tiers porteur des billets à leur échéance ; que, dans ces 
conditions, elle a incontestablement le droit de répéter la 
somme déboursée et que sa prétention d'être admise au 
passif de la faillite est bien fondée ; — Par ces motifs, la 
Cour dit qu'il aété bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 28 juin 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
!«'' prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
i M®» Deviraeux et Dubron ; Avou., M^s Lavoix et Delajus. 
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Douai. t'« Chaml». civ., Y Jain fl88V. 
PRIVILÈGE. — BAIL. — FORCE MOTRICE. 

Sont privilégiés y au même titre, les loyers des bâtiments 
d'une usine et ceux de la force motrice^ lorsque dans 
l'intention des parties contractantes, les deux locations 
ont formé un tout indivisible, la force motrice étant le 
complément indispensable de la location de (usine. Dès 
lors, elle doit être considérée comme assurant V exécution 
du bail et rentrant à ce titre dans les dispositions de l'art. 
2i02 Code civ. 

(Syndic Gaylard-Hadwen et &« C- La Compagnie 

immobilière). 

A la date du 28 mars 1887, le Tribunal de commerce de 
Roubaix a statué sur Taffaire. Quelques considérants 
sont seuls à citer dans le jugement : 

JUGEMENT. 

c Sur le chef de la demande de la Compagnie immobi- 
{tère, relatif à son admission comme créance privilégiée, 
pour les loyers, tant du bâtiment que la force motrice, 
courus jusqu'au jour de la déclaration de la faillite du 
3ieur Hadwen : 
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> Attendu que la location de la force motrice est, en 
l'espèce, le complément indispensable de la location du 
bâtiment et du matériel ; que Tune ne devrait pas exister 
sans l'autre ; que le bâtiment et le matériel ne pouvaient 
servir à Hadwen, sans force motrice ; 

> Attendu que la location de la force motrice était donc 
bien une des conditions de l'exécution du bail et que le 
privilège doit être accordé, aussi bien pour la force mo- 
trice que pour le loyer du bâtiment et du matériel ; » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : — Attendu 

queTart. 2102, paragraphe 1®^ Gode ci v., après avoir 
déclaré privilégiés sur certains meubles, les loyers et fer- 
mages des immeubles, ajoute que le même privilège à lieu 
pour tout ce qui concerne l'exécution du bail; que cette 
dernière disposition s'applique incontestablement aux 
créances résultant de dépenses faites pour permettre au 
bail de recevoir son exécution, et sans lesquelles le bail 
n'aurait pas été contracté; — Attendu que, dans l'espèce, 
ce caractère ne saurait être contesté à la créance résultant 
de la somme due par le locataire, pour la fourniture de la 
force motrice faite par le bailleur ; que tous les élé- 
ments de la cause démontrent, en effet, que, dans la pensée 
des parties, le bail de l'immeuble et la fourniture de la 
force motrice formaient un ensemble, un tout qui ne pou- 
vait se diviser ; que Gaylard-Hadwen, industriel, posses- 
seur d'un matériel, mais dépourvu d'usine et de force 
motrice pour l'utiliser, prenait à bail l'immeuble de la 
Compagnie immobilièrey parce qu'il y rencontrait à la fois 
et l'usine et la force motrice qui lui manquaient ; que 
cette dernière seule procurait l'exécution du bail ; que les 
parties contractantes ont bien ainsi voulu faire un tout 
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indivisible, paisqu'en séparant le bail de l'immeuble et la 
fourniture de la force motrice en deux acles^ différents, 
elles ont pris soin de déclarer dans le dernier que cette 
division apparente avait lieu à cause de Tenregistrement ; 
que la créance qui résulte de la fourniture de la force mo- 
trice, rentre bien dans les termes deTart. 2102, §i«''Gode 
civ. et doit être privilégiée ; — Adoptant, au surplus, sur 
ce point, les motifs des premiers juges, en ce qu'ils n'ont 
rien de contraire à ceux qui viennent d'être exprimés ; 
Sur l'appel incident :.... etc. 

Du 7juin 1887. Ire Chamb. civ. Prés., M. Mazeaûd, 
i«r prés. ; Minist. pubL, M. Duhamel, subsl. du proc- 
gén. ; Avec, M« AUaert et Grousseau (du barreau de Lille); 
Avou., M«s Delajus et Coppin. 



Donjii. f me Chanifo. civ., »0 mal t88V. 

COMPENSATION. — demande principale. — créance 

LIQUIDE. — TITRE. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — 
MESURE INTERLOCUTOIRE. — SURSIS. 

Lorsqu'à une demande liquide^ exigible et fondée sur titre, 
le défendeur oppose une demande reconventionnelle con- 
testée dans son principe et qui exige pour sa solution une 
mesure interlocutoire^ le juge ne peut, en vue d'une corn- 
pensalion éventuelle, refuser condamnation immédiate 
au créancier demandeur principal, 

(Matelin C. Epoux Lenclos). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la créance de Matelin contre 
les époux Lenclos est certaine, liquide et exigible ; qu'elle 
résulte de deux billets d'ensemble 1,500 fr. souscrits à 
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Aul^iQ-Saint-VaasI, le 12 octobre 1887, par les époux Len- 
clos pour pareille socmne à eux prêtée à rintérêt de 5 o/o 
l'an jusqu'au remboursement, à première volonté du prê- 
teur ou des emprunteurs, en se prévenant mutuellement 
deux mois à l'avance ; — Attendu que, par acte de Thuis- 
sier Houilliez, d'IIesdin, du 12 juin 1885, enregistré, Ma- 
telin a signifié aux époux Lenclos qu'il entendait rendre le 
capital exigible dans les deux mois de ce jour ; — Attendu 
que les époux Lenclos ne contestent d'ailleurs plus devoir 
les 1 ,500 fr. et les cinq années d'intérêts; — Attendu 
qu'à tort les premiers juges ont sursis à statuer sur la de- 
mande de Matelin jusqu'à la solution à donner à une de- 
mande en paiement de 6,000 fr., reconventionnellement 
Tormée par les époux Lenclos pour soins donnés à Matelin 
par la femme Lenclos ; — Attendu que cette demande 
reconventionnelle n'est ni certaine, ni liquide, qu'elle est 
contestée, et qu'avant dire droit, les premiers juges ont dû 
admettre les époux Lenclos à établir par témoins les faits 
servant de base à leur réclamation ; — Attendu, qu'en 
l'état, le Tribunal ne pouvait, en vue d'une compensation 
éventuelle avec une dette, dont le principe même est 
incertain, refuser condamnation immédiate à Matelin ; — 
Attendu, néanmoins, que les faits admis en preuve sont 
pertinents; — Par ces motifs, met le jugement dont est 

If 

appel à néant ; émendant, réformant et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, condamne les époux 
Lenclos à payer à Matelin la somme de 1^500 fr., cinq 
années d'intérêts de ladite somme à raison de 5 7^ l'an et 
les intérêts judiciaires du capital et des intérêts ; dit que le 
jugement sortira effet en tant qu'il admet que les époux 
Lenclos à la preuve des six faits repris en son dispositif, 
Matelin entier en preuve contraire, etc. 

TOME XLV 16 
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Du 20 mai 1887. 2'no Chamb. civ. Prés.^ M. Duhem ; 
Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc*, M®« 
Maillard et Dubron ; Avou., M^^ Lavoix et Dussaliao. 



Deoai, t« Cbamb. clwt, 14 Juin 1889. 

FAILLITE.— JUGEMENTDEREPORT.— AFFICHE ET PUBLICATION. 
— CRÉANCIERS. — LETTRE D'AVERTISSEMENT. — MO0E 
d'envoi. — OBLIGATIONS DU GREFFIER. 

Le syndic qui poursuit le report d'une faillite n'est tenu^ ni 
d'appeler les créanciers dans Vinslance^ ni de leur signi- 
fier le jugement de report ; il suffit, pour que ce jugement 
leur soit opposable^ qu'il ait été publié dans les journaux 
et affiché dans les endroits indiqués par la loi. 

Les lettres d'avertissement^ que le greffier a charge d'envoyer 
aux créanciers d'après les art, 492 et 493 Code de 
comm., ne sont pas prescrites à peine de nullité. En tout 
cas, aucune disposition de la loi des faillites ne fait une 
obligation de les recommander. Un créancier, même non 
vérifié ni affirmé, ne peut donc arguer du défaut de ré- 
ception des lettres d' avertissement ^ pour demander la 
7iullité des opérations d'une faillite, alors, d'ailleurs, 
qu'il a, depuis V origine^ figuré sur la liste des créanciers 
et qu'il a, en faity connu la faillite. 

(Mauprivez C. Obers, syndic Esnaull). 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Allendu que, par jugement du Tribunal 
de commerce de Lille, du 28 juillet 1885, la veuve Esnault, 
épiciére à Lille, a été, sur la poursuite d'un de ses créan- 
ciers, déclarée en état de faillite; — Atlendn que, par 
autre jugement du 30 novembre 1886, la date de la ces- 
sation des paiements a été, sur requête d'Obers, syndic, 
reportée au 5 mars 1883; — Allendu que le procès- verbal 
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de vérificalioD des créances a été clos par le juge-commis- 
saire ; que, suivant procès-verbal du 16 mars 1887, les 
créanciers ont été de plein droit constitués eq état d'union, 
et que, par jugement du 18 mars 1887, Obers a été nommé 
syndic de l'union ; — Attendu qu'en vertu de deux juge- 
ments des 30 octobre et 30 novembre 1883, condamnant 
la veuve Esnaull à lui payer l'un 11,400 fr., à valoir sur 
un billet à ordre de 15,000 fr., souscrit le 1©^ mai 1883, 
pour prêt de pareille somme exigible à la première réqui- 
sition, l'autre, 3,049 fr., montant de quatre mandats, 
Maupriveza pris, au bureau de Neufcbâtel, le 27 novembre 
1883 et 5 janvier 1884, deux inscriptions hypothécaires 
sur les immeubles appartenant à sa débitrice ; — Attendu 
que, sur assignation du syndic tendant à l'application de 
l'art. 446 Codedecomm., le Tribunal a, par jugements 
de défaut et d*itéralif défaut des 4 janvier et l«r mars 1887^ 
prononcé la nullité des deux inscriptions hypothécaires ; 
— Attendu que, sur appel de ces jugements, après quali- 
tés posées à Taudience de la Cour du 7 mai 1887, et fixa- 
tion de l'audience du 17 juin 1887 pour les plaidoiries, 
Maupriveza, le 16. juin, assigné le syndic à comparaître, 
le 27, devant le Tribunal de commerce de Lille, pour, en 
vertu de l'art. 581 Code de comm., entendre recevoir 
Mauprivez, ès-qualité de créancier, opposant au jugement 
de report du 30 novembre 1886, et entendre dire que 
l'époque de la cessation des paiements ne saurait être an- 
térieure au 28 juillet 1885; — Attendu que, par conclu- 
sions prises à la barre le 17 juin 1887, Mauprivez demande 
à la Cour, en la forme, de surseoir à statuer jusqu'à ce 
que l'opposition sur le jugement de report soit définitive- 
ment jugée, et, {lus subsidiairement au fond, de déclarer 
qu'il n'y avait pas cessation de paiements Esnault, à la date 
des inscriptions des 27 novembre 1883 et 3 janvier 1884^ 
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• deiixer au plus tôt la cessation des paiements au 28 juil- 
let 1885, et de déclarer, en conséquence^ Obers non rece- 
vable et mal fondé dans sa poursuite en nullité des ins- 
criplions du 27 novembre 1883 et du 5 janvier 1884; — 
Attendu qu'en Tétat il n'y a lieu ni d'ordonner le sursis, ni 
de modifier la date de la cessation définitive des paiements, 
ni de maintenir les inscriptions hypothécaires; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 581 Code de comm., aucune de- 
mande d'un créancier tendant à faire fixer la date de la 
cessation des paiements à une époque autre que celle du 
jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, 
n'est recevable après l'expiration des délais pour la véri- 
fication et l'affirmation des créances ; que, ces délais expi- 
rés, répoque de la cessation des paiements demeure irré- 
vocablement déterminée à l'égard des créanciers ; — 
Attendu qu'en vain Mauprivez prétend être encore recevable 
dans son opposition, parce que le jugement du 30 novem- 
bre 1886, rendu hors sa présence, ne lui a pas été signi- 
fié; parce qu'il n'apparaîtrait pas que le jugement ait été 
publié et parce qu'il n'aurait été appelé ni à faire aucune 
production, ni à assister à aucune vérification ou affirma- 
tion de sa créance ou de celles des autres créanciers ; — 
Attendu que le syndic, qui poursuit le report d'une fail- 
lite, n'est tenu ni d'appeler les créanciers dans l'instance, 
ni de leur signifier le jugement de report ; que la loi ne 
lui impose d'autre obligation que de publier le jugement ; 
— Attendu qu'Obers, ès-qualité, établit que le jugement 
de report du 30 novembre 1886 a été affiché et publié, 
conformément au prescrit de l'art. 442 Code de comm. ; 
qu'il représente un procès-verbal de l'huissier Flipo, de 
LiHe, en date du 8 décembre 1886, enregistré le 9, consta- 
tant que le jugement a été affiché dans les endroits indi- 
qués par la loi, et un exemplaire du numéro du 7 décembre 
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4886 da journal de Lille, la Vraie France, enregistré au- 
dit Lille, le 7 janvier 18^7, contenant la publication légale 
de l'extrait du jugement du 30 novembre 1886 qui fixe 
définitivement au 5 mars 1883 l'époque de la cessation 
des paiements de la veuve Esnault ; — Attendu qu'il résulte 
également du numéro de la Vraie France du 14 décembre 

1886, que les créanciers de la veuve Esnault ont été égale- 
ment invités, par le greffier du Tribunal de commerce, à 
se présenter, dans le délai de vingt jours, à Obers, syndic, 
et à lui remettre leurs titres de créance accompagnés d'un 
bordereau, en exécution de l'art. 492 Code de comm., si 
mieux ils n'aimaient faire le dépôt au greffe du Tribunal, 
contre récépissé, et averti^ que la vérification des créances 
commencerait au Tribunal de commerce de Lille, salle 
des faillites, le 7 janvier 1887, onze heures du matin; — 
Attendu que, dans les numéros, des 15 janvier et 4 février 

1887, de la Vraie France et de UEcho du Nord, à Lille, 
les créanciers ont été, en vertu de Tart. 493, itérativement 
invités à se présenter, aux mêmes fins, les 19 janvier et 
9 février; — Attendu qu'il n'échet de s'arrêter à la dé- 
claration de Màuprivez de n'avoir pas reçu du greffier les 
lettres d'avertissement des art. 492 et 493; — Attendu que 
l'envoi de ces lettres missives n'est pas prescrit à peine de 
nullité; — Attendu qu'aucune disposition de la loi des 
faillites ne détermine leur mode d'envoi ; — Attendu que, 
dans la pratique, le greffe adresse à tous les créanciers, 
par la poste, des lettres imprimées sous bandes et affran- 
chies ; — Attendu que le défaut de remise des lettres n'ex- 
clurait pas leur envoi ; — Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, 
du procès-verbal, tenu le 26 août 1886, par le juge-com- 
missaire à la faillite, assisté du greffier, que Màuprivez, 
no 33, rue Mathis, à Paris, a été compris au nombre des 
créanciers présumés de la veuve Esnault, et d'un autre 
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procès-verbal du 1" seplembre 1886, qu'il n'a été apporté 
aucune raodiiîcalion à celte liste ; — Attendu que les pro- 
cès-verbaux tenus jusques et y compris ie procès-verbal 
d'union du 16 mars 1887, portant que les créanciers ont 
été convoqués par lettres individuelles etavïs aux journaux ; 
— Attendu que, dans son rapport du 16 mars 1887 aux 
créanciers constitués en état d'union, le syndic rappelle, 
sans qu'il ait été fait aucune observation soit par les créan- 
ciers présents, soit par le greffier, soit par le j'uge-rora- 
raissaire, « que tous les créanciers connus ayant été avi- 
sés tant par lettre du greiBer que par insertion dans les 
journaux, à produire leurs titres de créance, le syndic s'est 
occupé de la vérification des créances ; > — Attendu, enfin, 
que, par acte en date à Lille du 22 juin 1887, enregistré 
le même jour, le greffier du Tribunal de commerce de 
Lille certifie que tous les créanciers de la faillite de la 
veuve Esnault, portés sur la liste remise au greffe par le 
syndic, ont été convoqués par avis insérés aux journaux et 
par lettres individuelles adressées soit à eux personnelle- 
ment, soit à leurs mandataires, pour toutes les opérations 
pour lesquelles cette convocation est prescrite ; — Attendu, 
au surplus, que Mauprivez a connu la faillite bien avant la 
publication légale, invitant les créanciers à produire leurs 
titres de créanciers, k les faire vérifier et à les affirmer; 
qu'il a eu avec Obers, syndic Esnault, un procès qui aprisOn 
par deux arrêts de la première Chambre de la Cour de Douai 
du 30 juin el 3 août 1886 ; qu'il résulte d'une lettre pro- 
duite par Mauprivez lui-même et qui sera enregistrée avec 
lo présent arrêt, que, dès te 5 août 1886, le syndic l'aver- 
tissait c que, s'il n'obtenait pas la main-levée immédiate 
des hypothèques prises au bureau de Neufchàlel, il ferait 
reporter la faillite; «—Attendu que, le 20 décembre 1886, 
Mauprivez.était assigné, en vertu du jugement de report 
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du 30 novembre, pour entendre prononcer la nullilé des 
inscriptions des 27 novembre 1883 et 3 janvier 1884; — 
ÂUenda que, dans ces conditions, Mauprivez ne pourrait, en 
supposant qu'il n'ait pas, en décembre 1886, reçu ces 
lettres missives, dès art. 492 et 493, se prévaloir de ce 
fait pour obtenir l'adjudication de ses conclusions princi- 
pales ou subsidiaires ; — Attendu qu'il ressort, en effet, de la 
combinaison des art. 441,492, 493, 497, 502, 503, 504 
et 529 avec Tart. 581 , que l'époque de la cessation des 
paieroenis doit être irrévocablement fixée avant le contrat 
d'union et qu'il ne peut être permis à un créancier non vé- 
riOé, ni affirmé, d'apporter postérieurement la perturba- 
tion dans des situations résultant de l'exécution même du 
jugement qui a fixé la date définitive de la faillite; — At- 
tendu que l'autorité de la chose jugée acquise à la déci- 
sion du 30 novembre 1886, qui a fixé au 5 mars 1883 la 
cessation définitive des paiements de la veuve Esnault, 
s'impose à Mauprivez comme à tout autre créancier; — 
Et attendu que l'art. 446 Code civ. déclare nulles et de 
nul effet, relativement à la masse, toutes hypothèques ju- 
diciaires prises postérieurement à la cessation des paie- 
ments, ou dans les dix jours qui l'ont précédée, sur les 
biens des débiteurs, pour dettes antérieurement contrac- 
tées ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers ju- 
ges, la Cour donne acte à Mauprivez de ce qu'il dénie for- 
mellement avoir reçu une convocation pour la production, 
l'affirmation et la vérification de sa créance, et, sans s'ar- 
rêter auxdites déclarations et dénégations, met l'appella- 
tion au néant, déclare Mauprivez non recevable et mal 
fondé en ses demande, fins et conclusions principales et 
subsidiaires, l'en déboute, etc. 

Du 24 juin 1887. 2* Chamb. civ. Prés., M; Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, il^^ 
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Boyer (du barreau de Paris) et Victor «Théry; Avou., M«» 
Copin et Lavoix. 



Douai. !'« Chamb. elv., t6 mwwU et iS Joln 1899. 

DIVORCE. — CONVERSION. — PROVISION AD LITEM. — 
PENSION ALIMENTAIRE. — DÉLAI DE CONVERSION. -- 
REQUÊTE. — ASSIGNATION. 

9 

L'époux sa7is ressources, qui plaide contre son conjoint 
plus fortuné^ a le droit d obtenir une provision ad li- 
tem, surtout quand il est défendeur. L offre par le con- 
joint de payer les frais de procédure sur état ne saurait 
y suppléer. 

Une demande de pension alimentaire ne saurait tenir en 
échec une demande en conversion de séparation de 
corps en divorce y mais peut, au contraire, lui être su- 
bordonnée ; t époux qui a obtenu le divorce pouvant 
seul demander une pension à F autre. (Art. 310 Code 
civ.). 

Le délai de trois ans, fixé par la loi pour la demande de 
conversion, se compte en partant de la date de C arrêt 
qui a prononcé la séparation de corps, pour échoir à 
l'expiration du jour du mois correspondant de la troi- 
sième année. Ainsi, un arrêt de séparation de corps, 
prononcé le \6 janvier 1884, permet de présenter la re- 
quête en conversion le il janvier 1887. 

La formalité de la présentation de la requête en divorce 
par l'époux demandeur, personnellement, n'est pas 
prescrite à peine de nullité [l). 

(Tinson C. Dame Tinson). 

Un jugement du Tribunal civil de Cambrai, du 9 février 
1887, avait donné d'autres solutions sur certains des points 

(1) Douai, 31 mars ISS6 (Jurisp. delaCour , t. XLIV , p. 129). 
Comp. : Douai, 29 juin 1885 {Jurisp., t. XLIII, p. 331), et 
Cass., U novemb. 1886 (D., 1887, 1, 335). 
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litigieux; frappé d*appel par le sieur Tinson, il avait d'abord 
été coûfîrmé, lui défaillant» le 26 avril 1887. Mais, sur op- 
position, la Cour, revenant sur son premier arrêt, a con- 
sacré les solutions qui précèdent. Voici ces documents : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Tinson oppose à la demande en conver- 
sion intentée par sa femme, trois moyens de défense qu'il 
convient d'examiner ; 

» Sur le premier moyen, demande d'une [Provision ad 
lilem : 

>} Attendu que, sans examiner si cette demande doit être 
accueillie en pareille matière, il y a lieu de donner acte de 
l'offre, que fait la dame Tinson, de payçr à Tinson, sur 
état, tous les frais de procédure dont 11 justifiera; 

> Sur le deuxième moyen : 

> Attendu que Tinson demande à ce qu'il soit sursis 
jusqu'à la solution d'une demande en pension alimentaire, 
intentée par lui contre sa femme; que cette demande en 
pension alimentaire n'a aucun rapport avec la demande en 
conversion et ne peut la tenir en échec ; que c'est, au con- 
traire, la demande en conversion qui pourrait tenir en 
suspens la demande en pension alimentaire ; qu'en effet, 
si la conversion du jugement de séparation dû corps était 
prononcée, le lien conjugal serait dissous et les époux se- 
raient affranchis de toute obligation d'assistance ; que seul 
l'époux, qui aurait obtenu le divorce, pourrait réclamer 
une pension alimentaire, conformément à l'art. 301 Code 
civ. ; qu'il n'y à donc lieu d'accorder le sursis demandé ; 

f Sur le troisième moyen, tiré de la non-recevabilité de 
la demande en conversion, comme faite avant l'expiration 
d'un délai de trois ans : 

> Attendu que l'arrêt de la Cour de Douai, qui a pro- 
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nonce la séparation de corps, est du 16 janvier 1884 ; que, 
conformément à l'art. 310 Code civ., la demande en con- 
version est introduite par assignation à huit jours francs, 
en vertu d'une ordonnance rendue par le président; que, 
peu importe la date de l'ordonnance, la demande étant 
introduite par l'assignation ; 

» Attendu que l'assignation a été délivrée à la date du 
25 janvier 1887, c'est-à-dire après un délai de plus de trois 
ans ; que la demande est non recevable, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne comparait pas, 
ni M® Fardel, son avoué, ce dernier bien que dûment 
sommé; la Cour donne défaut contre eux, et, pour le pro- 
fit, adoptant les motifs des premiers juges, met l'appella- 
tion au néant. 

Du 26 avril 1887. Ire Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
Ici" prés. ; Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc- 
gén.; Avoc, M® Dubois; Avou., M^^* Fardel etTréca. 

Sur opposition à cet arrêt, la Cour a statué comrpe suit, 
le 13 juin 1887: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite d'un arrêt de la 
Cour de Douai, du 16 janvier 1884, qui a prononcé la sé- 
paration de corps entre eux, la femme Tinson a demandé, 
contre son mari, la conversion en divorce de ladite sépa- 
ration ; qu'elle a présenté, dans ce but, requête au prési- 
dent du Tribunal civil de Cambrai, le 17 janvier 1887, et 
qu'en vertu d'une ordonnance à la même date, elle a fait 
donner assignation à Tinson le 23 du même mois de jan- 
vier 1887; — Attendu que Tinson, sans discuter le fond 
du débat, a formé, contre sa femme, une demande en pro- 
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vision ad litem ; qu'il a également concla à un sursis jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué sur une demande en pension 
alimentaire qu'il a formée contre sa femme, le 25 février 
1884; enfin, qu'à défaut du sursis réclamé, il a présenté, 
contre la demande en conversion, une fin de non-recevoir 
tirée de ce que la demande a été introduite avant qu'il se 
fût écoulé trois années depuis l'arrêt qui a prononcé la sé- 
paration dé corps ; 

Sur la provision ad litem : — Attendu que l'époux sans 
ressources, qui plaide contre son conjoint plus fortuné, a 
le droit de réclamer et d'obtenir l'argent qui lui est néces- 
saire pour soutenir le procès, surtout lorsque, comme dans 
l'espèce, il occupe à l'instance le rôle de défendeur ; — 
Attendu que l'offre faite par la dame Tinson, et dont elle 
demande acte, de payer sur état les frais exposés par son 
mari^ ne saurait être accueillie ; que la loi, qui autorise 
l'un des conjoints à demander une pension ad litem réglée 
par les Tribunaux, n'a pas autorisé l'autre conjoint à 
échapper à la demande au moyen d'équivalents plus ou 
moins humiliants pour le demandeur ; que Tinson justifie 
qu'il se trouve dans les conditions prévues pour réclamer 
la provision ; que la dame Tinson se trouve, de son côté, 
dans les conditions prévues pour la fournir; qu'il y a donc 
lieu de réformer, sur ce point, la décision des premiers 
juges et de condamner, dès à présent, la darne Tinson à 
payer à son mari une provision ad litem; — Attend» que 
la Cour possède les éléments d'appréciation qui lui permet- 
tent de fixer le chiffre de ladite provision ; 

Sur la pension alimentaire et le sursis demandé par 
Tinson : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur la fin de non-recevoir : — Attendu que l'art. 310 
Code civ. dispose que lorsque la séparation de corps < aura 
duré trois ans » , l'un ou l'autre des conjoints pourra de- 
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mander la conversion de la séparation de corps en divorce ; 
qu'il s*agit de rechercher quelle période de temps la loi a 
voulu comprendra, lorsqu'elle a parlé de la durée d'une 
année ; — Attendu qu'en principe, dans les calculs par 
année, ladite année s'écoule du jour d'^où part le terme, 
au jour du mois correspondant dans l'année suivante ; — 
Attendu que, dans l'espèce, le terme part du jour de l'ar- 
rêt qui a prononcé la séparation de corps, du jour où ce 
régime a remplacé le précédent entre les époux, c'est-à- 
dire du 16 janvier 1884; que, le 16 janvier 1885, à rai- 
nuit, la première année était donc écoulée ; la seconde, le 
16 janvier 1886, à minuit; enfin la troisième, le 16 jan- 
vier 1887, à minuit ; — Attendu que la dame Tinson a 
présenté requête le 17 janvier 1887, et qu'elle a fait don- 
ner assignation à son mari le 23 janvier suivant ; qu'en ad- 
mettant même, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner ce 
point, que la demande en conversion prenne date du jour 
de la requête et de l'ordonnance, et non de l'assignation, 
cette demande a été formée dans les délais de la loi et doit 
être déclarée recevable ; 

Sur la déchéance de la dame Tinson de son action en 
demande en conversion : — Attendu qu'aux termes de la 
loi, répoux demandeur en divorce doit présenter lui-même 
sa requête au président du Tribunal; qu'en fait, il n'est 
pas contesté que la dame Tinson n'a pas accompli cette 
remise en personne ; — Mais, attendu que cette formalité 
n'est pas prescrite à peine de nullité et qu'en procédure 
les nullités ne se suppléent pas, ainsi qu'en dispose ex- 
pressément l'art. 1030 Code de proc. civ. ; que les art. 236 
et 238 Code civ. ne sont pas applicables ; qu'ils règlent, en 
effet, la procédure ordinaire du divorce directement pour- 
suivi par un des époux, alors qu'il s'agit, dans la cause, 
de la conversion de la séparation en divorce ; que cette 
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procédure particulière de conversion est réglée dans le 
titre spécial à la séparation de corps qui s'instruit comme 
les autres affaires civiles; que la nullité n'est donc pas 
prononcée par la loi ; qu'il y a lieu de repousser, sur ce 
point la demande de Tinson ; — Attendu que l'opposition 
de Tinson, à l'arrêt du 26 avril 1887, est régulière en la 
forme ; — Par ces motifs, la Cour reçoit le sieur Tinson 
opposant à l'arrêt de défaut du 26 avril 1887 et, statuant , 
sur ladite opposition et sur l'appel formé par ledit sieur 
Tinson contre le jugement du Tribunal civil de Cambrai 
du 9 février 1887; 

Sur la provision ad liiem : — Emendant et réformant 
quant à ce, condamne la femme Tinson à payer, dès à pré- 
sent, à son mari^ la somme de 400 fr. à titre de provision 
ad lilem ; 

Sur la demande en pension alimentaire et le sursis de- 
mandé : — Confirme le jugement dont est appel , dit qu'il 
sortira, quant à ce, son plein et entier effet ; 

Sur la fin de non-recevoir puisée dans ce fait que la 
demande en conversion aurait été introduite avant l'expi- 
ration des trois années : — Confirme le jugement ; 

Sur la déchéance de la dame Tinson : — Dit que la dé- 
chéance n'existe pas; déclare le moyen nouveau, invoqué 
par Tinson, mal fondé ; l'en déboute ; confirme le juge- 
ment dont est appel, dans toutes ses autres dispositions ; 
déclare l'opposition également mal fondée^t, vu la qua- 
lité des parties, compense les dépens d'appeiT 

Du 13 juin 1887. l^eChamb. civ. Prés., M*. Mazeaud, 
l«r prés.; Rapp,, M. Bosquet, cons. ; Minist. publ., 
M. Blondel, avoc.-gfén. ; Avoc, M®» Quinion-Hubert et 
Dubois; Avou., M^s Fardel et Tréca. 
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el*., 8 Jal« 198f. 

DIVORCE. —COHTIIAT DE MARIAGE.— CLAUSE DE GARANTIE EN- 
CAS DE DÉCÈS. — APPLICATION.— MESURES CONSERVATOIRES. 
— SAISIE-ARBÊT. 

Les garanties stipulées au profit de (a femme, au cas de 
décès du mari, dans un contrat de mariage rédigé avant 
le rétablissement du divorce, sont applicables lorsque 
le mariage est dissous par le divorce. 

La femme petit, au cours de rinstanee en divorce, prati- 
quer , avec l'autorisation du juge, des saisies-arrêts 
pour la garantie des droits dont l'exercice est soumis à 
la prononciation du divorce demandé. (Code civ. , art. 
242). 

(Tinson C. Tinson). 

Au cours de la procédure relatée dans les documenls 
qui précèdeol et h la suite de sa requ€le du 17 janvier 
1887 et de l'ordonaance du même jour l'autorisant ili faire 
assigner son mari en conversion de séparation de corps en 
divorce, la dame Tinson, par ordonnance du 19 janvier, se 
faisait autoriser à pratiquer des saieies-arrêts sur des som- 
mes appartenant à son mari pour la garantie des droits 
pouvant résulter à son profit de son contrat de mariage. 
Son mari lui opposa la chose jugée résultant d'un arrêt de 
la Cour as Douai du 6 décembre 1886 (rapp. Jurisp., an- 
née 1886, p. 865), qui, snivant lui, avait déjà tranché la 
question des droits dti sa femme sur ce point. Mais le Tri- ■ 
bunal de Cambrai, saisi de celte difficulté, consacra en 
principe le droit de la femme de pratiquer des mesures 
conservatoires dans la situation où se trouvait la dame 
Tinson, sauf à statuer sur le mérite des saisies-arrêts après 
le jugement définitif-de la demande de conversion. 

Appel fut relevé contre ce jugement, cl la Cour statua 
comme suit : 
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ARRÊT. 

.LA COUR; — Atlendu que Fart. 5 du contrat de ma- 
riage» qui règle les conditions civiles de l'union des époux 
Tinson, dispose : c qu'il sera dû garantie et en tout cas 
indemnité, en cas de décès, par le futur époux à la future 
épouse et à ses héritiers, pour toutes dettes, engagements 
et hypothèques que la future épouse aurait pu contracter 
pour ou avec le futur époux, et de tous capitaux qui auraient 
été remboursés à la future épouse, ainsi que de tous prix 
de vente dont le remploi au profit de cette dernière n'au- 
rait pas eu lieu » ; — Attendu que la femme Tinson, après 
avoir fait prononcer la séparation de corps contre son 
mari, a demandé et obtenu la liquidation, non-seulement 
de la société de fait qui s'était formée entre elle et son mari 
pendant le mariage, mais encore la liquidation des repri- 
ses qu'elle pourrait avoir à exercer en vertu de l'art. 5 pré- 
cité ; que la Cour, par arrêt du 6 décembre 1886, a dé- 
cidé que le travail du notaire serait rectifié sur ce dernier 
chef, l'art. 5 du contrat de mariage ayant disposé, pour le 
cas de décès, de dissolution, et la séparation de corps ne 
produisant pas cet efTet ; — Attendu que, depuis cette épo- 
que, la dame Tinson a demandé la conversion en divorce 
du jugement de séparation de corps; qu'à la date du 17 
janvier 1887, elle a été autorisée à assigner son mari dans 
' ce but, et qu'elle a alors fait pratiquer, suivant ordon- 
nance du 19 janvier 1887, des saisies-arrêts pour la garan- 
tie de ses droits; que Tinson demande la nullité des sai- 
sies pratiquées; qu'il soutient que l'arrêt précité de la 
Cour de Douai du 6 novembre 1886, désormais passé en 
force de chose jugée, a décidé que les droits de la femme, 
énoncés en l'art. 5 du contrat de mariage, ne s'ouvriraient 
qu'en cas de décès, et que les deux époux étant encore vi- 
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vants, la renome avait pratiqué saisie sans droil ouvert ; — 
Allendu que l'arrêl invoqué déclare, tta elTel, que les époux 
Tinson, qui conlraclaienl mariage avant le rélablissement 
du divorce dans DOS lois, onl introduit Tari. 5 dans leur 
contrat en vue du décès, qui seul pouvait alors dissoudre le 
mariage ; que l'art. 5 dudit coutrai ne s'applique pas au 
cas de séparation de corps, qui laisse subsister les liens 
du mariage ; que cet arrêt n'a donc pas jugé ta question de 
savoir ce qui devrait être décidé au cas où le mariage se- 
rait absolument dissous par le divorce; — Attendu qu'il 
est logique, au contraire, de croire que les époux, qui 
voulaient prévoir le cas où le mariage n'esisterait plus et 
se garantir, surtout la femme, au point de vue pécuniaire, 
auraient, à plus forte raison, disposé, au cas de divorce, si 
ce mode de dissolution du lien conjugal avait alors existé ; 
que leur volonté sur ce point n'est pas douteuse, et que le 
divorce donnera bien, s'il est prononcé, ouverture à l'ap- 
plication de l'art. 5 du contrat de mariage ; — Attendu que 
la femme Tinsôn a demandé la conversion en divorce de la 
séparation de corps prononcée entre elle et son mari ; que, 
devant celle demande, son droit s'est ouvert, droil certain, 
dont l'exercice seul, soumis à la prononciation du divorce 
demandé, est éventuel ; — Attendu qu'ans termes de 
l'art. 242 Code civ., la femme Tinson a pu valablement, 
avec l'autorisation du juge, prendre toutes les mesures con- 
servatoires pour la garantie de ses droits; que la saisie- * 
arrêt est comprise dans ces mesures préservatoires dont 
l'art. 242 précité ne donne pas une énumération limita- 
tive ; que les premiers juges onl donc déclaré, avec raison, 
que la dame Tinson avait h juste litre fait pratiquer, pour 
conserver ses droits, et dans un but conseivatoire, les sai- 
sies-arrêts dont s'agit, réservant à statuer sur la validité 
desdtles saisies, jusqu'au jugement qui prononcera déûni- 
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tivement sur la demande en conversion, tout en réservant 
à chacune des parties le droit d'en référer;— Adoptant, en 
outre, les motifs du Tribunal en ce qu'ils n'ont rien de 
contraire à ceux qui viennent d'être exprimés ; — par ces 
motifs, confirme. 

Du 8 juin 1887. 1r« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, l^p 
prés. ; Minist. publ., M. Blondet, avoc.-gén. ; Avoc, M«s 
Quinion-Hubert et Dubois ; Avou., Me« Fardel et Tréca. 



Doaai. Chamb. eorr., 14 mal 1889* 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — dessins de fabrique. — 

MOTIFS CONNUS. — COMBINAISON. — CONTREFAÇON. 

Un dessin de fabrique est nouveau et susceptible de pro- 
priété exclusive^ lorsque son auteur y bien que s' étant ins- 
piré de motifs antérieurement connus et tombés dans le 
domaine public, leur a domé un aspect original. 

Spécialement, il en est ainsi pour des dessins d'ornementa- 
tion de tulle, que leur auteur a eu Vidée de faire traver- 
ser par de gros fils en relief, partant de la bande de tète 
et y retournant (1). 

(L... etP... C. D.,. frères). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que L... et P.. " ont, à la date 
du l«r octobre 1886, sous le n® 2807, déposé au greffe du 
Conseil des prud'hommes de Calais des dessins d'orne- 
mentation de tulle, dont ils ont déclaré se réserver la jouis- 
sance pendant trois ans ; — Attendu que la dentelle exé- 

(1) Comp. : Douai, 30 avril 1881 {Jurispr., t. XLIV, p. 226) ; 
Douai, lOjanv. 1887 {Jurispr., t. XLV, p. 107). 

TOME XLV 17 
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cutée d'après ces dessins et vendue sods le nom t de 
dentelle bysantine » a été, aussitôt après son apparition, 
imitée, sauf quelques modifications de détail insignifiantes, 
et mise en vente par les sieurs D... frères ; que cette imi- 
tation, propre à tromper tous les acheteurs, résulte non 
seulement du choix des mêmes motifs, mais de l'exécution 
de ces motifs avec les mêmes entrecroisements et les mêmes 
dispositions de ûl en relief qui distinguent les modèles 
L... et P... ; -^ Attendu que L... et P... ont pu, dans ces 
modèles, s'inspirer, ainsi que le prétendent les appelants, 
de motifs antérieurement connus et tombés dans le domaine 
public; mais qu'ils ont, en réalité, par l'aspect original 
donné à ces motifs et par l'idée qu'ils ont eue de les faire 
traverser par de gros fils en relief, partant de la bande de 
tête, et y retournant, créé de nouveaux dessins dont ils ont 

e 

le droit de revendiquer la propriété et qui sont essentiel- 
lement différents des anciens avec lesquels il est impossible 
de les confondre; — Attendu que les appelants ne peuvent 
se retrancher derrière leur bonne foi, car l'imitation des 
dessins déposés par L,.. et P... est trop complète pour 
qu'elle soit due au hasard, et la connaissance seule des an- 
tériorités qu'ils invoquent n'eût pu les amener à créer, 
presque en même temps que les intimés, une ornementa- 
tion qui en diffère d'une manière si sensible ; — Attendu 
que rimitation de dessins faite de mauvaise foi, ainsi qu'il 
vient d'être établi, constitue le délit de contrefaçon, prévu 
par les art. 4f25et 427 Code pén. ; — Attendu que les sieurs 
D... ont causé à L... et P... un préjudice dont ils leur 
doivent réparation ; — Par ces motifs, sans s'arrêter à la 
demande subsidiaire d'expertise formulée par les appelants, 
déclare D... frères coupables du délit de contrefaçon et de 
débit de dessins qui ne sont qu'une contrefaçon du dessin 
de L... et P.. . régulièrement déposé, délit prévu par les 
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art. 425 et 427 Code pén.; confirme le jagemont dopt est 
appel ; dit qu'il n'y a lien de faire droit à la demande de 
L... et P..., tendant à voir augmenter les dommages^inté- 
rêts à eux dus ; dit que les frais d'insertion ne devront pas 
dépasser 200 fr. ; condamne les sieurs D... aux dépens. 

Du 24 mai 1887. Chamb. corr. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc.» hl^^ Huart(du 
barreau de Paris) et Dubron. 



Douai. tr« ChAmb. elv.9 tt JoIUet 18§'y. 

RESPONSABILITÉ. — banque. ^— opérations de bourse. 

— EMPLOYÉ. — détournements. 

Un banquier, qui s'esl imprudemment prêté à d* importan- 
tes opérations de Bourse^ faites avec remise de couvertu- 
reSj par un employé d'une autre banque, incapable de 
justifier de pareilles ressources, peut être déclaré respon- 
sable, envers celte banque, des détournements de cet em- 
ployé dont ces opérations ont été la cause. 

« 

(Debailleul et Louf C la Société Générale). 

Le 9 mai 1887, le Tribunal de commerce d'Arras a sta- 
tué dans les termes qui suivent : 

JUGEMENT. 

< Attendu que, par exploit du 24 août 1886, enregistré, 
, la Société Générale a fait donner assignation à Debailleul 
et Louf, à comparaître devant ce Tribunal, pour s'enten- 
dre condamner à lui payer la somme de 220,000 fr. repré- 
sentant la valeur des titres détournés ; que, par des con- 
clusions prises à l'audience, la Société Générale demande 
que Debailleul et Louf soient condamnés à lui payer une 
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somme de 50,000 fr., à titre de dommages-intérêts, par 
provision ; 

> Attenda qu'il y a lieu de rechercher si, d'une part, les 
détournements, dont se plaint la Société Générale, peuvent 
être imputés à sa négligence et si, d'autre part, Debailleul 
et Louf n'ont pas commis une faut^ lourde en facilitant à 
Thumerel les opérations de Bourse, cause de ces détour- 
nements ; 

> Attendu que Thumerel, préposé aux titres, a pu, grâce 
à la confiance qu'il inspirait à certains clients, s'approprier 
des valeurs qu'on déposait entre ses mains et qui échap- 
paient ainsi au contrôle du directeur et des autres em- 
ployés ; que la Société Générale ne saurait être taxée de né- 
gligence, pour des faits que les clients eux-mêmes avaient 
omis de régulariser, en ne réclamant pas la signature du 
directeur ou du contrôleur sur les récépissés que signait 
seul Thumerel ; 

» Attendu, cependant, qu'en laissant Thumerel absolu- 
ment maître de ses actes, en n'exerçant aucun contrôle sur 
les entrées et sorties de titres et coupons, la Société Gêné- 
raie ne peut échapper au reproche qu'on lui adresse 
d'avoir commis une faute et manqué de vigilance pour les 
intérêts considérables qui lui étaient confiés ; 

» Attendu que Debailleul et Louf ont pu, au début de 
leurs relations avec Thumerel, supposer que celui-ci agis- 
sait, non-seulement pour son propre compte, mais aussi 
pour le compte de tous; qu'en effet, Thumerel avait cité, 
comme engagés dans ses opérations de Bourse, deux em- 
ployés de la Société dont les ressources modestes écartaient 
toute idée de vastes spéculations, ressources qui furent, 
du reste, bien vite absorbées par les pertes successives que 
donnèrent les liquidations; que si deux seuls autres noms 
furent donnés à Debailleul et Louf^ comme opérant par 
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fintermédiaire de Thumerel, il ^tait facile de voir que l'un 
des clients ne faisait que des opérations au comptant et 
que l'autre, en raison de son emploi et de sa position de 
fortune, ne méritait qu'une confiance limitée ; 

» Attendu que les spéculations de Thumerel prirent 
bien vite d'énormes proportions, les ordres succédant aux 
ordres, sur les valeurs les plus diverses, au hasard et sans 
réflexion, et roulant sur des chiffres tels que Debailleul et 
Louf eux-mêmes les qualifiaient d'insensés et que les agents 
faisaient des difficultés pour les exécuter ; qu'ainsi, sur le 
seul mois de mars 1886, furent donnés dix*hùlt ordres 
pour un capital de 16,623,000 fr. ; 

» Attendu que chaque liquidation se soldait par des 
pertes considérables ; que l'attention de Debailleul et Louf 
eût dû être appelée sur les agissements de Thumerel qu'ils 
voulaient seul connaître ; 

> Attendu qu'ils savaient que Thumerel ne possédait 
aucune fortune et n'était qu'un simple employé de la So- 
ciété Générale f aux modestes appointements de 1,500 fr. 
par an ; que sa position au bureau des titres et ses rap- 
ports avec d'autres employés de la Société auraient dû 
mettre en éveil toute leur attention ; qu'il devait leur pa- 
raître inadmissible que des capitalistes puissent confier 
toute leur fortune à un homme aussi inexpérimenté que 
Thumerel ; que ce fait, de toucher chez Debailleul et Louf, 
et moyennant commission, des coupons que la Société 
Générale pâ^aïi gratuitement, aurait dû les éclairer ; 

1 Attendu que Debailleul et Louf ne se sont jamais de- 
mandé d'où pouvaient provenir les titres ; que leur qua- 
lité d'agents financiers leur imposait le devoir d'agir avec 
prudence, de s'entourer de renseignements et de prendre 
toutes les précautions indiquées par les circonstances par- 
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ticulières dans lesquelles Thumerel se chargeait de ces 
opérations;^ 

» Attendu qu'au lieu d'agir avec circonspection et d'ob- 
server la plus grande réserve, Debailleul et Louf, alléchés 
par tes courtages qu'ils prélevaient, excitaient Thumerel à 
continuer ses spéculations ; 

i> Attendu que Debailleul et Louf ont donc commis une 
faute lourde qui a causé à h Société Générale un préjudice 
dont, en vertu des art. 1382 et 1383 Codeciv., ils lui doi- 
vent une réparation; 

» Attendu qu'en raison du défaut de surveillance ap- 
porté par la Société Générale, il y a lieu de modérer les 
dommages-intérêts dûs par Debailleul et Louf; que le Tri- 
bunal peut, à l'aide des éléments qu'il possède, en évaluer 
l'importance ; 

j> Par ces motifs, je Tribunal, après en avoir délibéré 
conformément à la loi et jugeant en premier ressort, con- 
damne Debailleul et Louf à payer à la Société Générale la 
somme de 40,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; les 
condamne, en outre, en tous les frais de l'instance. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met les appellations à néant, etc. 

Du 22 juillet 1887. Prés., M. Lemaire ; Minist. publ., 
M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M«* Dubron et 
Devimeux ; Avou., Mes Fardel et Lavoix. 
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Douai, fmt Ckamb. elv.» i 1 août 1889. 

MARQUE DE FABRIQUE. — loi du 23 juin 1857, — 

IMITATION FRAUDULEUSE. 

Une marque consistant dans la dénomination de chicorée 
au mouchoir et dans un mouchoir de poche enroulé sur le 
paquet avec les mots chicorée au mouchoir, le nom et 
l'adresse du fabricant, constitue, dans son ensemble, une 
marque de fabrique protégée par la loi du 23 juin i857. 

Imite frauduleusement cette marque le fabricant de produits 
similaires qui, propriétaire de la marque chicorée avec 
prime, enroule sur ses paquets un mouchoir assujetti avec 
un liseré élastique et masque ainsi la dénomination 
chicorée avec prime. 

Mais il n'y a pas imitation frauduleuse de la marque au 
mouchoir dans le fait de délivrer le paquet portant os- 
tensiblement les mots chicorée avec prime et de distribuer 
un mouchoir comme prime. 

(C... C. Veuve Humberl). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que !a dame Annette Lervilles, 
veuve Humbert, fabricaote de chicorée à Lille sous le nom 
de Lervilles, a, les 9 novembre 1883 et 2 avril 1884, régu- 
lièrement déposé au greffe du Tribunal de commerce de 
Lille, pour faire reconnaître certains produits de sa fabri- 
cation , une marque consistant dans la dénominsKion 
chicorée au mouchoir et dans un mouchoir de poche blanc, 
de couleur ou dessin quelconque qui se trouve enroulé 
sur le paquet de chicorée avec les roots : chicorée au mou- 
choir ^ J. Lervilles, à Lille (Nord) ; — Attendu que la dé- 
nomination de chicorée au mouchoir^ Tenroulement du 
mouchoir autour du paquet et le nom et l'adresse du fa- 
bricant constituent dans leur ensemble la marque de fa- 
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brique protégée par la loi du 23-27 juin 1857 ; — Allendu 
qu'il résulte des documents de la cause, et notamment d'un 
procès-verbal de constat dressé le 11 février 1886 par 
rhuissier Beghin, deSoissons, que C..., fabricant de chico- 
rée, S.-O... sous la marque de chicorée avec prime, en- 
roule sur ses paquets un mouchoir assujetti avec un liseré 
élastique, de manière que le mouchoir servant d'enveloppe 
masque complètement la dénomination chicorée avec prime 
apposée sur les paquets; — Attendu que les documents de 
la cause établissent que C... délivre aussi son paquet de 
chicorée avec prime en remettant en même temps comme 
prime un mouchoir séparé du paquet ; — Attendu que, 
pour ces faits, la veuve Humbert a assigné G... devant le 
Tribunal civil de Cambrai pour entendre dire que la marque 
chicorée avec prime est une imitation frauduleuse de la 
marque chicorée au mouchoir ^ et s'entendre C... faire dé- 
fense d'envelopper extérieurement ses paquets avec un 
morceau d'étoffe ressemblant à un mouchoir ou de déli- 
vrer séparément cette prime en même temps que le pa- 
quet, s'entendre enfin condamner à des dommages-inté- 
rêts et aux dépens; — Attendu..., etQ. ; — Attendu que le 
remboursement par C... d'un mouchoir assujetti autour de 
ses paquets et cachant les mots chicorée avec prime cons- 
titue une imitation de la marque de fabrique de la veuve 
Humbert; — Attendu que cette imitation crée une confu- 
sion entre la chicorée de C... et celle de la veuve Humbert; 
qu'elle est de nature à tromper l'acheteur et qu'elle est 
frauduleuse; — Attendu que le soin que prend C... de 
masquer sa marque en ne présentant au public que le 
mouchoir enroulé qui constitue l'élément essentiel de la 
marque delà dame Humbert, démontre, de la part de 
G..., l'intention manifeste de tromper le public et de l'in- 
duire en erreur sur la nature même du produit; — At- 
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tendu qu'il ressort enfin des divers éléments de Tinstance 
que C... a ainsi causé préjudice à la veuve Hurnbert; — 
Attendu qu'à bon* droit les premiers juges déclarent qu'il 
n'y a entre les paquets de G... portant ostensiblement la 
marque chicorée avec prime et les paquets de la veuve 
Humbert à la marque au mouchoir, aucune ressemblance, 
et que le seul fait de délivrer séparément du paquet un 
mouchoir comme prime ne constitue pas une imitation 
frauduleuse de la marque de la veuve Humbert ; — Mais, 
attendu que, sans aucune demande de ta veuve Humbert, 
les premiers juges ont décidé que ces derniers agissements 
de G... étaient de sa part un acte de commerce déloyal, lui 
ont, à ce titre, interdit de délivrer séparément le mouchoir 
en même temps que le paquet et l'ont, de ce chef, con- 
damné à des dommages-intérêts ; — Attendu que, par son 
exploit introductif d'instance et par ses conclusions à la 
barre, la veuve Humbert n'avait saisi le Tribunal de 
Gambrai que d'une poursuite en contrefaçon ou en imita- 
tion frauduleuse de marque ; — Attendu que c'est unique- 
ment parce que la délivrance simultanée du mouchoir et 
du paquet de chicorée constituait, suivant elle, une imita- 
tion frauduleuse de sa marque, que la veuve Humbert de- 
mandait au Tribunal de Cambrai de faire défense à G... de 
délivrer séparément la prime en môme temps que le pa- 
quet; — Attendu..., etc. ;— Par ces motifs, ordonne que la 
disposition du jugement qui décide qu'en vendant les pa- 
quets de chicorée avec prime enveloppés dans un mouchoir 
assujetti d'un élastique et dissimulant la marque chicorée 
avecprimCf G... a imité frauduleusement la marque de la 
dame veuve Humbert; et celle qui fait défense à G ..d'enve- 
lopper extérieurement ses paquets de chicorée avec un 
mouchoir ou avec un morceau d'étoffe ressemblant à un 
mouchoir, sortiront effet; dit que le fait de délivrer le pa- 
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quel de chicorée avec prime et de délivrer en même temps 
comme prime un mouchoir séparé du paquet, ne constitue 
pas une imitation frauduleuse de la marque de la veuve 
Humbert ; dit qu'en déclarant que ce fait constituait une 
concurrence déloyale» qu'en faisant à ce titre défense de 
délivrer séparément la prime en même temps que le pa- 
quet et en accordant au même titre des dommages-intérêts 
et des insertions, les premiers juges ont statué sur chose 
non demandée; met, en conséquence, cette partie du juge- 
ment dont cet appel au néant, etc. 

Du 11 août 1887. a^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ 
Boutel et Verslaen (du barreau de Lille) ; Avou., Me» Tréca 
et Druelle. 



DouaI. I r« Chamb. cil¥ , 11 Juillet 1889. 

RESPONSABILITÉ. — accident. — école de natation. 

Le fait par une ville^ d'entretenir des maîtres-nageurs 
dans une école de natation qu'elle exploite^ ne saurait^ 
en Vabsence d'une prescription administrative lui impo- 
sant un mode déterminé de surveillance, être considéré 
comme une obligation contractuelle, par elle prise de 
surveiller individuellement chacun des baigneurs et de 
les garantir contre les dangers inhérents à la natation. 
Cette obligation ne résulte pas davantage de la rétribua 
lion par elle perçue à Ventrée de son bassin payant. Cha- 
cun choisit, à ses risquée et périls, la profondeur d'eau 
où il entend se baigner. 

Le demandeur en responsabilité devrait^ en tout cas, établir 
par l'autopsie que la mort de la victime a été directement 
déterminée par la submersion et ne peut être attribuée à 
une autre cause personnelle à cette dernière, telle qu'une 
congestion cérébrale ou pulmonaire. 
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(Ville de Roubaix C. Roussel-Delaoutre). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas contesté que l'école 
de natation mise à la disposition des habitants de Roubaix, 
par la municipalité de cette ville, dans l'intérêt de l'hy- 
giène publique, ne présente aucun vice d'installation pou- 
vant la rendre dangereuse pour les baigneurs qui la fré- 
quentent ; qu'il est constant, au contraire, que cette école 
est établie dans les conditions les plus propres à assurer la 
sécurité desdits baigneurs, se composant de divers bassins 
à profondeurs d'eau graduées et étant ainsi accessible, 
même aux nageurs les moins inexpérimentés ; — Attendu 
que les intimés ne produisent ou n'invoquent aucune 
prescription soit législative, soit administrative, imposant 
à la ville de Roubaix un mode déterminé de surveillance 
de son établissement balnéaire ; que si, dans le but d'y 
maintenir le bon ordre, d'y donner des leçons de natation 
et en même temps d'y porter secours le cas échéant, aux 
nageurs en détresse, ladite ville de Roubaix a cru devoir 
entretenir, dans cet établissement, un certain nombre de 
maitres-nageurs , on ne peut considérer cette mesure 
comme une obligation contractuelle, prise par elle, de 
surveiller individuellement chacun des baigneurs qui rem- 
plissent ses bassins et de garantir ceux-ci contre tous les 
dangers inhérents à l'exercice de la natation ; qu'on ne 
peut davantage faire résulter cette obligation de la rétri- 
bution exigée par elle, pour l'entrée de son bassin dit 
c bassin payant > ; que cette rétribution, en effet, n'a 
d'autre objet que de procurer à ceux qui s'y soumettent, 
un bain plus confortable que celui pris dans le bassin 
gratuit;— Attendu qu'une telle obligation serait, d'ail- 
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leurs, incompatible avec les usages généralement suivis 
dans les établissements similaires à celui de Roubaix, où 
le public est toujours admis sans avoir à justifier, au préa- 
lable, du degré de ses capacités dans Tart de la natation, 
et laissé libre de choisir, à ses risques et périls, la profon- 
deur d'eau dans laquelle il entend se baigner ; — Attendu 
qu'à tort les intimés prétendent trouver une cause de res- 
ponsabilité à la charge de la ville de Roubaix, dans ce fait 
qu'ils allèguent, à savoir : que l'un des maîtres-nageurs, 
en surveillance sur le quai du bassin payant, au moment 
où a disparu sous l'eau le jeune Roussel, ayant été averti 
par un baigneur, de cette disparition, n'a pas pris suffi- 
samment cet avertissement au sérieux et n'a pas employé 
les moyens de sauvetage que la situation commandait ; 
qu'il est, dès à présent, établi par les documents de la 
cause que ce fait, en admettant qu'il en puisse découler 
une responsabilité, n'a point le caractère que lesdiis inti- 
més lui attribuent ; que, s'il est vrai que le jour où le sieur 
Roussel a perdu la vie, entre quatre et cinq heures du 
soir, un baigneur a informé le nommé Delasalle, maître- 
nageur, alors de service au bassin payant de l'école de 
natation de Roubaix, qu'il avait vu un jeune homme, soit 
plonger, suivant la version de Delasalle, soit se débattre 
dans l'eau, suivant l'allégation des intimés, et qu'il ne 
l'avait plus vu reparaître, la forme dans laquelle ce fait 
était signalé, et les circonstances dans lesquelles il s'était 
produit, n'impliqueraient pas nécessairement la certitude 
d'un accident ; qu'en ce moment, en effet, le grand nom- 
bre de nageurs qui occupaient le bassin dont s'agit ren- 
drait explicable qu'un plongeur ait pu revenir à la surface 
de Teau sans être remarqué par celui qui l'avait vu plon- 
ger ; — Attendu, néanmoins, que, loin de rester indiffé- 
rent à l'avertissement qui lui était donné, Delasalle s'est 
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aussitôt rendu à l'endroit désigné par le baigneuret a pra- 
tiqué, en cet endroit, des sondages avec une perche ; que 
ces sondages n'ayant rien rencontré qui fût de nature à 
l'alarmer, le sieur Delasalle a pu légitimement penser, 
sans mériter le reproche d'imprudence ou de négligence, 
que le nageur signalé comme disparu, était remontée la 
surface, à l'insu de celui qui l'avait vu disparaître ; — ^' 
Attendu, au surplus et en toute hypothèse, que les intimés 
ne rapportent pas la preuve que la mort du jeune Roussel 
a été directement déterminée par la submersion de ce 
jeune homme et ne peut être attribuée à une autre cause 
personnelle à ce dernier ; qu'il résulte, au contraire, des 
appréciations médicales, produites aux débats, que l'autop- 
sie du cadavre n'ayant pas été faite et étant acquis que le- 
dit sieur Roussel était bon nageur, on est autorisé à sup- 
poser que celui-ci a pu se trouver frappé d'une conges- 
tion soit cérébrale, soit pulmonaire, qui aurait été la cause 
directe de sa mort ; ... — Par ces motifs, la Cour, sans 
s'arrêter à la preuve offerte, laquelle serait inopéranle et 
frustratoire, dit mal jugé, bien appelé ; met, en consé- 
quence, le jugement dont est appel à néant, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, dit les époux 
Roussel, intimés, non recevables et mal fondés en leurs 
demande, fins et conclusions ; les en déboute ; les déclare 
également mal fondés en leur appel incident ; les en dé- 
boute ; décharge la ville de Roubaix des condamnations 
contre elle prononcées; condamne lesdits époux Roussel 
aux dépens de première instance et d'appel..., etc. 

Du H juilletl887. l^e Charab. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, M«s Basquin 
(du barreau de Lille) et Âllaert ; Avou., M^» Dussalian et 
Barbedienne. 
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Donat. ir« Chamb. cIy., 4 Joiltot f SSV, 

ASSURANCE SUR LA VIE. — désignation des 

BÉNÉFICIAIRES. — DÉFAUT d' ACCEPTATION. — DÉLÉGATION 
A UN CRÉANCIER. — NOVATION. 

Un contrat d'assurance sur la vie^ désignant nommément 
ses bénéficiaires , comlitue une stipulation pour autrui 
valable^ qui doit, pour produire ses efjels^ être suivie de 
racceplation desdits bénéficiaires. L'assuré conserve, 
jusqu à cette acceptation, la faculté de révoquer la dési- 
gnation qu'il a faite. 

Lorsqu'il a, par avenant, usé de cette faculté, en substituant 
à celte désignation celle d'un de ses créanciers, mais en 
se réservant toujours de désigner d'autres bénéficiaires, 
au cas où ce dernier serait désintéressé avant son décès, 
et qu'ensuite, par un nouvel avenant, mettant à profil 
cette réserve, il a délégué à un autre créancier, pour lui 
assurer son remboursement, une somme à prendre sur le 
montant de l'assurance, cette délégation constitue une 
simple novation par changement de bénéficiaire, à la sti- 
pulation primitive. Elle nest ni une cession de créance, 
ni même un nantissement soumis aux formalités des 
art. 1690 et 2015 Code civ., elle n'est point nulle pour 
absence de signification et confère rétroactivement au 
créancier un droit direct et personnel sur le capital 
assuré, sous la condition de son acceptation et du main- 
tien de sa créance (1). 

(Deshayes C. Syndic Dervaux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que, à la date dale»^ février 1869, 
le sieur Henri Dervaux contracta , avec la Compagnie 
d'assurances sur la vie c l'Union », une police aux termes 
de laquelle ladite Compagnie s'obligeait à payer, lors du 
décès de l'assuré, une somme de 40,000 fr. à la dame 



(1) Voir cependant : Rennes, 23 juin 1879 (D.^ 1879, 2^ 155). 
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Sophie Ledieu sa femme, et, au cas de prédécès de cette 
dernière, à ses propres enfants; — Attendu que le 15 juil- 
let 1882, la femme Dervaux étant décédée, celui-ci, par 
un avenant, déclara céder le bénéûce de la police à la 
Société anonyme du Crédit du Nord^ et ce, en garantie, 
(jusqu'à concurrence), des sommes qu'il pourrait devoir 
au jour de son décès à ladite Société ; — Attendu qu!il 
était expressément stipulé que si, lors de son décès, la 
Société du Crédit du Nord se trouvait, en tout ou en par* 
tie, désintéressée, la totalité ou le surplus de la somme 
serait payée à la personne et aux personnes que M. Der- 
vaux se résA'vait de désigner, et, à défaut dedésignation, 
à ses héritiers ;— Attendu que près de deux ans plus tard, 
par un avenant du 8 janvier 1884, Dervaux a déclaré dé- 
léguer au sieur Dcshayes, une somme qui pourra attein- 
dre, mais non pas excéder 15,000 fr. , ladite somme à 
prendre sur le montant de la police d'assurance ; qu'il 
était expliqué que cette délégation était faite pour garan- 
tir, jusqu'à concurrence de 15,000 fr., le paiement des 
sommes que Dervaux pourrait devoir, au moment de son 
décès, à Deshayes ; — Attendu que Dervaux est décédé le 
25 juillet 1885, débiteur de Deshayes, pour une somme de 
13,750 fr. 80 c. ; que sa faillite a été déclarée par juge- 
ment du 14 mars 1886, après décès, et que le sieur Obers 
a été nommé syndic à ladite faillite ; — Attendu que 
Obers a demandé la nullité de la délégation faite au pro- 
fit de Deshayes et que le Tribunal a prononcé cette nullité, 
l'avenant constituant, d'après lui, un transport à titre de 
nantissement et .les prescriptions des art. 2075 et 1690 
Code civ. n'ayant pas été observées ; — Attendu que 
Desbayes a relevé appel de cette décision ; — Attendu 
qu'il s'agit de savoir si Dervaux a valablement disposé au 
profit du tiers désigné, le sieur Deshayes, d'une part et 
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jusqu'à due concurrence, du bénéfice de l'assurance qu'il 
avait contractée avec la Compagnie € V Union », ou si, au 
contraire, cette disposition ne doit pas être déclarée nulle 
à défaut de raccomplissement des formalités prescrites par 
la loi, de telle sorte que la somme assurée est restée dans 
le patrimoine du souscripteur ; — Attendu, qu'aux termes 
du contrat d'assurance do 1<^ février 1869, Dervaux, usant 
du droit accessoire qu'il puisait dans le contrat lui-même, 
a indiqué les tiers entre les mains desquels devait être 
payée, à sa mort, la somme assurée; qu'il a désignénom- 
mément et individualisé ces bénéficiaires qui étaient sa 
femme et, en cas de prédécès, ses enfants ; — Attendu 
que cette stipulation pour autrui, incontestablement vala- 
ble, devait être suivie, pour produire tous ses effets, de 
l'acceptation par les bénéficiaires ; que, jusqu'à cette 
acceptation, l'assuré Dervaux avait la faculté de révoquer 
la désignation qu'il avait faite'; — Attendu que, le 15 
juillet 1882, la femme Der\^ux étant dêcédée sans avoir, 
non plus que les enfants, fait connaître leur acceptation, 
l'assuré, usant du droit qu'ilavaitde retirer la désignation 
précitée, a, par un avenant, modifié la première police et 
désigné, comme bénéficiaire de l'assurance, le Crédit du 
Nord, se réservant, en outre, de désigner les tiers bénéfi- 
ciaires au cas où le Crédit du Nord serait, à son décès, 
désintéressé, en tout ou en partie, de sa créance;— Attendu 
qu'en 1884, le 8 janvier, par un autre avenant, Dervaux, 
mettant à profit la faculté qu'il s'était réservée, a délégué 
au sieur Desbayes, sur l'assurance, une somme qui ne 
pourra pas excéder 15,000 fr. ; — Attendu que cet acte 
n'est nullement une cession de créance, ni un nantisse- 
ment qui serait frappé de nullité, puisque les formalités 
des art. 1690 et 2075 Code civ. n'ont pas été observées ; 
qu'elle constitue seulement une novation par simple chan- 
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gement de bénéficiaire, à la première stipulation dans 
laquelle Dervaux, stipulant pour lui-même, avait égale- 
ment stipulé pour autrui ; que Tavenânt de 1884, repre- 
nant ces stipulations, les modifie en ce sens que l'assuré, 
d'accord avec la Compagnie d'assurance, alors que les pré- 
cédents bénéficiaires n'ont pas encore fait connaître leur 
acceptation, use de son droit accessoire de désigner le 
bénéficiaire ; — Attendu que cette novation n'est pas 
assujettie aux formalités de l'art. 1690 Code civ. ; qu'elle 
est régie par les dispositions de l'art. 1121 du même Code, 
et se trouve dispensée de toute signification ; — Attendu 
que Desbayes a accepté la stipulation faite à son profit ; 
que c'est donc à tort que les premiers juges ont déclaré 
nul et de nul effet, l'acte du 8 janvier 1 884 ; qu'il y a lieu 
de réformer leur décision ; — Par ces motifs, la Cour, dit 
qu'il a été mal jugé, bien appelé ; émendant et réfor- 
mant, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit bonne et valable la stipulation faite par Dervaux, au 
profit de Deshayes, dans l'avenant du 8 janvier 1884 ; dit 
que cette stipulation n'est ni une cession de créance, ni 
un nantissement ; qu'elle a conféré à celui-ci un droit 
direct et personnel sur le capital assuré, dont, par suite 
de son acceptation et de l'accomplissement de la condition 
prévue, il est rétroactivement titulaire depuis le 8 janvier 
1884, date de l'avenant; dit, en conséquence, que la 
Compagnie d'assurance ri/mon sera autorisée à payer h 
Desbayes la somme del3,750 fr.80 c; décbarge Deshayes 
de toutes les condamnations prononcées contre lui ; con- 
damne Obers, ès-qualité, en tous les dépens. 

Du 4 juillet 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minîst. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M<^8 Taisne et Allaert ; Avou., M«* Delajus et Lavoix. 

TOME XLV 18 
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Doaal. lr« Chamb. civ.» S Jalllet 1889. 

RÉCUSATION DE JUGES. — renvoi a un autre tribunal. 

— IMPOSSIBILITÉ DE SE CONSTITUER. — COUR D'APPEL. — 
COMPÉTENCE. 

Lorsque le Tribunal detmit lequel est formée une demande 
de renvoi à un autre Tribunaly en vertu des art. 368 et 
suiv. Code de proc. civ. ne peut , pour cause d'insuffi- 
sance de juges par suite des récusations atteignant ses 
m^embres, se constituer de façon à rendre, sur celte de- 
mande, une décision valable, le pouvoir de statuer en son 
lieu et place, sur le renvoi, est attribué à la Cour d'appel 
dans le ressort de laquelle il est situé. 

(Hechl, Lilienlhal el &«). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu la requête présentée le Ujuin 1887, 
par M^ D..., avoué, au nom de..., tendant à ce qu'il plaise 
à la Cour : c Procédant par voie de règlement de juges, 
9 renvoyer la cause et les parties devant tel Tribunal 
» qu'il appartiendra, et ordonner, en l'état, qu'il sera 
» sursis à toutes procédures devant le Tribunal de com- 
> merce de Roubaix, dans les causes d'entre les parties ; 
» statuer ce que de droit quant aux^épens: > 

Vu l'ordonnance de soit communiqué mise par M. le 
premier président, au bas de ladite requête, à la date du 
l^i" juillet 1887^ et portant commission de M... pour faire 
le rapport : 

Vu les conclusions en date du 3 juillet 1887, inscrites à 
suite, par lesquelles M. le procureur-général estime qu'il 
y a lieu de faire droit aux conclusions de la requête : 

Vu les pièces jointes à ladite requête : — Après avoir en- 
tendu, à l'audience du...... 1° ; — Attendu que 

Hecbt, Lilienlhal et C^^ demandent le renvoi à un autre 
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Tribunal que celui de Roubaix, de trois instances pen- 
dantes entre eux et ies sieurs Delattre père et fils, repré- 
sentés par M« Carette, en sa qualité de liquidateur, par le 
moiif que les sieurs Delattre seraient parents ou alliés, au 
degré prohibé par la loi, de M. Bossul, président du Tri- 
bunal de Roubaix, et de MM. Ternynck et Motte, juges au 
même siège ; — Attendu que, par deux actes passés au 
greffe, àla date du 47 janvier 1887, Hecht, Lilienlhal et 
et C>® ont : \^ déclaré récuser, pour cause de parenté ou 
alliance, MM. Bossut, Ternynck et Motte ; et 2p demandé 
le renvoi à un autre Tribunal des causes pendantes entre 
eux et les sieurs Delattre père et fils ; — Attendu que, 
par une déclaration jointe aux pièces, MM. Bossut, Ter- 
nynck et Motte ont reconnu qu'ils étaient : le premier pa- 
rent au degré d'oncle, et les deux autres cousins, issus de 
germain par alliance, du sieur Delattre; que cet état de 
parenté et d'alliance est, du reste, établi par les actes 
d'élat-civil joints à la procédure ; — Attendu qu'aux 
termes de l'art. 378 Code de proc. civ., tout juge peut être 
récusé s'il est parent ou allié d'une des parties au degré 
de cousin issu de germain inclusivement ; — Attendu que, 
d'après l'art. 368 du même Gode, si deux juges d'un Tri- 
bunal sont parents ou alliés d'une des parties en cause, au 
degré prohibé, le renvoi de l'instance devant un autre Tri- 
bunal peut être demandé; — Attendu, d'autre part, que lors- 
que le Tribunal devant lequel la demande de renvoi est formée 
ne peut se constituer par suite d'insuffisance déjuges, de 
façon à rendre, sur cette demande, une décision valable, 
le pouvoir de statuer en son lieu et place, est attribué à la 
Cour d'appel dans le ressort de laquelle est situé le Tribu- 
nal de première instance ; — Attendu que, par suite de la 
récusation de son président et de ses deux seuls juges 
titulaires, le Tribunal consulaire de Roubaix ne peut se 
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coDSliluer pour rendre une décision valable; que^ par suite, 
il appartient à la Cour de Douai, de statuer sur la demande 
en renvoi ; — Attendu que le Tribunal consulaire de Lille, 
situé dans le même arrondissement que celui de Roubaix, 
peut être désigné pour connaître des instances pendantes 
entre Hecht, Lilienihal et C»® et Delattre ; — La Cour, fai- 
sant droit à la requête qui lui a été présentée, ordonne 
que le Tribunal de Roubaix sursoiera à toute procédure, 
dans les trois instances engagées entre Hecht^ Lilienthal 
et C^« d'une part, et les sieurs Delattre représentés parleur 
liquidateur, M® Carrette, d'autre part ; dit que lés sieurs 
Delattre étant parents ou alliés, au degré prohibé par la 
loi, de M. Bossut, président, et de MM. Ternynck et Motte, 
juges titulaires, ceux-ci ont été, à bon droit récusés, et 
qu'il y a lieu à renvoi pour cause de parenté ou d'alliance, 
devant un Tribunal autre que celui de Roubaix^ désigne le 
Tribunal consulaire de Lille pour connaître des trois ins- 
tances sus-visées; réserve les dépens, pour être joints par 
tiers, à l'action principale de chacune des trois instances 
engagées entre Hecht, Lilienthal et O^ et Delattre père et 
fils. 

Du 5 juillet 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeand, 1er 
prés. ;Rapp., M. Mauflaslre, cons.; Minist. pub)., M. Blon- 
del, avoc.-gén.; Avoc, M® Allaert ; Avou., Mo Delajus. 



Doaai. fre Chamb. civ , il juillet 1889. 

COMMUNAUTÉ, —attribution au survivant. —héritiers. 

— REPRISES. — droit DE CRÉANCE. 

Les hériliers qui, par suite de la disposition du contrat de 
mariage de leur auteur attribuant toute la communauté 
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mobilière au survivant, ont à faire la reprise des apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, n'agissent qu'en vertu d'un droit de créance pour 
lavaleur des apports f et non à titre de co-partageants. 
Ils n'onty dès lors , aucun droit particulier sur les objets 
mêmes provenant à la communauté de leur auteur: 
Part. i47i du Code civ. et les prélèvements qu'il organise 
en cas départage, ne s'appliquant pas au cas de repri- 
ses exercées en vertu de l'art. i525 Code civ. Il importe 
peu également que les valeurs dont il s'agit aient été dis- 
simulées^ lors de l'inventaire , par le survivant , la 
déchéance de l'art. 1477 Code civ. ne pouvant plus 
s'appliquer quand l'un des époux est attributaire de 
toute la communauté (1). 

(Mariani C. Leflon). 

ARRÊT. 

LA COUR; — AUendu qu'en 1860 le sieur Leflon a 
épousé Eulalie Foucart, veuve Dubois ; que le contrat 
réglant les conditions civiles de Tunion des époux stipu- 
lait le régime de la communauté réduite aux acquêts, et 
portait cette clause : < Art. 5. Le survivant des futurs 
époux, avec ou sans enfant de ce mariage au jour de sa 
dissolution, sera et demeurera propriétaire de toute la 
communauté mobilière et immobilière, àlachargedepayer 
les dettes de ladite communauté et les frais funéraires du 
prédécédé >;— Attendu que Leflon est décédé sans enfants 
le 29 mars 1874; — Attendu que, le 15 février 1876, 
Eulalie Foucart, veuve en premières noces du sieur Du- 
bois, et en secondes noces du sieur Leflon, épousa en troi- 
sièmes noces Mariani Antoine; que les époux ont adopté 
le régime de la communauté réduite aux acquêts, et qu'ils 

j ^ - ■ ■ - - — ■ _ — — ■■ . — . ■ — 

(1)V. conf.: Cass.,9août 1881 (S., 1882, 1,382; — D., 
1882, 1, 82) ; Aubry et Rau, t. V, § 530, p. 509; Laurent, 
t. XXIII, n^ 526. 
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se sont fait donation entre-vifs mutuelle et irrévocable 
en faveur du survivant de la totalité des biens n:eubles et 
immeubles propres et personnels que délaissera le prémou- 
rant ; — Attendu que la dame Mariani est décédée sans 
enfants le !«' mars 1886 ;— Attendu que, par exploit d'huis- 
sier du 10 août 1886 : l^Leflon; 2^ Marie Stenne ;3o Sophie 
Sienne, épouse Dujardin, ontprétendu qu'Edouard Leflon, 
en son vivant époux d'Eulalie Foucart, et dont ils sont les 
héritiers, était propriétaire de dix actions des mines de Bruay , 
valant actuellement chacune 8,265 fr. ; qu'il en a touché 
les coupons jusqu'à son décès ; qu'à cette date sa veuve, 
Eulalie Foucart, a détourné ces valeurs qu'elle a omis de 
déclarer à l'inventaire qui fut alors dressé ; qu'après le 
nouveau mariage de cette veuve avec Mariani, ce dernier 
a touché les dividendesdes mêmes obligations, et qu'après 
le décès de sa femme, Mariani toucha par un mandataire 
les coupons de dividendes ; qu'ils ont, en conséquence, 
fait opposition entre les mains des directeurs et adminis- 
trateurs de la Compagnie des mines de Bruay, à ce qu'il 
soit versé aucun dividende pour les coupons échus et non 
payés des 10 actions dont les numéros sont donnés, 
comme aussi à ce qu'il soit procédé à aucun transfert, ces- 
sion ou transmission desdites actions ; — Attendu que 
Mariani a fait assigner les héritiers Leflon en main-levée 
de l'opposition susvisée ; quele Tribunal, avant faire droit, 
a autorisé les consorts Leflon à faire preuve, même par 
témoins, d'une série de faits tendant à démontrer que 
Leflon Edouard, pendant son mariage et jusqu'à la veille 
de sa mort, a touché lui-même les dividendes des actions 
litigieuses ; que la veuve Leflon, après la mort de son 
mari, a perçu les dividendes au nom de celui-ci; que 
depuis son mariage avec Mariani, les coupons ont été tou- 
chés par des tiers, mais pour le compte de Mariani ou de 
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sa femme ; — Attendu que Mariani a relevé appel de ce 
jugement ; — Attendu que la question qui se pose est celle 
de savoir si l'opposition faite par les consorts Lcflon entre 
les mains des directeurs et administrateurs de la Compa- 
gnie des mines de Bruay doit être maintenue ; que la pre- 
mière justification qui incombe aux opposants est de 
fournir la preuve de leur propriété sur les actions qu'ils 
prétendent frapper d'iqimobilité ; — Attendu que les con- 
sorts LeÛon, dans l'impuissance de démontrer autrement 
leur propriété, ont articulé et offert de prouver des faits 
au nombre de huit;— Mais, attendu que ces faits articulés, 
en les supposant établis, ne fournissaient pas la preuve de 
la propriété des consorts Leflon; que les faits cotés sous les 
nos 3 et 4 démontreraient que, pendant son mariage avec 
Eulalie Foucart, Leflon Edouard s*est dit propriétaire des 
actions litigieuses; qu'il en a donné les numéros à un 
tiers, et qu'il a touché lui-même les dividendes; que 
les faits cotés sous les n*** 5 et 6 prouveraient que la veuve 
LeÛon a touché à son tour les dividendes, bien qu'elle eût 
déclaré à l'inventaire qu'il n'existait aucune valeur de 
communauté ; qu'avant son mariage avec Mariani, elle a 
montré ces actions en avouant qu'elles provenaient de son 
mari; qu'enfin les faits repris sous les n''^ 7 et 8 prou- 
veraient que les époux Mariani faisaient toucher les divi- 
dendes par des tiers ; que tous ces faits établis, en 
admettant qu'ils prouvent suffisamment que les actions ont 
apparlenu.à Leflon Edouard, qu'elles ont fait partie delà 
communauté qui a existé entre les deux époux pendant le 
mariage, ne font pas échec à la prétention de Mariani 
d'avoir légitimement recueilli lesdites actions dans l'héri- 
tage de sa femme ; qu'aux termes de leur contrat de 
mariage, en effet, les époux Leflon Edouard étaient con- 
venus que le survivant, au jour de la dissolution du 
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mariage, serait el demeurerait propriétaire de toute la 
communauté mobilière et immobilière, à la charge de payer 
les dettes ; qu'en admettant» dès lors, que les actions pro- 
venaient de Leflon et soient, de son chef, tombées dans la 
communauté, sa veuve les a recueillies dans ladite com- 
munauté au moment de la dissolution du mariage par le 
décès de Leflon; que cette femme a porté ces actions dans 
son apport nuptial lorsqu*elle a épousé Mariani, qui, à sou 
tour, en est devenu légitimement propriétaire, aux termes 
de son contrat de mariage, à la mort de sa femme, dont il 
recueillait la tutelle des biens; — Attendu que les actions 
litigieuses, même en admettant l'origine que les consorts 
Leflon veulent leur donner, ont cessé de faire partie du 
patrimoine de leur auteur et sont devenues la propriété de 
la veuve Edouard Leflon, qui a pris toute la communauté; 
que les consorts Leflon peuvent sans conteste exercer 
contre la femme les actions qu'aurait eues leur auteur, 
spécialement ses reprises, mais qu'ils viennent contre elle 
en qualité de créanciers, et non en qualité de coparla- 
geants; qu'ils n'ont, dès lors, aucun droit particulier sur les 
actions litigieuses qui sont seulement au même titrc^ que 
tous les. autres biens du débiteur, dans l'espèce, de la 
femme qui a accepté la communauté, le gage des créan- 
ciers ; que l'art. .1471 Gode civ., et les prélèvements 
qu'il organise, en cas de partage, ne s'applique pas, ainsi 
que le Tribunal l'a mal à-propos pensé, puisque le mari ou 
ses ayants-droit ne sont plus, comme il vient d'être dit, 
que des créanciers et non des copartageants ; — Attendu 
qu'il n'y a pas à rechercher si la femme, en admettant 
qu'elle ait dissimulé l'existence des actions lors de l'inven- 
taire, a commis un détournement ; qu'en effet, l'art. 1447 
Code civ., et la déchéance qu'il édicté, ne s'appliquent 
plus lorsque l'un des époux est attributaire de toute la 
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communauté ; qu'il n'y a plus alors, en effet, ni coparta- 
geants ni parts ; — Attendu qu'il résulte de toutes ces 
constatations que les consorts Letlon ne prouvent pas leur 
propriété sur les actions litigieuses ; que les faits par eux 
offerts en preuve et accueillis par le Tribunal ne sont pas 
pertinents ; quMls ne démontreraient pas leur droit de 
propriété sur les actions dont Mariani est en possession ; 
que c'est donc sans droit qu'ils ont fait pratiquer une oppo- 
sition sur ces titres entre les mains des directeurs et admi- 
nistrateurs de la Compagnie de Bruay; qu'il convient d'en 
ordonner la main-levée ;— Par ces motifs, la Cour dit qu'il 
a été mal jugé, bien appelé ; émendant et réformant, faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire ; dit que les con- 
sorts Leflon ne fournissent pas la preuve de leur propriété sur 
les actions litigieuses ; dit qtie la preuve testimoniale 
admise par le jugement dont est appel n'est pas pertinente, 
et la repousse ; dit que Mariani est possesseur et proprié- 
taire desdites actions ; dit que l'opposition formée par les 
consorts Leflon le 10 août 1886 a été faite à tort et sans 
droit ; les condamne à en rapporter la main*]evée pure et 
simple dans les trois jours du prononcé du présent arrêt ; 
dit qu'à défaut ledit arrêt en tiendra lieu ; condamne les 
intimés en tous les dépens de première instance et d'appel; 
ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 11 juillet 1887. V® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud , 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes Druelle et A. Legrand Louis ; Avou., M«s Tréca et 
Pardel. 
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Donal. tiB«Chamb.elv.» tt Janv. f«8V. 
Douai, frt Chamb. elv » 94 oetobra 1889. 

OBLIGATION. — vente. — maison de tolérance. — 

CAUSE illicite. — TURPITUDE COMMUNE, — NULLITÉ. — 
MOBILIER. — DEMANDE EN RESTITUTION. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — ACTION EN JUSTICE (REFUS d'). — IMMEUBLE. 
— PROPRIÉTÉ. — REVENDICATION. 

La vente d'une maison, avec destination, suivant clause 
expresse de Vacte de vente, à usage de maison de tolé- 
rance^ est nulle et de nul effet entre l'acheteur et le ven- 
deur, comme ayant une cause contraire aux bonnes 
mœurSy et la turpitude étant commune aux deux parties, 
ni Vune ni Vautre ne peut invoquer ledit acte en justice, 
ni en demander l'exécution ou la nullité. 

Sont, par suite^ nuls tous actes de poursuite faits par le 
vendeur pour avoir paiement du prix de la vente^ tels 
que commandementy saisie immobilière^ comme faits en 
vertu d'un titre ne pouvant être produit en justice. 

Sont également non recevables, pour la même cause, toutes 
demandes en dommages-intérêts du vendeur contre l'ache- 
teur^ ou en restitution du mobilier garnissant l'immeuble. 
(1er et 2«ie arrêls) (1). 

Mais cette fin de non-recevoir^ invincible entre les parties 
contractantes^ ne peut être invoquée par un tiers qui n'a 
pas été partie à l'acte incriminé. 

En conséquence^ l'acquéreur, qui a revendu la maison qu'il 
avait acquise dans les conditions ci-dessus, peut, au ra- 
gard de son propre acheteur, se prévaloir de son titre 
cT acquisition comme d'un titre de propriété, pour reven- 
diquer, à l'égard de ce dernier, ta jouissance dudit im- 
meuble et faire ordonner en justice son déguerpissement. 
(2me arrêt). 

(Richard C. Fouquet). 
Par jugement du 4 décembre 1885, le Tribunal civil 

(i) V. conf. : Cass., 15 décemb. 1873 (D., 1874, 1, 222 ; — 
S., 1874, 1, 241). 
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d'Âvesnes, se fondant sur les dispositions des art. 1131 et 
1133 Code civ., a débouté Richard de son opposition à un 
commandement du 20 octobre 1885, par lequel les époux 
Fouquet lui réclamaient 6,645 fr. pour prix de cession, in- 
térêts et frais d'acte, relatifs à la vente d'un immeuble à 
usage de maison de tolérance, du mobilier et de la clientèle 
de cette maison . 

Par un autre jugement du 11 mars 1886, rendu entre les 
mêmes parties, le même Tribunal annulait les poursuites en 
saisie immobilière pratiquées par les époux Fouquet le 23 dé- 
cembre 1885, à la suite du non paiement par leur cession- 
naire de ladite somme de 6,645 fr. et dont ceux-ci deman- 
daient la continuation par la lecture du cahier des charges 
et ses suites. Richard et les époux Fouquet ont respectivement 
appelé de ces deux décisions; mais la Cour, sur l'appel de 
Richard contre les époux Fouquet, confirma par adoption 
de motifs la décision des premiers juges. 

Sur l'appel des époux Fouquet contre Richard : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la créance qui sert de base à 
la procédure en saisie immobilière que les époux Fouquet 
poursuivent contre Richard, résulte d'un acte authentique 
du 19 juillet 1884, par lequel les époux Fouquet ont, 
moyennant la somme de 85,000 fr., vendu à Richard une 
maison, sise à Fourmies, et le mobilier garnissant ladite 
maison ; — Attendu qu'il est péremptoirement établi par 
tous les documents de la cause que la vente porte sur une 
maison de tolérance, sur le mobilier affecté à l'exploitation 
de la maison et en dépendant, et que te prix de 85,000 fr. 
comprend tout à la fois la maison, le mobilier et l'achalan- 
dage ; — Attendu que l'acte du 19 juillet 1884 a ainsi une 
cause illicite ; qu'aux termes des art. 1131 et 1133 Code 
civ., les obligations qui ont une cause illicite ne peuvent 
avoir aucun effet utile ; — Attendu que la turpitude com- 
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mune aux deux parties élève, contre la demande des époux 
Fouquet et contre les conclusions en réponse de Richard, 
une fin de non-recevoir d'ordre pubHc ; — Par ces motifs, 
la Cour déclare les époux Fouquet et Richard non receva- 
blés, etc. 

Du22janv. 1887. 2«»e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ a1- 
laert et Maillard ; Âvou., M«s Barbedienne et Delajus. 

A la suite de cet arrêt, les époux Fouquet ont introduit 
contre Richard une demande en déguerpissement de la 
maison litigieuse et en remise du mobilier qui la garnis- 
sait ; mais le Tribunal d'Avesnes se basant sur la chose 
jugée par l'arrêt ci-dessus, repoussa cette demande. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous signature 
privée en date du 28 avril 1881, enregistré, Moreau, pro- 
priétaire à Fourmies, a cédé à bail au sieur Fouquet la 
maison qu'il possédait; que Moreau s'engageait, dans 
Tacle, à vendre à Fouquet ladite maison, si ce dernier vou- 
lait en faire l'acquisition ; que l'acte de vente contenait, en 
outre, expressément indiquée, la destination que devait 
recevoir la maison entre les mains de Fouquet : c cette 
maison, était-il dit, est destinée à l'usage des maisons de 
tolérance ; » — Attendu, en effet, que Fouquet a trans- 
formé l'immeuble en maison de tolérance au mois de juil- 
let de la même année ; que, quelque temps après et à deux 
reprises différentes, il a acheté à un sieur Bauduin des 
parcelles de terrain joignant la maison dont il était encore 
locataire ; — Attendu que, le 17 décembre 1883, les 
époux Moreau, réalisant la promesse contenue au contrat 
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de bail précité, ont cédé, par acte de vente reçu par M^ 
Azambre, notaire à Fourmies, enregistré, la propriété de 
la maison à Fouquet, moyennant le prix de 25,000 fr. ; 
que, le 19 juillet 1884, les époux Fouquet ont vendu à 
Richard la maison- de Fourmies, son mobilier, ainsi que 
les deux parcelles immobilières acquises de M. Bauduin ; 
— Attendu que Richard, ne payant pas aux époques indi- 
quées les parties échues de son prix d'acquisition, et les 
époux Fouquet lui ayant fait signifier un commandement, 
Richard assigna ses adversaires devant le Tribunal d'Âves- 
nes, pour voir déclarer nul le contrat de vente du 19 juil- 
let 1884, comme contenant la cession illicite d'une maison 
de tolérance ; les époux Fouquet soutinrent la validité du 
contrat; — Attendu que le Tribunal, par jugement du 
A décembre 1885, a déclaré Richard purement et simple- 
ment non recevable, la convention invoquée ayant une 
cause contraire aux bonnes mœurs, et la turpitude étant 
commune aux deux parties ; que, sur appel de Richard, 
la Cour, par un arrêt du 22 janvier 1887, a confirmé le 
jugement attaqué; — - Attendu que, sur un commandement 
du 2 octobre 1885, Fouquet a fait pratiquer une saisie 
immobilière sur Richard et a poursuivi la vente de ses 
immeubles ; que, devant le Tribunal, Richard a invoqué 
la nullité de l'acte de vente du 19 juillet 1884, comme re- 
posant sur une cause illicite ; — Attendu que, par jugement 
du 11 mars 1886, le Tribunal d'Avesnes a déclaré la vente 
du 19 juillet 1884 nul^, comme reposant sur une cause 
illicite et faite en vertu d'un titre qui ne peut être produit 
en justice, et que, par suite, il a déclaré nulles les pour- 
suites faites en vertu de ce titre; -- Mais attendu que, sur 
appel de Fouquet, la Cour de Douai, par arrêt du 22 jan- 
vier 1887, réformant cette décision, a jugé que l'acte de 
vente du 16 janvier 1884 avait une cause illicite; qu'il ne 
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pouvait, dés lors, avoir aacun effet utile, et que la turpi- 
tude commune aux deux parties élevait une fin de non-re- 
cevoir d'ordre public contre leurs prétentions réciproques ; 
— Attendu qu'à la suite de ces décisions judiciaires, les 
époux Fouquet ont introduit contre Richard une demande 
en déguerpissement de la maison litigieuse, et en remise 
du mobilier qui la garnit ; que le Tribunal d'Âvesnes, par 
jugement dont est appel, a déclaré Fouquet non recevable 
par ce motif que la question a été déjà souverainement 
jugée par l'arrêt précité de la Cour du 22 juillet 1887, et 
que les demandeurs ne peuvent invoquer, pour établir 
leur propriété, qu'un titre entaché du vice d'immoralité ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de la chose jugée : — 
Attendu qu*aux termes de l'art. 1351 Code civ., pour que 
l'autorité de la chose jugée ait lieu, il faut notamment 
< que la chose demandée soit la même » ; qu'il n'en est pas 
ainsi ; qu'il s'agissait, en effet, dans les instances antérieu- 
res, d'opposition à exécution d'un litre dont la nullité était 
réclamée, et d'une saisie immobilière faite. en vertu de 
ce même titre, tandis que, dans l'instance actuelle, la de- 
mande a pour but le déguerpissement d*un immeuble oc- 
cupé sans droit ; que la chose demandée n'est donc pas la 
même ; 

Au fond : — Attendu que l'acte de vente d'une maison 
de tolérance consenti par les époux Fouquet à Richard le 
19 juillet 1884 est entaché du vice d'immoralité; que, la 
turpitude étant commune aux parties contractantes, ni les 
unes, ni les autres ne peuvent invoquer cet acte ni en de- 
mander Texécution ou la nullité ; que Richard détient 
donc sans titre au regard de Fouquet l'immeuble qui, en 
vertu du contrat, a passé des mains de ce dernier dans 
les siennes ; que Fouquet peut revendiquer la jouissance 
de cet immeuble, s'il établit sa propriété contre son ad- 
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versaire, qai est en possession ; — Attendu que les époux 
Fouquet invoquent, pour établir leurs droits de propriété, 
l'acte de vente de rimmeuble qui leur a été consenti par 
le sieur Moreau le 17 décembre 1883; qu'il s'agit donc de 
rechercher si cet acte constitue en leur faveur un titre, et 
s'ils peuvent le produire en justice; — Attendu que la 
vente précitée du 17 décembre 1883 s'appliquait à un 
immeuble destinée devenir une maison de tolérance entre 
les mains de l'acheteur ; qu'elle avait déjà reçu cette des- 
tination ; que le contrat était donc contraire aux bonnes 
mœurs; et que vendeurs et acheteurs, également entachés 
de turpitude, n'auraient pu en réclamer l'exécution ou la 
nullité en justice, conformément aux art. 1131 et 1133 
Code civ. ; — Mais, attendu que celte fin de non-recevoir, 
entre les parties contractantes, ne s'applique pas lorsque 
le débat s'engage avec un tiers qui n'a pas été partie à 
l'acte incriminé ; que, dans ce cas, la vente, surtout lors- 
qu'elle a été suivie de la tradition de l'immeuble par le 
vendeur et du paiement du prix par l'acheteur, peut créer 
au profit de ce dernier un titre de propriété opposable au 
tiers et qui lui permet de revendiquer la jouissance de sa 
maison; — Attendu qu'il n'est pas contesté que Richard 
occupe la maison acquise de Moreau par les époux Fouquet; 
qu'il n'a d'autre litre à invoquer pour s'y perpétuer que le 
contrat légalement non existant qui lui a été consenti par 
les époux Fouquet; que la demande de ces derniers en dé* 
guerpisseraent est donc recevable et fondée; — Mais, at- 
tendu que si, en leur qualité de propriétaires, les époux 
Fouquet peuvent réclamer la jouissance de leur maison, 
ils ne sont plus recevables dans leurs demandes en indem- 
nité et en dommages-intérêts, ainsi qu'en restitution du 
mobilier garnissant l'immeuble; que ces questions soulè- 
vent précisément l'examen du contrat de vente du 19 juil- 
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let 1884 et de son exécution, examen dans lequel la justice 
n'a pas à entrer, le contrat, ainsi qu'il a été dit, se trouvant 
entaché d'immoralilé; — Par ces motifs, émendanl et ré- 
formant quant à ce : dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 
dit qu'à tort le Tribunal a admis l'exception de chose ju- 
gée; dit qu'à tort également il a déclaré les époux Fouquet 
non recevables dans leur demande en déguerpissement ; 
dit que ces appelants, agissant en qualité de propriétaires, 
justifient de leur titre puisé dans l'acte de vente du 17 dé- 
cembre 1883; dit qu'ils sont, dès lors, recevables et bien 
fondés à expulser de l'immeuble le sieur Richard ; dil, en 
conséquence, que, dans le mois de la signification du pré- 
sent arrêt, Richard sera tenu de quitter et de délaisser 
l'immeuble litigieux; et, faute de ce faire dans le délai, 
autorise les époux Fouquet à l'expulser par toutes voies de 
droit ; confirmant, déclare les appelants non recevables en 
indemnité pour indue jouissance, en dommages-intérêts 
et en restitution du mobilier. 

Du 24 octob. 1887. Ire Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^^'prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M®» 
Allaert et Maillard; Avou., M^s Barbedienne et Picquet. 



Douai. i>^« Chiiiiib. civ., t« Juillet 1889. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — brasserie. — 

TONNEAUX. — CAMIONS. — CHEVAUX. 

Les tonneaux placés dans une brasserie, par son proprié- 
lairCy à demeure et pour V usage et V exploitation de ladite 
brasserie y sont immeubles par destination^ à l*exclusion de 
ceux apportés par les clientSy pour les faire remplir (1). 

(i) Eq ce sens : Trib. de Lille, 8 décemb. 1876 {Jurispr. de 
la Cour de Douai, t. XXXV, p. 353). 
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Ne sont pas immeubles par desUiiation^ lorsque le brasseur 
exploite^ en même temps que sa brasserie^ un commerce 
cld vins et liqueurs^ les camions et les chevaux qui ser- 
vent au transport des fournitures de ce commerce^ comme 
au transport de la bière (1). 

(Dreyfus et Weil C. Ducarne-FIament). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement du Tribunal 
d'Avesnes, en date du 29 juillet 1886, les sieurs Dreyfus et 
Weil ont été déclarés adjudicataires d'une brasserie située 
àAvesnes, saisie sur les époux Ducarme-Flament, suivant 
procQs-verbal du 7 novembre 1884; — Attendu qu'en 
délaissant la brasserie, le 4 février 1887, Ducarne a enlevé 
les tonneaux, les camions et les chevaux qui s'y trouvaient; 
que Dreyfus et Weil soutiennent que ces objets, devenus 
immeubles par destination, sont les accessoires du fonds 
auquel ils ont été incorporés ; qu'ils font, par conséquent, 
partie de l'adjudication et qu'ils doivent leur être restitués; 
— Attendu que le procès-verbal de saisie, non plus que 
l'adjudication, ne fournissent aucun éclaircissement sur la 
question en litige ; que le procès-verbal de saisie ne dési- 
gne nommément ni les tonneaux, ni les camions, ni les 
chevaux parmi les objets compris dans la saisie ; qu'il 
s'exprime ainsi : < 2^ un autre corps de bâtiment à usage 

> de brasserie comprenant : les chaudières , cuves , 
» cuvelles, vidanges, -cuviers , chaudrons, chantiers, 

> refroidissoirs, pompes, bacs et autres immeubles par 

» destination en dépendant > ; que le procès-verbal 

d'adjudication contient la même désignation ; que les 
demandeurs sont ainsi devenus acquéreurs de tous les 

(i) Sic : Metz, 2 juin 1866 (S., 1866, 2, 275). 
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immeubles par destination fixés à la brasserie , mais de 
ceux-là seulement ; qu'il y a donc lieu de rechercher si les 
tonneaux, les camions et les chevaux réclamés sont, dans 
l'espèce, des immeubles par destination ; 

En ce qui touche les tonneaux : — Attendu, en fait, 
qu'ils ont été placés dans la brasserie, par le propriétaire 
de rimmeuble ; qu'ils y ont été installés à demeure fixe, 
pour l'exercice et l'usage de ce fonds ; — Attendu que ces 
tonneaux servent directement à l'exploitation de la bras- 
serie qui, sans eux, ne pourrait évidemment pas fonction- 
ner ; qu'ils présentent, des lors, tous les caractères des 
immeubles par destination ; que si un certain nombre de 
ces objets appartiennent à des clients qui les apportaient 
dans la brasserie, pour les faire remplir, il est évident que 
la réclamation de Dreyfus et Weil ne peut s'appliquer à 
ces tonneaux qui n'ont jamais été la propriété du saisi et 
n'ont pas fait partie de l'adjudication ; que ceux-là seule- 
ment qui ont été placés dans la brasserie, par le proprié- 
taire du fonds, ont été immobilisés ; 

En ce qui touche les camions et les chevaux: —Attendu, 
en fait, qu'il est constant et reconnu que Ducarne exploi- 
tait, en même temps que sa brasserie, un commerce de 
vins et liqueurs; qu'il se servait, pour son exploitation, 
des camions et des chevaux qu'il possédait, faisant con- 
courir les uns et les autres au transport des fournitures 
de ce commerce, comme ils transportaient la bière de la 
brasserie ; que c'est avec raison que les premiers juges 
ont déclaré que celte circonstance ne permet pas de leur 
reconnaître la destination spéciale, nécessaire pour deve- 
nir immeuble par destination ; 

Sur les dommages-intérêts réclamés par Dreyfus et 
Weil : — Attendu que le préjudice éprouvé par la priva- 
tion des tonneaux est certain, mais qu'il suffira d'allouer 
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aux demandeurs les dépens poar tous dommages*intéréts ; 

— Par ces motifs, la Cour, en ce qui touche les tonneaux : 

— Emendant et réformant, dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé ; dit que ces tonneaux font partie de l'adjudication 
du 29 juillet 1886 ; dit que, dans la quinzaine de la 
signification du présent arrêt, les époux Dacarne-Flamenl 
seront tenus de réintégrer dans la brasserie des appelants, 
les tonneaux attachés à l'exploitation de l'usine, au mo- 
ment de la saisie du 7 novembre 1884, sous peine de 
10 fr. par chaque jour de retard, et ce pendant un mois, 
passé lequel délai et faute d'exécution il sera fait droit ; 
et, pour le préjudice, dit que les époux Ducarne-Flament 
supporteront tous les dépens de première instance et 
d'appel ; — Sur les camions et les chevaux : — Met l'appel à 
néant ; confirme le jugement dont est appel, qui sortira, 
quant à ce, son plein et entier effet ; condamne, à titre de 
dommages-intérêts, les époux Ducarne-Flament en tous 
les dépens de première instance et d'appel. 

Du 12 juillet 1887. Ire Chamb. civ. Prés., M. Maiseaud, 
1«^ prés., Minist. publ., M. Duhamel, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M^s Mascaux et Escoffier ; Avou., M^» Tréca et De- 
lajus. 



Ooiial. fnChamb. elv., 8 aoAt 1889. 

TESTAMENT. — révocation. — incompatibilité. — 

LÉGATAIRES UNIVERSELS. 

Un premier testament, révoqué par un autre , perd tonte 
existence pour l'avenir^ quand bien même le second 
deviendrait ensuite caduc. 

L'incompatibilité entre deux testaments, telle que Vun révo- 
que l'autre , n'a pas besoin d'être matérielle et peut 
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s'induire de l'intention claire du testateur de ne point 
laisser subsister ses premières dispositions. Il appartient 
aux juges du fait de rechercher et a interpréter cette inten- 
tion (\). 
Lorsqu'un testateur a successivement, par deux testaments 
distincts^ désigné deux légataires universels , le second 
testament doit être présumé, jusqu'à preuve contraire^ 
révoquer le premier^ en appelant à F hérédité le second 
légataire^ à l'exclusion de l'autre, de préférence à celui-ci 
et non en concours avec lui (2). 

(L'Etat C. Demoiselle Ledocq). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimée fonde son droit à 
être maintenue en possession de la succession du sieur 
Sergent, décédé à Boulogne-sur-Mer, le 30 avril 1885, sur 
un testament olographe» daté à Boulogne du 26 juillet 
1850, par lequel le de cujus l'institue sa légataire univer- 
selle ; que les appelants opposent à ce testament, un autre 
testament olographe, daté à Boulogne, du 1«>^ décembre 
1881, par lequel le même de cujus institue, pour sa léga- 
taire universelle, la dame Sophie de Lattaignant, alors son 
épouse; qu'ils prétendent que ce deuxième testament a 
opéré la révocation du premier, et qu'en raison de cette 
révocation et de la caducité dont a été frappé le testament 
qui l'a produite, par suite du décès de la légataire insti- 
tuée, survenu le 7^vril 1885, la succession du de cujus est 
actuellement acquise à TËtat, le sieur Sergent étant mort 
ab intestat et dans les conditions prévues par les art. 767 
et 768 Code civ. ; — Attendu, tout d'abord, qu'il n'est pas 
contestable, ni d'ailleurs contesté, que la caducité encou- 

(1) Cass., 13 juin et 23 juillet 1883 (S., 1884, 1, 377). 

(2) Comp.: Aubry et Rau, 4» édit., t. VII, § 725, p. 517et 519; 
Demolombe, t. V, des Donations, n9^ 173 et 174. 
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roe par le testament du l^c décembre 1881 est sans 
influence sur la question litigieuse, ce testament, en lui 
supposant un effet révocatoire, ayant produit cet effet du 
jour même de sa date et ayant enlevé, dès ce jour, pour le 
présent comme pour Tavenir, toute existence aux disposi- 
tions révoquées par lui ; — Et, attendu que la loi n'exige pas 
que la révocation d*un testament soit faite uniquement en 
termes exprés ; que cette révocation peut être tacite et 
résulter (art. 1036 Codeciv.) d'un testament postérieur, 
contenant des dispositions incompatibles avec celles» du 
testament que le testateur entend révoquer, ou leur étant 
contraires; qu'il n'est pas davantage nécessaire que Fin- 
compatibilité ou la contrariété des dispositions nouvelles 
soit matérielle ; que cette incompatibilité ou celte con- 
trariété peut s'induire de l'intention clairement exprimée 
par le testateur de ne point laisser subsister ses disposi- 
tions antérieures ; qu'il appartient aux juges du fait de re- 
chercher et d'interpréter celte intention ; — Attendu, en 
l'espèce, que si le testament du 1^^ décembre 1881 ne 
révoque pas, d'une manière expresse, celui du 26 juillet 
1850, les circonstances de la cause donnent la certitude 
que l'intention du testateur, alors qu'il a disposé au profit 
de sa femme par son deuxième testament, a été de ne 
point laisser subsister les dispositions antérieurement faites 
par lui, au profit de la demoiselle Leducq ;— Attendu que 
celte intention résulte d'abord, tout au moins à l'état de 
présomption et, jusqu'à preuve contraire, de ce fait qu'en 
instituant, par ce deuxième testament, la dame Sergent sa 
légataire universelle et, par suite, en l'appelant à recueillir 
l'universalité des mêmes biens dont il avait déjà disposé 
antérieurement, le de ciijus n'a point manifesté sa vo- 
lonté de maintenir, en concours avec sa dernière légataire 
universelle, avec droit éventuel au partage de l'universalité 
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léguée, sa première légataire universelle désignée dans 
son testament de 1850; que, sans doute, l'art. -1003 
Code civ. autorise la disposition universelle, fai(e con- 
jointement au profit de plusieurs personnes, mais qu'il 
ressort des dispositions des art. 1044 et 1045, que cet 
art. 1003 a surtout en vue une disposition collective, ins- 
crite dans un seul et même testament ; que, dans ce cas, 
en effet, les divers légataires étant appelés enmême temps, 
doivent être naturellement présumés appelés conjointe- 
tement; que la présomption admise par cet article cesse 
d'être la même et devient toute contraire, alors qu'on pré- 
tend établir le concours entre deux dispositions également 
universelles, mais ins,crites dans deux testaments distincts 
et portant des dates différentes ; que le dernier légataire 
institué doit, dans ce cas, être présumé appelé par préfé- 
rence au premier et à l'exclusion de celui-ci, sauf toutefois 
la preuve contraire ; — Attendu que celte preuve n'est pas 
rapportée et, qu'au contraire, la présomption sus-visée 
acquiert le caractère d'une certitude, si Ton considère les 
conditions dans lesquelles ont été faits les deux testaments 
litigieux, les termes de ces testaments et les manifestations 
de volonté exprimées par le testateur, postérieurement à 
la confection du dernier de ces actes ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé; met, en consé- 
quence, le jugement dont est appel, à néant, et, faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, dit nul et de nul 
effet le testament en date du 26 juillet 1850, instituant 
l'intimée légataire universelle du sieur Sergent ; dit égale- 
ment nul et de nul effet l'envoi en possession ordonné au 
profit de Fintimée, de la succession dudit sieur Sergent ; 
dit que cette succession est acquise à l'Etat; autorise 
les appelants, ès-qualités, à s'en faire envoyer en posses- 
sion, après l'accomplissement des formalités légales, et 
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à administrer provisoirement l'hérédité ; condamne l'in- 
timée aux dépens de première instance et d'appel, etc. 

Du 8 août 1887. ti^^Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Avec, 
Me> Dobron et Bardoux (du barreau de Paris); Âvou., 
M<^8 Dussalian et Fardel. 



DEGRÉ DE JURIDICTION. — appel. - demande 

DE CONDAMNATION SOLIDAIRE. 

Une demande de condamnation solidaire contre plusieurs 
défendeurs, à une somme supérieure au taux du dernier 
ressort, est susceptible d'appel, bien qu il soit certain que 
cette solidarité^ contraire aux principes du droit, doive 
êlre^ au fond^ nécessairement déclarée mal fondée et que 
la somme, divisée entre les défendeurs^ soit, pour chacun 
d'eux, inférieure, au contraire, au taux ci-dessus. 

(Duquénoy et autres C. Neuvilie-Alais). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel : — Vu 
l'art, l®"- de la. loi du 25 mai 1838: — Attendu qu'il ré- 
sulte tant de l'exploit inlroductif d'instance que des con* 
clusions du demandeur prises devant les juges du' premier 
degré et relevées aux qualiléd du jugement dont est appel, 
que la demande qui fait l'objet de celte instance, tend à 
obtenir contre les mineurs Duquénoy, défendeurs, une 
condamnation solidaire à la somme principale de 625 fr. 10 
c. et, en sus de cette somme, aux dépens d'une première 
instance antérieurement suivie par le demandeur contre 
un sieur Eugène Duquénoy, ce qui excède le taux du der- 
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nier ressort; — Attendu qu'il importe peu qu'il soit dés 
à présent certain que la solidarité réclamée contre les 
défendeurs, étant, en raison de la qualité de ceux-ci, con- 
traire aux principes du droit, sera'nécessairement déclarée 
mal fondée par le jugement qui interviendra sur le fond de 
l'instance ; qu'il suffit que cette solidarité ait été deman- 
dée pour exclure le dernier ressort ; que c'est, en effet, la 
chose demandée, et non celle qui est ou pourra être 
jugée, qui seule sert de base à la détermination du 
degré de juridiction; que,parsuite et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens invoqués par les appelants, 
l'appel dont ceux-ci ont saisi la Cour doit être déclaré 
recevable ;.•.. etc. 

Du 2 août 1887. l^e Chamb. civ. Prés., M. Leraaîre ; 
Minist. publ., M. Dagallier, subsl. du proc.-gén. ; Avoc, 
Me* Maillard et Dubron ; Avou., M^» Coppin et Druelle. 



Douai. ir« Chamb. clv., SI JalUet 1889. 

1o RESPONSABILITÉ. — agent. — chambre de sûreté. 

— obligation de fouiller le délinquant. 
2^ Compétence civile. — action en dommages-intérêts. 

— INTERPRÉTATION D' ACTES ADMINISTRATIFS, — SURSIS. 

1® Vn agent de la police municipale qui a procédé légale- 
ment à une arrestation et qui a enfermé le délinquant 
dan^ la chambre de sûreté de la commune, peut-il être, 
pour ne l'avoir point assez minutieusement fouillé, 
déclaré responsable de samort^ dans celte chambre y eau- 
sée par un incendie dû à une allumette à lui laissée ? 

2® La juridiction civile est compétente pour connaître d'une 
action en dommages-intérêts intentée à une ville pour 
réparation d'un dommage. 

Mais, lorsque cette action rend nécessaire VinterprétaHon 
d'actes administratifs, il doit être sursis à statuer sur le 
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fond de la demande^ jusqu'à ce quHl ait été prononcé 
par la juridiction administrative , sur r interprétation 
desdits actes. 
Spécialement, le sursis s'imposcy quand il faut une sembla- 
ble interprétation pour savoir s'il y a eu (aule de la part 
d'une commune, dans le fait de laisser loger le gardien 
de sa chambre de sûreté, en dehors et à distance du 
bâtiment où est située celte chambre, ainsi dépourvue de 
surveillance pendant la nuit. 

(Harmand et Ville de Marquise C. Veuve Ledet et autres)* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Eq ce qui touche l'appelant Harraand et 
la. ville de Marquise en tant que civilement responsable du 
fait de son préposé : — Attendu que les intimés ne peu- 
vent contester la légalité de Tarrestation opérée dans la 
nuit du 4 au 5 juillet 1883, par ledit Harmand, alors agent 
de police municipale de la ville de Marquise, de la per- 
sonne du sieur Ledet trouvé par lui, en état d'ivresse 
scandaleuse sur le territoire de cette commune ; qu'ils 
fondent l'action en responsabilité intentée par eux, contre 
cet appelant, sur ce fait unique que cet agent, avant de 
déposer le délinquant Ledet dans la chambre de sûreté de 
Marquise, n'aurait pas pratiqué sur ce dernier une fouifle 
suffisamment minutieuse et l'aurait laissé en possession, 
tout au moins d'une allumette, au moyen de laquelle ledit 
Ledet aurait allumé l'incendie qui parait avoir causé sa 
mort ; — Aitendu que lesdits intimés ne produisent ou 
n'invoquent aucune prescription, soit législative, soit admi- 
nistrative, imposant aux agents de la police municipale 
l'obligation de fouiller, avant de les déposer dans la 
chambre de sûreté de leur commune, les délinquants que 
la loi leur fait un devoir d'arrêter, et de s'assurer que ces 
délinquants ne sont porteurs d'aucun objet à l'aide duquel 
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ils pourraient nuire, pendant leur séquestration momen- 
tanée» soit à eux-mêmes, soit à autrui ; qu'en admettant 
que cette obligation puisse être considérée comme com- 
mandée par la prudence et comme résultant des principes 
du droit commun, il est établi par l'enquête à laquelle il a 
été procédé en la cause, que, à l'égard du sieur Ledet, 
Harmand y a suffisamment satisfait ; qu'il est constant, ea 
effet, qu'avant d'enfermer ce délinquant dans la chambre 
de sûreté, ledit Harmand a retiré des vêtements de celui-ci 
du tabac, une pipe et, notamment, des allumettes; — 
Attendu, au surplus, que les causes de l'incendie qui s'est 
déclaré dans la chambre de sûreté dont s'agit, pendant la 
séquestration du sieur Ledet , sont restées inconnues ; 
que les intimés ne justifient pas que cet incendie ait été 
provoqué par une allumette ayant échappé aux investiga- 
tions de l'agent Harmand, plutôt que par toute autre cause; 
qu'en supposant même qu'il faille l'attribuer à une allu- 
mette restée en la possession dudit Ledet, le faitde n'avoir 
pas découvert un objet de si petite dimension et si facile à 
dissimuler n'impliquerait pas nécessairement, de la part 
de l'agent, une imprudence ou une négligence, alors qu'il 
est certain que celui-ci s'est livré sur la personne du pri- 
sonnier qu'il séquestrait à une visite sérieuse ; — Attendu, 
dès lors, que l'action des intimés contre ledit Harmand 
doit être déclarée mal fondée ; 

En ce qui touche la responsabilité directe de la ville de 
de Marquise : — Attendu que l'action des intimés, de ce 
chef, a. pour base de prétendues infractions imputées par 
eux, à la municipalité de la ville de Marquise, dans l'ac- 
complissement des obligations et des devoirs qui lui 
incombent, en sa qualité d'autorité administrative chargée 
de l'installation et delà surveillance de sa chambre de 
sûreté municipale et résultant de ce que cette municipalité 
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aurait logé le gardien préposé par elle, à la surveillance de 
ladite chambre de sûreté, en dehors du bâtiment dans 
lequel cette chambre était située et à un lieu distant de 
cent à cent cinquante métrés de ce bâtiment, laissant 
ainsi, pendant la nuit, la chambre de sûreté dont s'agit, 
dépourvue de toute surveillance ; 

Attendu que lesdits intimés ne produisent aucun docu- 
ment officiel, réglementant les obligations imposées aux 
communes, pour l'exercice de la surveillance qui leur est 
confiée, de leurs prisons municipales ; qu'il n'appartient 
pas à la juridiction civile de déterminer ces obligations 
par voie d'interprétation des prescriptions administratives 
relatives à la matière; que ce droit est de la compétence de 
la juridiction administrative ; que, néanmoins, l'action 
des intimés ayant pour objet une demande en dommages- 
intérêts, pour réparation d'un dommage causé, la juridic- 
tion ordinaire est , en principe , compétente pour en 
connaiire ; mais que celte action rendant nécessaire l'in- 
terprétation d'actes administratifs, il y a nécessité pour la 
Cour de surseoir à statuer sur le fond de la demande, 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité compétente 
sur l'interprétation des actes dont s'agit ; — Par ces 
motifs, la Cour, sur le chef de la demande relatif à Har- 
mand, comme à la responsabilité civile de la ville de Mar- 
quise : — Dit bien appelé, mal jugé ; met, en conséquence, 
le jugement dont est appel à néant et, faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, déclare les intimés mal 
fondés en leurs demande, fins et conclusions ; décharge 
les appelants des condamnations prononcées contre eux, 
de ce chef; — Sur le chef relatif à la responsabilité directe 
de la ville de Marquise : — Surseoit à statuer jusqu'à ce 
qu'il ait été décidé, par l'autorité compétente, si le fait 
allégué à la charge de l'Administration municipale de 
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Marquise, à savoir d'avoir laissé loger le gardien par elle 
préposé à la surveillance de la chambre de sûreté» en 
dehors du bâtiment dans lequel est située cette chambre» 
et à une distance de cent à cent cinquante mètres de 
ladite chambre, laissant ainsi celle-ci,, pendant la nuit, 
dépotivue de surveillance, constitue une faute de là part de 
l'Administration municipale de Marqui&e ; renvoie les par- 
ties à se pourvoir devant qui de droit, de ce chef; fait 
masse des dépens de première instance et d'appel exposés 
à ce jour, y compris ceux du présent arrêt; condamne, 
dès à présent, les intimés à la moitié desdits dépens ; 
réserve le surplus pour y être fait droit en même temps 
que sur le fond du chef de demande qui fait l'objet du 
sursis prononcé..., etc. 

Du 27 juillet 1887. Ire cihamb civ. ; Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Dagallier, subst. du proc.-gén. ; Âvoc, 
M®« AUaerl et Plouvier ; Avou., M®« Lavoix et Goppin. 



DoaaI. fre Chamb. clv , 9 novemb. 1889» 

COMMISSAIRE-PRISEUR. — courtier. — vente de 

MARCHANDISES AU DÉTAIL APRÈS CESSATION DE COMMERCE. 
— APRÈS FAILLITE. — CONFLIT. 

Dans les villes m il existe des commissaires-priseurs , 
ceux-ci ont seuls, à l'exclusion des courtiers de com- 
merce, le droit de procéder aux ventes aux enchères pu- 
bliques demarchandises neuves, au détail, après cessation 
de commerce. Ils peuvent seuls être désignés par le Tri- 
bunal de commerce, à cet effet, les courtiers n'ayant com- 
pétence que pour les ventes en gros ou par lots (1 '« 
espèce) . 

// en est de même après faillite. Le courtier n'ayant encore 
pouvoir que relativement aux ventes de marchandises en 
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gros, le commissaire-priseur a monopole et peut seul être 
désigné par le juge-commissaire pour la vente en détail 
de marchandises y comme pour celle d'objets mobiliers du 
failli. (2rae espèce) (1). 

(!''• espèce). 

(Wiart C. Leslrade fils). 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quelesieurCarpentier-Beauvois, 
marchand à Calais, qui, par suite de l'abandon de son 
commerce de marchand de vêtements, sollicitait l'autori- 
sation de faire vendre aux enchères publiques, en son 
domicile^ par le ministère deLestrade, courtier de corn* 
merce à Calais, les vêtements neufs restés en son magasin 
et dont l'état était joint, présenta, dans ce but, requête au 
Tribunal de commerce de Calais; que, par jugement du 
7 décembre 1886, le Tribunal autorisa la vente aux en- 
chères publiques , au domicile de Carpentier-Beauvois, 
désigna Lestradefils, courtier de commerce, pour recevoir 
les enchères; dit qu'il n'y avait pas lieu de fixer la valeur 
des lots ; — Attendu que Wiart, commissaire-priseur à 
Calais, soutenant que la vente au détail de marchandises 
neuves, ordonnée par le Tribunal, ne pouvait être opérée 
que par le ministère dn commissaire-priseur, a fait défense 
à Lestrade de recevoir les enchères; que, Lestrade ayant 
passé outre, Wiart l'a fait assigner devant le Tribunal civil 
de Boulogne-sur-Mer ; — Attendu qu'après avoir posé, 

<■ Il ■!■ " ■ ' » III II. I I I I.II I I ■ ■ Il ■ ■ I II 

(1) Voir, notamment, en différents sens : Bourges, 10 juin 
1844 (S., 1845, 2, 5b2); Cass., 5 janv. 1846 (D., 1846, 1, 65); 
Caen, 23 mars 1850 (S., 1852, 2,433); Cass., 18 juin 
1850 (D., 1850,1,187); Rennes, 16 avril 1861 (S., 1862, 
2, 324); Cass, 15 juillet 1876 (S., 1876, 1,331); Cass., 23 
novemb. 1886 (D., 1887, 1, 373 ;— S., 1887, 1, 420). 
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dans son art. l«^ le principe que les ventes au détail de 
Tnarchandises neuves sont interdites, lalordu25JQin 1841 
édicté immédiatement des exceptions à ce principe ; que 
son art. 2 qui prévoit le cas de décès, de faillite, de cessa- 
tion de commerce ou autre cas de nécessité dont le Tri- 
bunal est juge, indique ces exceptions; — Attendu que 
l'art, 5 de ladite loi, prévoyant Thypothése d'une vente 
après cessation de commerce, autorisée par^e Tribunal de 
commerce, règle qui, des courtiers ou des commissaires- 
priseurs, recevra les enchères; le Tribunal, dit-il, décidera, 
d'après les lois d'attributions qui, des courtiers ou des 
commissaires-priseurs , sera chargé de la réception des 
enchères; — Attendu qu'il résulte des textes rappelés que 
le Tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer avait incon- 
testablement le droit d*autoriser la vente des marchandises 
neuves restées dans les magasins de Carpentier; qu'il 
pouvait également autoriser la vente au détail ; enfin qu'il 
lui appartient de désigner, dans l'espèce, qui, des cour- 
tiers ou des commissaires-priseurs, devait recevoir les 
enchères ; — Mais, attendu qu'il s'agit de rechercher si, 
dans ce choix qu'il doit faire entre lea courtiers et les 
commissaires-priseurs, le Tribunal est absolument libre 
de sa décision^ de telle sorte qu'il lui soit permis de dési- 
gner à son gré, et en se laissant uniquement guider parce 
qu'il croit être l'intérêt des parties, soit un courtier, soil 
un commissaire-priseur, ou s^il n'est pas, au contraire, lié 
par certaines règles dont il ne saurait s'affranchir ; — 
Attendu que l'art. 5 de la loi précitée dispose que le Tri- 
bunal décidera, d'après Iqs lois d'attributions, qui, des 
courtiers ou des commissaires-priseurs, sera chargé de la 
réception d^ enchères; que telle est la règle d'après 
laquelle le choix du Tribunal doit être fait et qu'il est obligé 
delà suivre ; — Attendu que les attributions des courtiers 
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de commerce et celles des cocOmissaires-priseurs différent 
complètement ; que les courtiers sont des agents essen- 
tiellement commerciaux dont les fonctions consistent sur- 
tout à s'entremettre, dans certains cas déterminés, pour 
des opérations de vente de marchandises entre commer- 
çants; que les commissaires-priseurs, ont, au contraire, 
pour mission, de mettre en vente, aux enchères publiques, 
des choses q^biljères, des marchandises neuves et détail- 
lées de façon à être mises à la, portée des particuliers; d'où 
la conséquence que les courtiers de commerce sont com- 
pétents pour procéder aux ventes faites par lots, hors de la 
portée immédiate des particuliers consommateurs (loi du 
17 avril 1812, ordonnance du 19 avril 1819, loi du 
25 juin 1841, art. 6); que les commissaires-priseurs ont 
attribution, au contraire, lorsque la vente doit être faite au 
détail, pièce à pièce (loi du 27 ventôse an IX, loi du 
avril 1816, ordonnance du 26 juin 1816);— Attendu qu'il 
est hors de doute que l'art. 486 Code de comm., non 
plus que la loi du 25 juin 1841, n'ont voulu rien modifier 
de ces attributions respectives des courtiers et des commis- 
saires-priseurs ; que, dès lors, en prescrivant que le 
Tribunal, dans le choix de l'officier public qui devra pro- 
céder à la vente, sera tenu de se conformer aux lois 
d'attributions, l'art. 5 de la loi de 1841 a voulu que la 
vente fût faite par un commissaire-priseur ou par un 
courtier, suivant la distinction établie par les lois préci- 
tées ; •— Attendu, en fait, que le Tribunal de Boulogne- 
sur-Mer a autorisé la vente des marchandises neuves, sans 
ordonner la formation de lots et sans en fixer la valeur; 
que la vente a donc été, en réalité, une vente au détail; que 
cette vente autorisée à Calais, résidence d'un' commissaire- 
priseur, ne pouvant être faite que par le mi^^islère de 
celui-ci, à l'exclusion du courtier de commercé; que le 
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Tribunal a mal à propos désigné ce dernier ; — Altenda 
que rappelant réclame des dommages-intérêts ; qu'après 
avoir fixé à 1,000 fr. le préjudice éprouvé par suite de la 
vente dont s'agit, il a, par des conclusions subsidiaires, 
signifiées le 8 mars 1887, réclamé une autre somme de 
20,000 fr. pour des ventes semblables qui auraient été 
reçues par Lestrade ; — Attendu qu'en procédant à la 
vente Carpentier, Lestrade fils a empiété sur les attribu- 
tions de Wiart ; qu'il lui a causé un préjudice qu'il est tenu 
de réparer ; que la demande de Wiart, procédant d'un 
préjudice éprouvé, est recevable ; que la Cour possède les 
éléments d'appréciation qui lui permettent de fixer à 
100 fr. le chiffre des dommages-intérêts ; 

Sur les conclusions subsidiaires du 8 mars 1887 : — 
Adoptant les motifs des premiers juges ; — Par ces motifs, 
la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; émendant 
et réformant, faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire; dit qu'en procédant à Calais, lieu où l'appelant est 
établi comme commissaire-priseur, à une vente de mar- 
chandises neuves sans lots, Lestrade fils a empiété sur les 
attributions de Wiart et lui a causé un préjudice; con- 
damne, en conséquence, Lestrade fils à payer à Wiart la 
somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts, pour 
ladite vente; déclare Wiart non recevable dans ses conclu- 
sions subsidiaires du 8 mars 1887 ; décharge ledit Wiart 
de toutes les condamnations prononcées contre lui ; con- 
damne l'intimé en tous les dépens de première instance et 
d'appel..., etc. 

Du 9 novemb. 1887. l^e Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés.; Mini§t. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
M^« Allaert elDuhem fils; Avou., M®^ Lavoix etTréca. 
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(2n^e espèce). 

(Wiart 6\ Bourré;. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En droit : — Ailendu, d'une pari, que la 
loi du 27 ventôse an IX et celle du 28 avril ISIG, portant 
création des commissaires-priseurs , leur ont conféré 
exclusivement le droit de faire les ventes publiques aux 
enchères 9 d'objets mobiliers, dans le cbef-lieu de leur 
établissement ; — Attendu, d'autre part, que la loi du 
28 ventôse an IX, le décret du 22 novembre 1811, celui 
du 17 avril 1812, la loi du 25 juin 1841, celle du 28 mai 
1858 et celle du 3 juillet 1861 ont conféré aux courtiers 
de commerce, le droit de faire les ventes publiques aux 
enchères, des marchandises en gros ; — Attendu que le 
droit d'opérer les ventes des effets mobiliers et des mar- 
chandises après faillite a été étendu aux courtiers de com- 
merce, tant par l'ancien art. 492 Code de comm, que par 
le nouvel art. 486 du même Code; que si cet art. 486 se borne 
à dire que la vente sera faite par des courtiers ou tous autres 
of&ciers publics préposés à cet effet et que les syndics choisi- 
ront dans la classad'ofGciers publics déterminée par le juge- 
commissaire, il se réfère évidemment aux lois et règle- 
ments qui déterminent les conditions dans lesquelles les 
différentes classes d'officiers publics sont préposées aux 
ventes mobilières ; que ces expressions c préposés à cet 
effet » signifient que de pareilles ventes ne peuvent avoir 
lieu que par des officiers publics ayant qualité à cet effets 
remplissant les conditions de la loi à cet effet, ayant, en un 
mot, attribution et sous le rapport de l'acte à faire et de 
l'objet à vendre, et sous le rapport du lieu ; que l'art. 486 
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fait partie de la loi générale sur les faillites qui n*a été 
votée, en 1838, qu'en vue des faillites et non des officiers 
publics appelés à procéder aux ventes des biens mobiliers 
du failli; que son texte ne contient aucune abrogation des 
lois concernant les attributions des différents officiers pu- 
blics et que ces lois continuent à subsister; — Attendu 
que le paragraphe l^^^* de Tart. 4 de la loi du 35 juin 1841, 
loin de dérogera l'art. 486 Code de comm. s'est, au con- 
traire, référé à cet article, pour les ventes de marchan- 
dises après faillite, tout en maintenant les lois et règle- 
ments qui déterminent les attributions des différentes 
classes d'officiers publics ; que, pour le mobilier, le § 3 
de l'art. 4 de la loi du 25 juin 1841 dit qu'il ne pourra être 
vendu que par le ministère des commissaires-priseurs, 
notaires, huissiers, greffiers de justice de paix, conformé- 
ment aux lois et règlements qui déterminent les attribu- 
tions de ces différents officiers ; qu'il n'est pas possible de 
reserver plus expressément le monopole des commissaires- 
priseurs dans le lieu de leur établissement, pour les ventes 
des marchandises en détail et de mobilier après faillite ; — 
Attendu qu'en combinant les art. 4, § 1% 6 et 10 de la loi 
du 25 juin 1841, il devient évident que les courtiers de 
commerce n'ont droit qu'à faire les ventes de marchan- 
dises en gros, même après faillite ; que c'est ce qui résulte 
encore du rapprochement de la loi du 3 juillet 1861 avec 
l'art. 486 Code de comm. ; que, par conséquent, le juge- 
commissaire à une faillite doit, pour les ventes détail de 
marchandises, comme pour les ventes d'objets mobiliers, 
respecter les droitsappartenantaux commissaires-priseurs, 
d'après les lois et règlements constitutifs de leur organisa- 
lion ; qu'en définitive, Tart. 486 Code de comm, n'est pas 
une loi d'attribution, mais une simple disposition de la loi 
générale sur les faillites ; 
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En fait : — Attendu que^ dans la ville de Calais, il y a 
des commissaires-priseurs et des courtiers de commerce ; 
que» d'après les observations juridiques ci-dessus dé- 
duiteSy les ventes publiques des marchandises en détail et 
d'objets mobiliers, après faillite, appartiennent aux pre- 
miers, à l'exclusion des seconds ; — Attendu que le juge- 
commissaire à la faillite Jumentiera autorisé le syndic à 
faire procéder, par le ministère de Bourré, courtier de 
commerce, à la vente en détail des marchandises et effets 
de confection se trouvant dans les magasins du failli, sans 
indiquer que celte vente aurait lieu en gros et par lots ; 
qu'en réalité, la vente de ces marchandises a eu lieu en 
détail; que cette ordonnance du juge-commissaire n'a pas 
tenu compte des lois et règlements ci-dessus indiqués, qui . 
attribuent exclusivement ces sortes de ventes aux commis- 
saires-priseurs ; que c'est donc à bon droit que le commis- 
saire-priseur Wiart a intenté une action contre le cour- 
tier de commerce Bourré ;— Attendu que c'est à tort que 
les premiers juges n'ont pas accueilli cette action et ont 
vu dans J'art. 486 Code de comm. une loi d'attribution au 
profit des courtiers de commerce, de faire concurrence 
aux commissaires-priseurs , pour la vente en détail des 
marchandises provenant d'une faillite ; — Attendu que, 
malgré la défense à lui faite par exploit d'huissier, Bourré 
a procédé à la vente publique aux enchères et en détail 
de marchandises, par suite de la faillite Jumentier ; qu'il 
a ainsi porté préjudice au droit exclusif de Wiart et que la 
Cour possède tous les éléments pour apprécier les dom- 
mages et intérêts qui peuvent être dus à cet égard ; — 
Attendu que la Cour ne doit statuer que sur la cause à elle 
soumise et qu'elle ne peut prononcer des décisions géné- 
rales et réglementaires pour l'avenir ; — Par ces motifs, 
la Cour, réformant, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 
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faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, infirme 
le jugement dont est appel; déclare bien fondée Taction 
intentée par Wiart contre Bourré ; dit que c'est sans droit 
que Bourré a procédé, à Calais, à la vente publique et en 
détail de marchandises dépendant de la faillite Jumen- 
tier ; qu'en agissant ainsi, il a porté atteinte au droit exclu- 
sif du eommissaire-priseur; et, pour le préjudice causé, 
condamne Bourré à payer à Wiart la somme de 150 fr. à 
titre de dommages-intérêts ; dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter 
aux autres conclusions de Wiart ; condamne Bourré en 
tous les dépens de première instance et d'appel..., etc. 

Du 9 novemb. 1887. treChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1<ïrprés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc., 
M«» Allaert et Victor Théry ; Avou., Me» Lavoix et Tréca, 

Nota. — Un pourvoi en cassation a été formé contre 
Tarrêt Wiart C. Bourré, (â^no espèce). 



DoKai. V9 Chamb. clv«, 8 août 1989. 

LNTERVENTIOiN FORCÉE.— ASSURANCE contre l'incendie. 

Nul ne peut être forcé d'intervenir dans une instance prin-' 
cipale, introduite contre un tiers, s*il n'a droit et qualité 
pour former tierce-opposition au jugement à intervenir 
sur le fond de cette instance. 

Spécialement, une Compagnie d* assurances agissant contre 
un locataire, en responsabilité d'un incendie, par appli- 
cation des art. il 33 et i734 Code civ,j et comme subro- 
gée aux droits du propriétaire quelle a désintéressé, ne 
peut actionner en intervention forcée^ dans celte instancCf 
une autre Compagnie qui a assuré ledit locataire contre 
SCS risques locatifs. 
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(La France C. Assurances générales, Saup el Barre-Vacherot, . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allenda que l'action inlenlée par la Com- 
pagnie la France contre la Compagnie des Assurances 
générales^ tend à contraindre celte dernière à intervenir 
dans rinstance introduite par ladite Compagnie la 
France contre la dame veuve Lavault , actuellement 
représentée par les consorts Saup, ses héritiers^ à TefTet 
de voir juger contradictoirement avec elle que ladite 
dame Lavault, ou sa succession, est responsable, confor- 
mément aux art. 1733 et 1734 Code civ., d'un incendie 
survenu le 17 novembre 1885, dans une maison apparte- 
nant à une dame veuve Demay aux droits de laquelle la 
Compagnie demanderesse esi subrogée ; — Attendu, en 
principe, que nul ne peut être forcé d'intervenir dans une 
instance introduite au principal, contre un tiers« s'il n'a 
droit el qualité à former tierce-opposition au jugement à 
intervenir sur le fond de cette instance; qu'en l'espèce, 
aucun droit de cette nature ne pourrait appartenir à la 
Compagnie des Assurances générales, quoiqu'il pût être 
jugé sur la demande pendante entre la Compagnie la 
France et la succession Lavault ; que si, par police du 30 
décembre 1876, ladite Compagnie des Assurances géné- 
rales a garanti la dame Lavault contre ses risques locatifs, 
définis par les art. 1733 et 1734 Code civ., elle n'a con- 
tracté d*obligations qu'envers cette dernière et non envers 
le tiers qui aurait & souffrir d'un sinistre provenant du fait 
de son assurée ; qu'aucun lien de droit n'existant entre 
elle et ce tiers, les décisions de justice pouvant intervenir, 
au profil de celui-ci, sur l'instance engagée par lui ou 
ses représentants, contre la dame Lavault, en responsa- 
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bilitéda sinistre litigieux, ne lui seront jamais opposables 
et ne pourront jamais, par suite, préjudicier à ses droits ; 
que Tari. 474 Code de proc. civ. n'autorise la tierce- oppo- 
sition que contre les jugements préjudiciant aux droits de 
l'opposant ; — Attendu, sans doute, qu'en supposant que 
la responsabilité réclamée par la Compagnie la France 
soit judiciairement constatée, il pourra nailre de ce fait, 
au profit de la dame Lavault et accessoirement au profit de 
ladite Compagnie la France ^ en vertu de l'art. 1166 
Code civ., une action contre les Assurances générales ^md\^ 
que cette action dérivant d'une obligation purement per- 
sonnelle à celte dernière Compagnie et absolument indé- 
pendante et distincte de celle qui sert de base à l'instance 
actuellement pendante, ne sera recevable qu'autant qu'elle 
soit intentée par voie principale et directe; que l'éventua- 
lité de cette aétion est, par suite, insuffisante pour justifier 
la demande en intervention forcée qui seule fait l'objet du 
litige dont la Cour est saisie ; — Par ces motifs, et adop- 
tant ceux des premiers juges qui ne leur sont pas con* 
traires,la Cour donne acte aux consorts Saup de ce qu'ils 
déclarent s'en rapporter à justice sur ce dont est appel ; 
met l'appellation à néant..., etc. 

Du 8 août 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Dagâllier, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
M«s Merlin et Devimeux; Avou., M®» Coppin, Druelle et 
Fardel. 



Boual. fr* Chamb. civ., 19 octobre 1886. 
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REFERE.— VENTE ORDONNÉE.— URGENCE. — EMPIÉTEMENT 

SUR LE FOND». 

Une ordonnance de référé ne peut statuer qu' au pr aviso ire, 
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sans engager le principal du débat, réservé au juge du 
fond^ seul compétent pour en connaître. 
Spécialement, quand la question est, au fond, de savoir 
lequel des présidents de deux Sociétés d'agriculture doit 
fixer le jour de la vente d'un étalon, le président du Tri- 
bunal ne peut ordonner^ en référé, qu*il sera passé ou're, 
à la vente, sous la présidence d'un séquestre ; la vente 
terminant le débat. 

(Boulanger C. Madaré el Caen}. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de principe que l'or- 
donnance du juge des référés ne peut statuer qu'au pro- 
visoire, sans jamais engager le principal- du débat réservé 
tout entier au juge du fond, seul compétent pour en con- 
naître ; — Attendu que y dans la cause, le débat, entre 
Madaré et Boulanger, és-qualités qu'ils agissent, présen- 
tait à juger au Tond la question de savoir par qui, du pré* 
sident de la Société d'agriculture et des beaux-arts ou du 
président de la Société agricole, horticole, d'agriculture, 
devait être fixé le jour de la vente de l'étalon ; qu'il ne 
pouvait exister, entre les parties, d'autres sujets de con- 
testation, puisque le cheval à vendre n'appartenait ni à 
l'un ni à l'autre, que le prix de la vente devait être versé 
à la Caisse départementale et que le président de la So- 
ciété compétente intervenait seulement pour fixer le jour 
où la vente devait avoir lieu au chef-lieu d'arrondisse- 
ment ; — Attendu que l'ordonnance de référé devait 
donc, à peine d'empiéter sur le fond, laisser absolument 
intacte cette question ; — Attendu qu'il n'en a pas été 
ainsi ; que le président du Tribunal de Boulogne, saisi en 
référé de la demande de Madaré, a, provisoirement et vu 
l'urgence, ordonné qu'il serait passé outre à la vente, sous 
la présidence d'un séquestre désigné qui fixera les condi- 
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tions de ladite vente, recevra et versera le prix à qui de 
droit; qu'il autorisait, il est vrai, les parlies à fournir 
leurs observations au moment de la vente; — Attendu 
que cette décision touche précisément le fond du litige et 
revêt un caractère définitif que ne saurait avoir une 
ordonnance de référé ; qu'elle statue sur le fond^ puis- 
que, la vente faite, le débat n'existe plus entre les parties; 
que le juge du référé a donc dépassé son droit ; qu'il y a 
lieu, dès lors, d'annuler son ordonnance ; qu'il en est de 
même de la deuxième ordonnance frappée d'appel ; — 
Attendu que Ernest Caen déclare s'en remettre à justice , 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres chefs de l'ap- 
pel ; — Par ces motifs, la Cour donne acte à Ernest Caen 
de ce qu'il déclare s'en remettre à justice ; émendant et 
réformant, met à néant les deux ordonnances de référé 
dont est appel ; condamne Madaré, ès-qualité, en tous les 
dé^wa*'Md/Vnrejnière instance et d'appel. 

Du 19 octob. 1886.^»-\iy)amb.jciv. Prés., M. Mazeaud, 
Iw prés. ; Minist. publ., M. v^ert, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Merlin et Maillard ; Avou., M«Sj^icquel et Coppin. 




Donal. !'• Chamb. civ., Z août 18«yr 

RESPONSABILITÉ.— NOTAIRE.— succession bénéficiaire. 

— VENTE DE MOBILIER. 



I 
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L'art. 625 Code proc. civ. est applicable au notatifre qut a 
reçu du président du Tribunali en exécution des mrt. 696 
Code civ. et 986 Code proc. civ., mandat de venfdre des 
effets mobiliers, en observant les formes et garantieikpres' 
crites pour les ventes sur saisie-exécution. Ce notai\£ ne 
peut, même du consentement des héritiers bénéficiairt 
déroger aux injonctions de l ordonnance lui conférant 5JI 
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mandat el si, nonobstant l'art. 624 Coâeproc, cet;.,t7 a 
vendUf non au comptant^ mais avec terme pour le paie- 
menty il est responsable des prix restés impayés par suite 
de ce terme el de l'insolvabilité des acquéreurs. 
Les créanciers de la succession bénéficiaire, d'où dépen^ 
dait le mobili^ vendu, ont qualité pour lui demander 
compte du préjudice que sa faute leur a occasionné, 

(Becquet C, Lœillel el Delenclos). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— El, attendu, en outre, que les ventes d'effets mobiliers, 
qui font Tobjet du procès, ont eu Ijeu en vertu d'une or-» 
donnance rendue sur requête, par le président du Tribu- 
nal de Saint-Pol, le S2 juillet 1878, en exécution des 
art. 796 Code civ. et 986 Code de proc. civ. ; que 
cette ordonnance n'a autorisé ces ventes que dans les 
formes déterminées par les articles sus-viséseta commis le 
notaire Becquet pour y procéder; — Ailenda que cette 
commission de justice qui conférait à Becquet un mandai 
judiciaire ne lui permettait pas, même du consentement 
des héritiers bénéficiaires intéressés aux ventes, de déro- 
ger aux injonctions de l'ordonnance qui lui conférait son 
mandat et lui faisait un devoir d'observer, en procédant 
auxdites ventes, les formes et les garanties prescrites par 
les art. 617 à 625 Code de proc. civ., titre des saisies- 
exécution ; — Attendu que l'art. 624 dudit Code exige 
que l'adjudication sur saisie-exécution soit faite an comp- 
tant et que, faute de paiement comptant, l'effet soit 
revendu sur le champ, à la folle enchère de l'adjudicataire; 
que Tart. 625 du même Code déclare personnellement res- 
ponsables du prix des adjudications les officiers publics 
qui ont été chargés â'y procéder; que cet article est appii- 
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cable à tons officiers publics quelconques et, notamment, 
aux notaires, alors qu'en vertu d'un maniât de justice, ils 
ont été astreints à procéder comme en matière de vente 
sur saisie-exécution ; — Et, attendu, en fait, que Becquetnô 
s'est point conformé aux prescriptions dudit article; que 
les ventes faites par son ministère, en exécution de l'or- 
donnance ci-dessus visée, n*ont pas eu lieu au comptant, 
mais, au contraire, avec terme et délai accordés aux adju- 
dicataires; que, par suite de ce terme consenti parle 
notaire Becquet, au mépris des obligations que lui impo- 
sait la loi, la presque totalité du montant de ces adjudica- 
tions est restée impayée, lesdites adjudications ayant été 
faites à des acquéreurs insolvables ; que Becquet est res- 
ponsable de ces prix impayés ; — - Attendu que les inti- 
més, créanciers de la succession bénéficiaire d'où 
dépendait le mobilier vendu les 29 et 30 juillet 1878, ont 
qualité pour exciper de cette responsabilité et demander 
compte à Becquet, du préjudice que sa faute leur a occa- 
sionné ; qu'ils sont d'autant plus recevables dans cette 
action que, le jour même delà vente dont s'agit, 29 juillet 
1878, étant alors en instance pour faire liquider leur 
créance contre la succession Carnel, dont ils ont plus tard 
été reconnus créanciers de 75,514 fr., ils ont, par acte 
extra-judiciaire signifié à cette date, au notaire Becquet, 
parlant à sa personne, fait connaître à ce notaire leur qua- 
lité de créanciers éventuels de la succession Carnel et l'ins- 
tance par eux engagée pour la liquidation de leur créance, 
lui faisant en même temps défense de procéder, hors leur 
présence, à tontes distributions et remises de deniers 
dépendant de la dite succession et, notamment, à provenir 
des ventes autorisées par l'ordonnance du 22 juillet 1878; 
— Par ces motifs, la Cour met l'appellation à néant..., etc. 

Du 2 août 1887. 1r«Ghamb. civ. Prés., M. Lemairc; 
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Minist. pabl., H. Dagallier, subst. rlu proc.-gén. ; Âvoc, 
M«» Plouvîer cl Allaerl; Avou., M«* Picquel et Farde!. 



Douai. feCluimb. ctv.» S Jalllet 1889. 

NOTAIRE. — DESTITUTION. — CONFRÈRE. — GESTION 

PAR INTÉRIM. — ÉMOLUMENTS. 

Le notaire qui a été chargé par jugement de gérer provisoi- 
remnl l'étude d'un confrère disparu, puis déclaré démis- 
sionnaire en exécution de Part. 4 de la loi du 25 ventôse 
an XI, n'est pas fondé à percevoir tous les émoluments 
des actes qu'il a reçus en qualité de gérant judiciaire ; 
mais il peut réclamer un salaire comme gérant d^ affaires, 
si sa gestion a été profitable. 

Il peut recouvrer ce salaire contre le liquidateur des biens 
et affaires du notaire disparu et sur les produits d'actes 
perçus par celui-ci (1 ) . 

(DelwaulleC. M^ H...). 

De Contes, notaire à Hesdin, avait quitté le 2 juillet 
1885 son domicile» abandonnant complètement son étude 
et ses affaires ; le 15 du même mois, M^ H... était désigné 
par jugement da Tribunal de Montreuil pour gérer Tétude 
de de Contes, lequel fut, après délibération de ce même 
Tribunal et par un décret du 24 octobre 1885, déclaré dé- 
missionnaire pour abandon de résidence ; le 24 février 
1886, Mo B... prêtait serment en qualité de successeur de 
de Contes. Dans Tintervalle et par jugement du 22 juillet 
1885; sur une requête à lui présentée par le subrogé- tu- 
teur des mineurs de Contes, le même Tribunal nommait 
le sieur DelwauUe liquidateur-administrateur des biens et 

(1) V. Dictionnaire du Notariat y v« Honoraires, n*>« 197, 198, 
et supplément, eod. y^, p. 108 ; Cass., &novemb. 1871 (D., 
1871, 1, 348) ; Caen, 14 janv. 1877. 
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affaires quelconques, présentes et à venir dudit Hippolyte 
de Contes. M® H... prétendant avoir géré Félude pour son 
propre compte et sous sa responsabilité personnelle, et avoir 
droit, en conséquence, aux émoluments produits pendant 
cette gérance, a assigné M. Deiwaulle, qui les avait encais- 
sés, pour le faire condamner à lui restituer, suivant compte 
fourni, tous les émoluments des actes reçus par ledit H..., 
comme gérant judiciaire de l'étude de de Contes. 

Sur celte demande, le Tribunal civil de Montreuil ren^ 
dit, le 26 janvier 1887, le jugement dont est extrait ce qui 
suit : 

JUGEMENT. 

€ Altendu que, par suite de l'ordonnance du 11 juillet 
1885et du jugement du 15 du même mois, M« H... ne 
peut être considéré comme substituant M^ de Contes ; que 
la substitution ne peut s'entendre que du cas où le titulaire 
momentanément empêché est remplacé par un de ses con- 
frères qui agit aux risques et périls dudit titulaire empêché, 
lequel a sa responsabilité engagée et conserve la garde de 
ses minutes et répertoires ; que la démission forcée, pro- 
noncée contre de Contes, constitue une véritable dé- 
chéance ; que de Contes, ayant cessé d'être titulaire de 
l'étude, ne pourrait prétendre à aucun droit sur les hono- 
raires et que Deiwaulle, son liquidateur, ne saurait avoir 
plus de droits que lui ; 

» Attendu, en effet, qu'aux termes des actes judiciaires 
SQS-indiqués, M^ H... agissait sous sa propre autorité ; 
qu'il était responsable des actes par lui passés ; qu'il avait 
la garde des minutes et répertoires ; qu'en fait, les minutes 
et répertoires ont été par lui conservés en son étude ; qu'il 
était, dès lors, le titulaire intérimaire de l'étude; que Dei- 
waulle n'avait en aucune façon le droit de s'immiscer dans 
la gérance de Télude ; que ses fonctions déterminées avec 
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le plus grand soin n'avaient trait qu*à l'administration des 
biens de de Contes et de ses enfants ; que les art. 1370, 
1372 et 1386 Code civ. ne peuvent' être invoqués en l'es- 
pèce ; que la loi du 25 ventôse an XI n'est pas davantage 
applicable ; que rien, 'dès lors, ne vient détruire le droit 
de H... aux émoluments qui sont la conséquence de sa res- 
ponsabilité ; — Mais, attendu que si Delwaulle a perçu in* 
dûment les honoraires, il ne s'ensuit pas que H .. ait qua- 
lité pour les lui réclamer directement ; qu'il résulte, en 
effet, de l'art. 1377 Code civ. que le paiement fait à un 
autre qu'au créancier ne peut être répété que par celui qtli 
l'a eff'ectué, l'obligation quasi-contractuelle ne naissant 
qu'au profit de ce dernier ; que, dans l'espèce, II... resté 
créancier des clients qui ont indûment payé entre les mains 
de Delwaulle peut les contraindre & payer de nouveau, 
sauf à eux à se retourner contre ledit liquidateur Del- 
waulle ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare H... mal fondé dans 
sa demande contre Delwaulle, non recevable en icelle ; le 
réserve entier tant dans ses droits contre les clients restés 
débiteurs que dans ceux de ces derniers contre Delwaulle 
conformément à l'art. 1166 Code civ. ; condamne H... aux 
dépens. » 

Sur appel de Delwaulle et sur appel incident de M<^ H..., 
la Cour réforma par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Attendu que le 2 juillet 1885, de Contes, 
alors notaire à Hesdin, a quitté furtivement son domicile, 
abandonnant complètement son office; que, le 11 du 
même mois, une ordonnance de M. le président a commis 
M^ H..., notaire également à Hesdin , à la garde des 
minutes et répertoires; que le Tribunal de Monlreuil-sur- 
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Mer a désigné, parjugemeat du 15 suivant, le même no- 
taire pour gérer provisoirement Toffice abandonné par le 
titulaire et qu'il l'a investi de tous les pouvoirs inhérents à 
cette qualité ; — Attendu que, de Contes ne revenant pas, 
un décret, en date du 24 octobre 1885, Ta déclaré démis- 
sionnaire de ses fonctions, conformément à l'art. A de la 
loi du 25 ventôse an XI ; que cet état s'est prolongé jus- 
qu'au 24 février 1886, époque à laquelle un nouveau titu- 
laire de Toffice a prêté serment et a mis ainsi fin à la ges- 
tion de II...; — Attendu que , dans l'intervalle, le 
Tribunal, sur requête présentée par le subrogé-tuteur des 
mineurs de Contes, a, par jugement du 22 juillet 1885, 
nommé M. Deiwaulle, liquidateur et administrateur des 
bioBS et des affaires quelconques, présent et à venir de de 
Contes; — Attendu que H..., prétendant avoir géré 
pour son propre compte et sous sa responsabilité person- 
nelle l'of&ce qui lui a été confié par jugement, soutient 
qu'il a droit de percevoir tous les émoluments produits 
par l'office pendant cette gérance ; qu'il a, en consé- 
quence , délivré assignation dans ce but, à Deiwaulle qui, 
çn sa qualité de liquidateur et d'administrateur, avait 
perçu les^ émoluments de tous les actes ; 

Sur l'appel principal: — Attendu que H... a reçu de 
justice la mission de gérer et administrer l'office de de 
Contes; que cette gestion qui a commencé le 15 juillet 
1885, date du jugement qui a désigné H..., s'est pro- 
longée jusqu'au 24 février 1886, époque à laquelle le suc- 
cesseur de Contes a prêté serment ; que le mandat accepté 
par H.., constitue, dans tous les cas, au regard de de 
Contes ou de ses ayants-cause, une gestion d'af!aires qui 
ouvre, au profit du gérant, le droit de réclamer un salaire, 
s'il est démontré que ladite gestion a profilé à celui dont 
les intérêts ont été gérés ; — Attendu qu'il n'est pas con« 
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tesléqae la gestion de H... a eu, pour résultat, de per- 
tnelire à Toffice de toucher les émoluments d'actes que le 
titulaire ne pouvait recevoir par suite de son absence 
d'abord, de sa démission ensuite ; qu'elle a ainsi produit 
des résultats utiles ; que II... est donc bien fondé à ré- 
clamer un salaire ; — Attendu qu'il n'y a pas à distinguer, 
au point de vue du droitàunémolument, entre la période 
qui s'est écoulée depuis le jugement du 15 juillet 1885 qui 
a désigné H... pour gérer provisoirement ToiBce, jus- 
qu'au décret du 24 octobre suivant, qui a déclaré de Contes 
démissionnaire, et celle qui prend sa date à i^e décret et se 
termine au 24 février 1886, époque de la prestation de 
serment du successeur de Contes; que si, dans la pre- 
mière période, de Contes, simplement absent, était seule- 
ment substitué, alors que, dans la seconde, considéré 
comme démissionnaire, il a été remplacé, dans les deux 
cas H... a géré l'ofûce et peut réclamer un émolument ; — 
Mais, attendu que le chiffre des émoluments n'a pas été 
fixé et qu'il appartient à la Cour de le déterminer, en 
tenant compte des frais généraux et des dépenses d'étude 
qui doivent être prélevés sur le produit des actes; que la 
Cour possède, dès à présent, les éléments d'appréciation 
qui lui permettent de fixer les émoluments dus à H..., 
au 1/16® du produit de chaque acte reçu dans l'office, du 
15 juillet 1885 au 24 février 1886; qu'il y a donc compte 
à faire entre les parties et qu'il convient de les renvoyer i 
compter devant H. le président de la Chambre des notaires 
de l'arrondissement de Montreuil-sur-Mer, qui, sur les 
bases qui viennent d*étre exposées, dressera le compte 
d'entre les parties ; 

Sur l'appel incident : — Attendu qu'à tort le Tribunal 
a déclaré non-recevable la demande de H... contre 
Delwaulle, liquidateur, qui a perçu les honoraires affé- 
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rents aux actes reçus dans Toffice; qu'en effet, créancier 
dudit oiBce, du fait de la gérance, IL., a incontestable- 
ment le droit de réclamer directement au liquidateur et 
administrateur Delwaulle, Témolument qui lui est du sur 
les fonds que ce liquidateur a perçus; — Par ces motifs, 
la Cour, sur l'appel principal: — Dit que H... a 
droit à réclamer des émoluments pour la gestion de 
l'office de notaire du sieur de Contes, depuis le 15 juillet 
1885 jusqu'au 24 février 1886 ; dit que le chiffre des émo- 
luments n'ayant pas été 6xé, il appartient à la Cour de le 
déterminer; h fixe au 1/16® du produit de chaque acte 
reçu dans l'office, pendant cette période de temps; dit 
qu'il y a compte à faire entre les parties et les renvoie» 
pour y procéder, devant M. le président de la Chambre des 
notaires de l'arrondissement de Montreuil-sur-Mer ; dit 
qu'au cas d'empêchement ou de refus de l'expert commis, 
il y sera pourvu sur requête, par simple ordonnance du 
magistrat qui présidera la première Chambre civile ; -^ 
Sur l'appel incident : — Dit H... recevable en sa de- 
mande vis-à»vis Delwaulle, liquidateur-administrateur des 
biens et affaires du notaire de Contes ; fait masse des dé- 
pens de première instance et d'appel qui seront supportés^ 
un tiers par Delwaulle et deux tiers par H..., etc. 

Du 5 juillet 1887. V^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^ï" prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc-, 
M«s Maillard et de Beaulieu ; Avou., M^^Lavoix et Tréca. 



Douai, l^e Chamb elv^ f O novemb* 1889. 

V NATIONALITÉ. — occupation d'un territoire. 
2o Compétence administrative. — ^^radiation du gqiïtingent 
DE l'armée. 

1« L'occupation d'un territoire par les armées françaises 
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ne saurait être assimilée à son annexion à la FrancCy et 
faire considérer V individu né sur ce territoire comme 
né sur un sol français. 
^^ La juridiction ordinaire est incompétente pour statuer 
sur la radiation d*un étranger de la liste du contingent 
de l'armée (1). 

(Préfet du Nord C.Bruno). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Florent Bruno, aïeul de 
Arthur-Joseph-Victor Bruno, intimé, est né le 2U novem- 
bre 1796, à Rouveroy, prés CharIeroi(Hainaut] ; que ce 
territoire, bien qu'il fût alors occupé par les armées fran- 
çaises, appartenait toujours aux Pays-Bas; qu'en effet, le 
traité de Caropo-Formio, qui a transmis à la France les 
droits de l'Empereur de Bohême et de Hongrie sur ledit 
territoire, a été ratifié seulement à la date du 4 novembre 
1797 ; que c'est à partir de cette date que Rouveroy est 
devenu pays français ; qu'il résulte de ces constatations 
que Florent Bruno, aïeul de l'intimé, n'est pas né en 
France; que le père de l'intimé Arthur-Joseph- Victor 
Bruno est né snr le territoire français ; qu'il est né lui- 
même sur ledit territoire ; qu'il se trouve doac né en 
France, d'un père étranger qui lui-même y est né; que les 
lois du 7 février 1851 et 16 décembre 1874, qui règlent 
cette situation , lui permettent de réclamer la qualité 
d'étranger sous certaines formalités déterminées; que 
Bruno se trouve dans les conditions énoncées par la loi 
pour faire celte déclaration ; 

En ce qui touche la demande de Bruno Arthur-Joseph- 
Viclor, d'être rayé de la liste du contingent sur laquelle il 
aurait été porté: — Attendu que la radiation demandée 
constitue un acte administratif qui échappe à la compé- 
tence de l'autorité judiciaire ; — Par ces motifs, la Cour 
dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; met l'appel à néant ; 
confirme le jugement dont est appel, quant à la nationalité 

^— — ^-i— M^— I I ■ l»M»»iM.Mi«»»»—— ^^^—^^—— ————■■— —i—.—r— ^1———^ 

(1) Y. présent vol., affaire Bruyhai, p. 202. 

TOME XLV 21 
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de Bruno Arthur-Joseph^Victor; dit, en conséqueace, que 
cetintiméy né en France, d'un père étranger qui lui-même 
y est néy est en droit de réclamer la qualité d'étranger con- 
formément à la loi ; réformant quant à ce, délaisse les 
parties à faire statuer ce que de droit, au point de vue du 
recrutement militaire; laisse les dépens de première ins- 
tance et d'appel à la charge de l'intimé, seul intéressé à 
faire juger la question d'état. 

Du 10 noverab.1887. IroCbamb. civ.Prés., M.Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Ehimas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M® AUaert; Avou., M® Picquet. 



Doofti. Chamb. réua , iOnoveiiib. 1889. 

NATORALÏSATION. — mineur. — ratification a la 

MAJORITÉ. — FRAUSLEGIS. 

Si la naturalisation obtenue en pays étranger^ par un 
Français encore mineur de 2i anSy a été impuissante à 
lui faire perdre sa nationalité au regard de la loi fran- 
çaise, elle doit, au contraire, être considérée comme ayant 
produit cet effet quand, après sa majorité^ il l'a, dans les 
formes étrangères, ratifiée et confirmée. 

On ne saurait considérer comme faite en fraude de la loi 
française, en vue de se soustraire au service militaire en 
France, la naturalisation de celui qui, depuis un certain 
nombre d'années, a quitté notre sol avec sa famille, et 
a toujours résidé à l'étranger oit il a concentré ses inté- 
rêts commerciaux, établi le siège de ses affaires et pour- 
suivi les opérations qui ont motivé son expatriation (I). 

(Préfet du Nord C. Adam). 

L'affaire a été soumise au Tribunal civil de Lille qui a 
résolu la contestation le 16 juin 1887. 

JUGEMENT, 
c Attendu que Adam Frédéric-Alexaadre, né à Roubaix, 



(1) Comp. : Cass., 49 août 1874 (D., 1875, 1, 151) ; Laurent, 
Droit civil internationalj t. III, n» 210, p. 367. 
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IeS6 septembre 1 865, d*un père français, prétend avoir 
perdu la qualité de français par la naturalisation qu'il au- 
rait acquise en pays étranger ; 

f Attendu qu'à la suite d'une demande formée par Adam, 
le 29 octobre 1885, la qualité de citoyen de la République 
Argentine lui a été conférée, le 9 novembre 1885, par le 
juge fédéral au criminel de Buenos-Ayres ; 

9 Attendu que si l'acte de naturalisation, intervenu à cette 
époque où Adam n'avait point^ncore atteint l'âge de 21 
ans, a été impuissant à opérer légalement un changement 
de nationalité, dans la personne du demandeur, celui-ci, 
en déclarant le 28 septembre 1886, qu'il ratifiait et confir- 
mait la déclaration par lui passée en minorité, a formelle- 
ment manifesté, à une époque où, ayant atteint Tâge de sa 
majorité, il jouissait d'une capacité juridique entière, sa 
volonté de revendiquer la nationalité dont il avait été 
investi par l'autorité compétente de la République Argen- 
tine ; qu'il a ainsi, par une volonté persévérante, valable- 
ment exprimée, définitivement consommé la perte de sa 
nationalité d'origine ; 

> Attendu qu'on ne saurait admettre que cette naturali- 
sation acquise en pays étranger est à considérer comme 
non avenue au regard de la loi française, par ce motif 
qu'Adam l'aurait sollicitée et obtenue afin de se sous- 
traire aux obligations du service militaire en France et de 
faire ainsi échec à la loi sur le recrutement ; qu'en effet, 
les père et mère du demandeur ont quitté la France avec 
ce dernier, en 1873, pour se rendre dans l'Amérique du 
Sud, à Montevideo, dans le but de s'y livrer au commerce 
des laines ; qu'Adam étant ensuite allé se fixer à Buenos- 
Ayres, en 1876, avec ses parents, il n'a cessé, depuis cette 
époque, de résider dans la République Argentine, où il a 
concentré ses intérêts commerciaux et poursuivi les opéra- 
tions qui avaient motivé son émigration ; que le change- 
ment de nationalité, dont il entend aujourd'hui se prévaloir, 
s'explique donc d'une manière suffisante, en dehors de 
toute considération de fraude, par son désir légitime 
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d'acquérir la qualité de citoyen d'un Etat où est établi^ 
depuis onze ans déjà» le siège de ses affaires ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que Adam Frédéric- 
Alexandre a perdu la qualité de Français ; laisse à sa 
charge les dépens de l'instance. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges et 
attendu, en outre, que les dispositions du décret du 26 
août 1811 ne s'appliquent pas dans la cause ; — Par ces 
motifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé ; met l'appel à 
néant ; confirme le jugement dont est appel ; dit que le 
jugement sortira son plein et entier effet ; dit que les dé- 
pens resteront à la charge de l'intimé qui seul avait inté- 
rêt à faire juger le débat. 

DulOnovemb. 1887. l^^eChamb. civ. Prés.,M.Mazeaud, 
l«r prés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M® (le Beaulieu ; Avou., M^ Delajus, 



Douai. lr« Chaml». eiv., Zt novemb» 1889. 

NAVIGATION MARITIME. — surestaries. — jours de 

PLANCHE. — INTERPRÉTATION DE CONVENTION. 

La convention : le navire a, pour charger^ sept jours cou- 
rants « temps permettant », et pour décharger sept jours 
courants (dimanches exceptés), les jours de planche re- 
versibles , doit être ainsi interprétée ; les jours de 
planche , au chargement et au déchargement , sont 
distincts; les surestaries^ au port de chargr^ commen- 
cent après V emploi de sept jours de travail, temps per^ 
mettant; si les sept jours, au déchargement^ ne sont pas 
employés au port de reste, les jours gagnés sont déduits 
des surestaries acquises au port de chargement , et réci- 
proquement, 

(Dewulf-Cailleret et fils C. Malhews). 

Le Tribunal de commerce de Dunkerque, le 21 juin 
1887, a rendu ce jugement : 
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JUGEMENT. 

c Attendu que le débat porte uniquement sur les sures- 
taries ; qu'il a été convenu que le navire aurait, pour 
charger à Poti, sept jours courants c temps permettant » 
et, pour décharger à Dunkerque, sept jours courants 
(dimanches exceptés) ; qu'il a été aussi convenu que les 
jours de planche seraient réversibles; 

> Attendu que, pour produire effet, ces diverses conven- 
tions devaient être interprétées ainsi : les jours de 
planche, au chargement et au déchargement, sont dis- 
tincts; les surestaries, au port de charge, commencent 
après l'emploi de sept jours de travail, « temps permet- 
tant » ; si les sept jours, au déchargement, ne sont pas 
employés au port de reste, les jours gagnés sont déduits 
des surestaries acquises au port de chargement, et réci- 
proquement ; 

» Attendu que les sept jours de planche € temps permet- 
tant >, ont fini le 16 janvier ; que le capitaine a déclaré 
aux chargeurs que les surestaries prenaient cours du 17 ; 
que le chargement a été terminé le 2 février, soit dix-sept 
jours de surestaries à Poti ; que, pour se soustraire au paie- 
ment des surestaries, les défendeurs reprochent au capitaine 
d'abord d'avoir employé un nombre d'hommes insuffisant 
pour prendre la marchandise à son bord ; 

> Mais, attendu que les chargeurs n'ont pas fait consta- 
ter ce fait et se sont contentés d'une protestation pour la 
forme, lors du dépari du navire ; 

» Attendu que le second grief porte sur ce que vingt-cinq 
allèges auraient été envoyées le 21 janvier, le long du 
bord; qu'il n'en a été embarqué que vingt et une; 

» Attendu que, les vingt-cinq allèges eussent-elles été 
présentées, rien ne prouve la possibilité delesembarquer, 
puisque dix-huit allèges est le nombre maximum atteint 
dans le cours du chargement ; 

> Attendu enfm que, le capitaine n'ayant embarqué que 
ce qui lui a été présenté, on ne peut lui reprocher d'avoir 
chargé plus que la quantité convenue et que le capitaine 
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n'aurait pas, d'ailleurs, été en droit de partir le 22 jan- 
vier, en laissant les quatre allèges non chargées le 31 , 
puisque les chargeurs eux-mêmes l'avaient prévenu qu'ils 
lui envoyaient vingt-cinq allèges formant le solde de sa 
cargaison; 

> Attendu que cinq jours seulement ont été employés au 
déchargement sur les sept jours alloués; qu'il y a donc 
lieu de déduire deux jours de sureslaries à Poli ; reste 
quinze jours de sureslaries; 

» Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier res- 
sort, condamne L. Dewulf-Cailleret el Tils à payer au capi- 
taine Mathews, avec les inlérêls judiciaires et les dépens, 
la somme de 13,303 fr. 65 c, pour quioze jours de 
surestaries. > 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les molifs des (iremiers juges, la 
Cour dit qu'il à été bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 21 novemb. 1887. V' Chamb civ. Prés. M. Mazeaud, 
i«''prés.; Minist.publ., M. Dagallier.subst.duproc.-gén.; 
Avec, M=» Devimeux et Govaere <du barreau de Dun- 
kerque) ; Avou., M" Coppin et Lavoii. 



D«M«t. |n thu>b.clT., Xfi eetob. ISSt. 

RESPONSABILITÉ. — accidbmt. — mines — coup de 

MINE. — OBLIGATION D'ARROSAGE. 

Il y a faute, de la part des eaploilants de mines grisou - 
leuses, à ne pas arroser le sol et les parois latérales de 
la galerie où l'on veut tirer un coup de mine. 

(Mines de Liévin C. Baroni). 

Baroni a été victime d'un coup de grisou ; une action en 
do m mages- intérêts a été formée contre la Compagnie des 
mines de Liévin et, le 8 avril 1887, le Tribunal civil de 
Bélhune a rendu ce jugement : 
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JUGEMENT. 

( Considérant que bien qu'aucun règlement, aucune 
prescription, soit de l'administration, soit des ingénieurs, 
n'oblige les exploitants de mines à arroser le sol et les 
parois latérales de la galerie où l'on veut tirer un coup de 
mine, l'absence de cette précaution n'en constitue pas 
moins une maladresse eu égard aux règles profession- 
nelles de l'exploitation des mines ; qu'il est d'usage de 
faire procéder à cet arrosage, dans les mines autres que 
celles du Pas-de-Calais ; que, quand bien même, depuis 
peu de temps, on aurait constaté la présence des pous- 
sières charbonneuses dans le puits de la Compagnie de 
Liévin et que l'on aurait reconnu qu'il n'y en existait pas 
une grande quantité, la Compagnie devait prendre les pré- 
cautions les plus minutieuses pour éviter les accidents; 
qu'en ne les prenant pas, elle a commis une faute, au 
point de vue des réparations civiles ;... 

> Par ces motifs, le Tribunal nomme MM..., tous trois 
docteurs en médecine, etc.. » 

ARRÊT. 

' LA COUR ;— Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant..., etc. 

Du 25 octob. 1887. 1^ Charab. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, U^^ Maillarl 
et Escoffier ; Avou., M^^ Barbedienne et Picquet. 



Dooai. tA< Chamb. elv., il aoAl fl88V. 

1*^ SAISIE-EXÉCUTION. — revendication. — procédure. 

EXPLOIT. — TITRES DE PROPRIÉTÉ. — ÉNONCIATION. 

S'* Gardien. — opposition. — dénonciation. 
3** Partie saisie, —appel. — intervention. 

\^ En cas de revendication de meubles saisis, le revendi- 
quant satisfait au prescrit de Part. 608 Code proc. civ., 
relatif à renonciation des preuves de propriété, en insé- 
rant dans Veooploit de revendication que les objets reven- 
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diqués sont sa propriété personnelle et ne se trouvent aux 
mains du saisi qu'à titre de dépôt. 

S*" Est nul l'exploit de revendication qui ne contient pas 
dénonciation de V opposition faite au gardien, 

S"* Est entachée d'une nullité absolue la procédure de reven- 
dication suivie contre le saisissant seul. Le saisi, qui na 
pas été mis en cause devant le Tribunal de première ins- 
tance^ ne peut, pur une intervention en Cour d'appel, 
couvrir la nullité qui vicie la procédure suivie devant 
les premiers juges (1). 

(Veuve Vandervinck-Secq C. Grolard et héritiers Stevcns). 

Le Tribunal civil de Lille avait validé la saisie par les 
motirs suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu que la revendication a été dûment signifîée 
au gardien, par exploit du 26 février dernier, et dénoncée 
le lendemain à la veuve Vandervinck, saisissant, avec indi- 
cation que les objets saisis sont la propriété personnelle de 
la requérante et ne se trouvaient chez Slevens fils qu'à titre 
de dépôt et momentanément ; qu*on ne saurait foira grief 
à la veuve Grotard de s'être bornée à ces dernières indi- 
cations ; que n'ayant aucun titre en possession relative- 
ment à la propriété desdits objets, elle a fait tout ce qu'il 
lui était possible de faire en dénonçant que ces objets 
avaient été par elle déposés chez Stevens à titre de dépôt ; 
qu'elle a ainsi suivi les prescriptions de l'art. 608 Code de 
proc. civ. ; 

> Attendu, d'autre part, que si la revendication n'a pas 
été dénoncée au saisi, celui-ci seul peut se prévaloir de 
cette omission ; que les prétentions de la veuve Vander- 
vinck devaient être rejetées. » 

(i) Y. Chauveau, suppl., p. 658, qoest. 2075 ter; Dutruc, 
* suppl., p. 438; Chambérv, 29 avril 1872 (S., 1873, 2, 46) ; 
Cass. , 13 août 1878 (S. , 1879., 1 , 64); Paris , 31 mai 
1862, 9 août 1862, 16 mai 1863 (S., 1863, 2, 150); Douai, 
9 juin 1885 {Jurisp., t. XLIII, p. 315); Paris, 14 juin 1887 
{Gazette du Palais du 15 juin 1887). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — AUemlu qu'après une saisie mobilière 
pratiquée le 16 février 1886 par la dame Vandervinck* 
Secq contre Stevens père, la dame Grolard a, le 26 février, 
signifié au gardien qu'elle s'opposait à la vente de divers 
objets qu'elle déclarait être sa propriété ; — Attendu que, 
suivant exploit du 27 février, la dame Grotard a assigné la 
saisissante devant le Tribunal civil de Lille pour entendre 
distraire ces objets de la saisie; — Attendu qu'en énon- 
çant dans l'exploit que les objets revendiqués étaient sa 
propriété personnelle et qu'ils ne se trouvaient chez Ste- 
vens père qu'à titre de dépôt, la dame Grotard , qui 
n'avait aucun titre en sa possession, a suffisamment satis- 
fait aux dispositions de l'art, 608 Code proc. civ., quant 
à renonciation des preuves de propriété ; — Attendu qu'à 
raison les premiers juges ont sur ce point déclaré l'assi- 
gnation du 27 février 1886 bonne et valable ; — Mais, 
attendu que, contrairement au prescrit du même art. 608^ 
l'assignation du 27 février 1886 ne contient pas la dénon- 
ciation au saisissant de l'opposition faite au gardien ; que 
de ce chef l'assignation est entachée de nullité ;— Attendu 
que l'art. 608 exige également, à peine de nullité, que 
l'aciion en revendication soit intentée tout à la fois contre 
le saisissant et contre le saisi; que, dans son instance en 
revendication, la dame Grotard n'avait pas mis en cause 
Stevens père, débiteur saisi ; — Attendu que l'absence de 
la partie saisie dans la procédure en revendication ne 
constitue pas une simple nullité relative qui ne serait oppo- 
sable que par le saisi, mais une nullité absolue que peut 
invoquer le saisissant lui-même ; — Attendu que le saisi 
est, en effet, le contradicteur principal et nécessaire de la 
revendication ; que, dans l'intérêt supérieur d'uneprompte 
justice, et pour éviter les lenteurs qu'entraîneront la tierce 
opposition à un jugement rendu en dehors de la partie 
saisie, l'art 608 fait de la présence du saisi dans l'ins- 
tance, une condition substantielle de la validité de la pro- 
cédure en revendication ; qu'il importe peu que la dame 
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Grotard, intimée, ait appelé devant la Cour les héritiers 
de Stevens père et qae cens^ci déclarent n'exciper en 
ancune façon de leur non-présence aax débals de pre- 
mière instance; — Attendu que la mise en cause des héri- 
tiers du saisi devant le ,deuxième degré de juridiction, et 
la déclaration par eux faite à la barre de la Cour, ne peu- 
vent faire disparaître la nullité absolue dont la dame Van- 
dervinck-Secq se prévalait justement devant les premiers 
juges ; — Par ces motifs, donne acte à la veuve Stevens et 
à Stevens fils de ce qu'ils n'excipent en aucune façon de 
leur non présence aux débats de première instance, et 
sans s'arrêter à ces déclarations, met le jugement dont 
est appel au néant ; émendant, décharge la dame Vander- 
vinck-Secq des condamnations contre elles prononcées ; 
réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire ; dit nulle l'assignation du 27 février 1886 et la pro- 
cédure qui l'a suivie; déclare, en conséquence, la dame 
Grotard non recevable en sa demande. 

Du il août 1887. S^ne Ghamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, M^^ Bra- 
ckers d'Hugo (du barreau de Lille} et Maillaipd ; Âvou. , 
Mes Coppin et Lavoix. 



Donal. lr»€haiiib etv., B noYemb. 1889* 
1© SOCIÉTÉ. —EMPRUNT. — PUBLICITÉ. — TERME. 

âo Compétence. — garantie. 

V En principe, les membres d'une Société eri nom collectif 
ont tons le droit d'emprunter^ en faisant usage de la 
signature sociale. Celte signature apposée par Vun d'eux^ 
a, pour effet, d'engager la Société elle-même. 

Mais les sociétaires ont la faculté de déroger à ce principe, 
en convenant que la Société ne sera engagée par un em- 
prunt que si P obligation porte les signatures de plusieurs 
de ses membres ou de tous. 

Cette clause n'est, toutefois, opposable aux tiers qu'autant 
que ceux-ci ont pu en avoir connaissance , c'est-à-dire 
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qu'à la condition àC avoir été soumise à la publicité orga- 
nisée par la loi. Elle ne leur est pas opposable, si elle a 
été omise dans Vextrait de l'acte de Société publié par les 
journaux. 

Les associés débiteurs de la somme prêtée ne sont pas 
déchus du bénéfice du terme par suite de la dissolution 
de la Société, lorsque le prêfeur n'a stipulé aucune 
sûreté particulière et qu'il n'est pas établi qu'en versant 
son argent contre la signature sociale^ il ait traité sur- 
tout en vue de la Société en envisageant l'existence de 
celle-ci comme la raison déterminante de son prêt et du 
délai par lui accordé {\). 

2* L'art. iSi, Code de proc. civ., qui autorise à citer le 
garant devant le Tribunal saisi de Vaction principale, 
ne s'applique qu'autant que ce Tribunal est compétent 
ratione materiae pour statuer sur la demande en garan- 
tie. 

(Tilloy C. Veuves Lesage-Del fosse et Lesage-Quesiroy , 

Gennevoise el Questroy). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Topposilion formée par Tilloy, 
és-Dom etés-qualité, à Tarrét de défaut du 26 juillet 1887, 
est régulière en la forme ; — Attendu par acte reçu de M» 
Gennevoise, notaire à Lille, le 20 janvier 1876^ enregistré, 
les sieurs Tilloy et Questroy formèrent une Société en nom 
collectif, qui devait prendre fm le 31 octobre 1890, avec 
faculté, pour chacun des deux associés, de se retirer, le 
30 septembre 1884 ou le 30 septembre 1887 ; il était for- 
mellement stipulé, en outre , qu'aucun emprunt ne 
pourrait être contracté, pour le compte de la Société, 
qu'avec la signature des deux associés; — Attendu que le 
dépôt régulier de l'acte social a été opéré au greffe du Tri- 
bunal de commerce et qu'il a été publié conformément à 
la loi; — Mais, attendu que l'extrait publié dans les 
journaux de Lille n'a pas reproduit cette clause de l'acte 

(1) Voir, notamment: Nîmes, 19 mai 1852(8., 1853,2, 614); 
Angers, 3 juillet 1867 (D., 1867, 2,209) ; Dijon, 29 janv. 1878 
(0,1879,2,37). 
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disposant qu'aucun emprunt ne pourrait être contracté, 
pour le compte de la Société, qu'avec la signature des deux 
associés; — Attendu que Tilloy et Questroy ont dissous la 
Société existant entre eux, le 11 octobre 1885, et qu'ils 
en ont commencé eux-mêmes la liquidation ; — Attendu 
qu'ils ont été l'un et l'autre, en leur nom et comme liqui- 
dateurs et eux seuls membres de la Société, assignés en 
paiement d'une somme de 38,980 fr. 89 c. résultant de 
prêts consentis à différentes reprises, par un sieur Lesage, 
aujourd'hui décédé et représenté à l'instance, par sa femme 
veuve Lesage-Questroy pour l'usufruit, et par son neveu 
Henri Lesage, plaidant par sa mère et tutrice, veuve 
Lesage-Delfosse, pour la nue-propriété ; que ces emprunts 
sont constatés par différentes reconnaissances enregistrées, 
signées Questroy et C»»; — Attendu que le sieur Questroy, 
signataire de ces reconnaissances, s'en remet à droit dans 
le débat actuel; que Tilloy» au contraire, conteste l'exis- 
tence et le cîiractère de la dette invoquée; — Attendu que 
Tilloy ne rapporte pas la preuve que les reçus sont faux, 
ainsi qu'ill'a allégué ; qu'il ne résulte point des docu- 
ments de la cause et des éléments versés au débat que les 
véritables reçus étaient simplement revêtus delà signature 
seule de A. Questroy ; qu'il y a donc lieu de rechercher 
si les reçus, tels qu'ils sont produits par les demandeurs, 
engagent la Société ; — Attendu que les membres d'une 
Société en nom collectif ont tous le droit d'emprunter et 
de faire usage de la signature sociale; que cette. signature 
apposée par Tun' d'eux, a pour effet d'engager la Société 
elle-même ; que c'est là le droit commun ; qu'à la vérité 
les sociétaires ont incontestablement la faculté de roodifler 
ce droit et de convenir, par exemple, que la Société ne 
sera engagée que si l'obligation porte les signatures de 
deux ou de plusieurs de ses membres; que cette disposi- 
tion valable, entre les sociétaires, sera opposable aux tiers, 
à la condition que ceux-ci auront pu en avoir connais- 
sance, c'est-à-dire qu'elle aura été soumise à la formalité 
de la publication organisée par la loi ; — Attendu que la 
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Société Questroy et C^^ n'a pas porté à la connaissance des 
tiers la clause restrictive du droit des sociétaires; que 
cette clause n'a pas été publiée, puisqu'elle ne figure pas 
dans l'extrait imprimé et publié par les journaux de Lille ; 
qu'elle est donc non avenue à l'égard des tiers et ne peut 
leur être opposée ; que Lesage, le prêteur, n'a commis 
aucune imprudence, en acceptant la signature sociale, 
délivrée par un seul sociétaire, puisqu'il restait dans le 
droit commun et que rien ne lui faisait connaître l'excep- 
tion dont on voudrait s*armer aujourd'hui contre lui ; -— 
Attendu, en fait, que Tilloy n'a pu ignorer ces emprunts 
contractés sur la signature sociale, par son associé ; qu'en 
effet, chaque fois que celui-ci a touché du prêteur une 
somme, il l'a versée à la caisse sociale et a été crédité sur 
le livre de caisse, pour le montant de son- versement ; 
qu'il Ggure également au grand livre et au livre-journal ; 
qu'enfin un compte-courant a été ouvert au sieur Lesage, 
le créancier ; que tous ces agissements démontrent que là 
Société était débitrice et qu'elle est tenue à rembourser la 
dette contractée ; — Adoptant, en outre, les motifs des 
premiers juges, en ce qu'il n'ont rien de contraire à ceux 
qui viennent d'être exprimés ; 

Sur l'exigibilité : — Attendu qu'aux termes mêmes des 
reçus produits par les demandeurs, les sommes emprun- 
tées n'étaient remboursables qu'en 1892 et 1893 ; que les 
demandeurs soutiennent que la dissolution de la Société a 
fait perdre aux débiteurs le bénéfice du terme^ et qu'ils 
demandent le remboursement immédiat ; — Attendu que, 
d'après les dispositions de l'art. 1188 Code civ. , le 
débiteur est déchu du bénéfice du terme, lorsqu'il a di- 
minué les sûretés qu'il avait données par le contrat, à son 
créancier ; qu'il n'est pas contesté que Lesage n'a stipulé 
aucune sûreté particulière que ses débiteurs aient pu 
diminuer ; mais que les demandeurs soutiennent que ce 
prêteur, lorsqu'il a versé son argent sur une signature 
sociale, a traité surtout en vue de cette Société dont l'exis- 
tence a été la raison déterminante du prêt et du délai 
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accordé; — Attendu que cette prétention ne saurait être 
accueillie ; qu'il suffit de rappeler les dates des échéances 
des emprunts consentis, avec la date de la dissolution de 
la Société, pour se convaincre que Texistence de cette So- 
ciété n*a pas été la raison déterminante à laquelle le prê- 
teur a obéi; qu'en effet, cette Société qui pouvait se 
dissoudre, aux termes de l'acte social, le 30 septembre 
1884 et le 30 septembre 1887, était formée pour quinze 
années qui prenaient 6n le 31 octobre 1890, alors que le 
premier emprunt à échéance n'était pas exigible avant 
l'année 1892 ; qu'il est donc bien certain que Lesage qui a 
consenti à prolonger le délai fixé pour l'échéance, après la 
dissolution de la Société qui, de 1890 jusqu'à 1893 et 
1893, savait qu'il n'aurait plus devant lui la Société dis- 
soute, n'a pas considéré l'existence de cette Société comme 
une garantie majeure déterminante et a consenti les asso- 
ciés seuls pour débiteurs ; que, dès lors, la dissolution 
de la Société,, survenue pnr le fait des débiteurs, n'a pas 
diminué les sûretés stipulées ou déterminantes du créan- 
cier; que c'est donc à tort que les premiers juges ont 
déclaré les débiteurs déchus du bénéfice du terme ; qu'il 
y a lieu de réformer leur décision de ce chef ; 

Sur la demande en garantie, formée par le sieur Tilloy, 
contre Gennevoise, ancien notaire à Lille : — Attendu que 
Tilloy prétendant rendre responsable M« Gennevoise, 
ancien notaire à Lille, du défaut de publication de la 
clause de l'acte de Société qui interdit d'emprunter sans 
la signature des deux associés, l'a mis en cause devant le 
Tribunal ; — Attendu que Gennevoise n'est pas commer- 
çant ; qu'il n'a pas fait acte de commerce ; qu'il n'est 
pas justiciable de la juridiction commerciale ; que l'art. 
181 Code de proc. civ., qui autorise à citer le garant 
devant le Tribunal saisi de l'action principale, ne s'appli- 
que qu'autant que ledit Tribunal est compétent ratione 
maleriœ pour statuer sur la demande en garantie, ce qui 
n'estpas dans la cause ; qu'il y a donc lieu, non pas de 
mettre Gennevoise hors de cause, ainsi que les premiers 
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juges l'ont décidé par erreur, mais de déclarer la de- 
mande de Tilloy, contre Gennevoise, non recevable ; — 
Attendu que A. Questroy demande acte de ce qu'il s'en 
remet à droit ; — Par ces motifs , la Cour reçoit, en la 
forme, le sieur Tilloy opposant à l'arrêt de défaut du 26 
juillet 1887 ; donne acte à Auguste Questroy de ce 
qu'il s'en remet à droit ; et, statuant au fond, confir- 
mant sur le premier chef de la demande, condamne 
Auguste Questroy et Charles Tilloy solidairement, tant en 
leur nom personnel que comme liquidateurs de la Société 
Questroy et C>o, à payer aux demandeurs la somme de 
33,090 fr. 65 c, avec les intérêts depuis le 30 septembre 
1885; réformant, dit que les débiteurs ^ ne sont pas 
déchus du bénéfice du terme ; dit, en conséquence, que la 
somme sus-rappelée de 32,090 fr. 65 c. ne sera exigible que 
dans les termes des conventions passées entre les parties; 
réformant en ce qui touche l'action dirigée par Tilloy 
contre Gennevoise ; dit que cette action n'est pas receva^ 
ble, le Tribunal de commerce n'élant pas compétent pour 
en connaître; fait masse des dépens de première instance 
et d'appel qui seront supportés demi par l'appelant Tilloy 
et l'intimé Questroy, demi pour les intimées veuve Lesage- 
Delfosse et veuve Lesage-Questroy, moins les dépens se 
rapportant à l'arrêt de défaut du 26 juillet 1887 qui reste- 
ront en entier à la charge de Tilloy, ainsi que les dépens de 
mise en cause, tant en première instance qu'en appel, de 
Gennevoise, qui resteront à la charge du même Tilloy, etc. 

Du 2 novemb. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaod, 
1«rprés.; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
M«" Allaert, de Beaulieu et Devimeux ; Avou., M^^Tréca, 
Druelle et Coppin. 



DoaaI. lr*Chftinb. ctv., !• nOYcmb. t88V. 

DIVORCE. — SEPARATION DE CORPS. — INDURE GRAVE. — 

ABANDON DE LA FEMME. 

Pour que P abandon de la femme, par .son mari, puisse 
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constituer une injure grave, de nature à motiver la sépa- 
ration de corps ou le divorce^ il faut que cetabandony en 
se prolongeant malgré les instances de la femme, ait té- 
moigné du mépris éprouvé pour elle par le mari qui, 
bien que mis en demeure par elle, de la recevoir au do» 
micite conjugal , s'y est constamment refusé. 

(Femme Décoberl C. Décobert). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappel principal : — AUenda que 
Tabandon dé la femme, par le mari, peut constituer une 
injure suffisamment grave pour motiver le divorce, lors- 
que cet abandon en se prolongeant malgré les instances de 
la femme, a témoigné du mépris qu'éprouvait pour elle le 
mari qui a constamment refusé de la recevoir au domicile 
conjugal ; — Mais, attendu que, depuis que le sieur Déco- 
berl a quilté la maison que sa femme possède à Provins, 
pour habiter sa propriété à Saint-Martin-d'Ardinghem, 
l'appelante n'a fait aucune démarche pour aller le rejoin- 
dre; qu'il ne résulte d'aucun document qu'elle ait mis en 
demeure son mari de la recevoir au domicile conjugal et 
que celui-ci ait opposé un refus ; que Décoberl, au con- 
traire, se déclare prêt à recevoir sa femme au domicile 
conjugal et à lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les 
besoins de la vie, selon ses facultés et son état ; que, dans 
ces conditions, le départ de Décobert et son installation à 
Saint-Martin-d'Ardinghem ne contiennent pas une injure 
qui puisse motiver, de la part de sa femme, une demande 
en divorce;.... etc. 

Du 16 novemb. 1887. l^e Ghamb. civ. Prés., M. 
Mazeaud, 1®^ prés. ; Minisl. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avoc, Mes Dubron et Lefebvre du Prey ; Avou., M«s Dela- 
jus et Lavoix. 
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Doaal tm« Cbamb. civ.» il août t88V. 

4» SOCIÉTÉ CIVILE. — transformation. — société 

nouvelle. — validité. — conditions. 
2« Fondateurs. — administrateurs. — apports. — 

responsarilité. — solidarité. — liquidateur. 

!• Uassemblée générale d'une Société étrangère qui décide 
le transfert en France du siège social^ et en même temps 
la transformation de la Société civile en Société anonyme^ 
dans les conditions prescrites par la loi française^ Vaug^ 
mentation du capital social par voie d'attribution aux 
associés de toutes les actions nouvelles, avec une clause de 
déchéancequi frappe non seulement ces actions, mais encore, 
en partie, le capital des actions anciennes, crée une So- 
ciété distincte et indépendante de la Société originaire. 

La Société ainsi transformée dans ses bases essentielles est 
nulle si elle n'a pas été acceptée par l'unanimité des as- 
sodés. 

2** Les fondateurs qui donnent aux apports une valeur 
qu'ils savaient ne pas exister, et dont le contrôle n'est pas 
possible pour les futurs actionnaires, commettent une 
faute lourde. (Loi du 24 juillet 1867, art. 24 et 42). 

Commettent également une faute lourde les administrateurs 
qui, ayant été à même, dès leur entrée en fonction, de re- 
connaître que la valeur de l'apport social était exagérée, 
et que la base sur laquelle la Société était établie n'en per- 
mettait pas la marche régulière ont, néanmoins, ofjèrt au 
public les acions sociales au moyai de prospectus cou- 
verts de leurs noms pour en recommander lâchât. Dans 
ces conditions, cest en vain que les administrateurs, pour 
justifier leurs agissements, prétendraient quils se sont 
strictement conformés au mandat à eux donné par l'as- 
semblée générale qui, en constituant la Société, avait dé- 
claré avoir vérifié l'exactitude des évaluations données à 
l'apport social. 

En pareil cas, les fondateurs et administrateurs sont soli- 
dairement responsables. 

La nullité de la Société ne met pas fin aux pouvoirs du li- 
quidateur, et la Société de fait doit être liquidée confor- 
mément au contrat. 

TOME XLV 22 
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(Delacourt-Caibonnel C. Soëtens et Sociélé des Houillères 

franco-belges). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en vertu de deux délibérations 
authentiques reçues les 22 et 29 décembre 1879 par M« 
Beaupré, notaire à Valenciennes, la Sociélé des Houillères 
franco-belges a été substituée à la Société de Sainte-Aide- 
gonde ; — Attendu qu'il résulte des art. 6 et 8 des statuts 
de la Société des Houillères franco-belges : !<> que tout ac- 
tionnaire de Sainte-Aldegonde a droit, moyennant verse- 
ment d'une somme de 1,500 fr., à cinq actions de la So- 
ciété franco-belge par chaque action de Sainte-Aldegonde ; 
2^ qu'il £(ppartenait à tout actionnaire de Sainte-Aldegonde 
d'opérer ce versement jusqu'au 31 janvier 1880 ; 3* que 
ce délai expiré, et à défaut par l'actionnaire d'user du droit 
de préemption, il ne lui restait qu'une action de la Société 
franco-belge, et les quatre autres lilres devaient être versés 
aux créanciers de Sainte-Aldegonde en échange des obliga- 
tions ou des délégations dont les créanciers étaient por- 
teurs ; 4o que les actions non acceptées par les créanciers 
ou restées en portefeuille devaient êlre, à partir du 1^^ 
mars 1880, vendues au profil de la Société franco-belge 
par les soins de son conseil d'administration, sans que 
Factionnaire pût jamais être tenu de la différence entre le 
produit de la vente et le chiffre normal de l'action, et aussi 
sans qu'il pût prétendre à l'excédant, qui, s'il y en avait, 
était toujours acquis à la Société ; — Attendu qu'il résulte 
de ces stipulations que l'offre au public des actions non ac- 
ceptées par les créanciers ou non préemptées était, en 
réalité, une émission d'actions de la Sociélé franco-belge, 
auxquelles souscrivait l'acheteur qui ne succédait à aucun 

droit primordial, mais qui s'associait directement avec les 
actionnaires qui, moyennant le versement de 1,500 fr., 
avaient cinq parts de la Sociélé des Houillères franco-bel- 
ges par chaque action de Sainte-Aldegonde, ou qui, à dé- 
faut déversement des 1,500 fr. n'avaient dans la Franco- 
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belge qu'une part par chaque action de Sainte-Âldegonde ; 
— Attendu que les documents émanés de la Société franco- 
belge et de ses administrateurs établissent que Soëtens 
était Tagent général de la Société, chargé par l'administra- 
tion du placement des actions non préemptées ; — Attendu 
que, le 20 août 1880, Soêlens, és-qualilé, a vendu à Delà- 
court-Carbonnel, au prix de 550 fr. Tune, dix de ces ac* 
tions sur chacune desquelles 350 fr. seulement avaient été 
versés ; — Attendu que la Société des Houillères franco- 
belges a été dissoute par jugement du Tribunal civil de 
Lille du 11 décembre 1883, et que, parle même jugement, 
Panaux a été nommé liquidateur ; 

Sur la nullité pour dol et fraude de la vente des dix ac- 
tions faites à Delacourt-Carbonnei par Soëtens, sur le rem- 
boursement demandé à la Société des Houillères franco- 
belges à ses administrateurs des 3,500 fr. versés à valoir 
et sur les 1,500 fr. de dommages-intérêts récramés de ce 
chef de la Société et des administrateurs : — Attendu que 
Delacourt*Carbonnel ne justifie, soit de la part des intimés, 
soit de la part de la Société, soit de la part de Soëtens, 
d'aucune manœuvre frauduleuse, d'aucun agissement do- 
losif ayant pu déterminer son consentement à l'acquisition 
des dix actions par lui souscrites le 20 août 1880 ; — At. 
tendu qu*à raison les premiers juges ont repoussé les pré- 
tentions formulées par Delacourt-Carbonnel, tant contre la 
Société que contre ses administrateurs ; 

Sur la nullité de la Société des Houillères franco-bel- 
ges et sur les 3,500 fr. de dommages-intérêts réclamés par 
Delaeourt-Carbonnel : — Attendu qu'un jugement rendu 
par le Tribunal civil de Lille le 15 juin 1885, entre Bataille, 
créancier de la Société de Sainte-AIdegonde, et Hugot, 
Boulanger, Deleporte-Bayart, Casimir Davaine, Cavrois, 
Dupont, Boutry, Bruneau, Dewisme, Duverdyn, es qualités 
de fondateurs de la Société franco-belge, et Panaux, ès-qua- 
lité de liquidateur, et un arrêt de la Cour, du 22 juin 1886, 
tous deux passés en force de chose jugée, ont prononcé la 
nullité de la Société des Houillères franco-belges comme 
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ayant été constituée sans l'assentiment unanime des coio- 
téressés ;— Attendu, au surplus» que la Société des Houil- 
lères franco-belges n'est pas une simple modification de la 
Société de Sainte-Aldegonde, qui, aux termes des statuts de 
celte dernière Société, serait valable par cela seul qu'elle 
aumit été adoptée à la majorité des quatre cinquièmes des 
voix représentant les deux tiers au moins des actions ; 
qu'elle est, en réalité, une Société nouvelle établie sur des 
bases complèleraent diiïérenles de la Société de Sainte-Al- 
degonde et contraires à l'essence même de cette Société ; 
— Attendu que la première Société était belge, que la se- 
conde a son siège social en France ; que la première était 
une simple Société civile, que la seconde est une Société 
anonyme ; que la première avait un capital de 2,800,000 
fr., que la seconde est établie au capital de 7 millions ; que 
la première avait 2,800 actions au taux de 1,000 fr., que 
la seconde est divisée en 14,000 actions au taux de 500 fr,; 
qu'enfin tout actionnaire de Sainte-Aldegonde qui ne ver- 
sait pas 1,500 fr. dans la Société des Houillères franco- 
belges voyait la valeur de son action originaire réduite à 
500 fr. ; — Attendu que cette modification, qui portail sur 
les bases essentielles de la Société de Sainte-Aldegonde, 
ne pouvait être valable qu'autant qu'elle aurait été accep- 
tée par l'unanimité des actionnaires ; — Attendu qu'à dé- 
faut de l'assentiment de tous les actionnaires de Sainte- 
Aldegonde, la constitution de la Société des Houillères 
franco-belges se trouve ainsi entachée de nullité ; — At- 
tendu qu'il n'importe d'examiner si cette nullité de la So- 
ciété franco-belge peut, vis-à-vis de Delacourt-Carbonnel, 
entraîner la responsabilité de Hugot, Boulanger, Dele- 
porte-Bayart, qui ont été les promoteurs et les administra- 
teurs de cette Société, et celle de Casimir Davaine, Cavrois, 
Dupont, Boutry, Bruneau, Dewisme et Duverdyn, qui en 
ont eu aussi l'administration ; — Attendu qu'il n'y a pas 
non plus lieu de rechercher si la Société des Houillères 
franco-belges ne serait pas entachée d'une seconde nullité 
résultant de l'inobservation des art. 1^^ 2, 3, 4 et 30 de la 
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loi da 24 juillet 1867, et entraînant de plein droit, au pro- 
fit de Delacourt-CarLonnel, actionnaire, la responsabilité 
édictée par l'art. 42 de la même loi contre les fondateurs 
et les premiers administrateurs ; — Attendu que la de- 
mande en dommages-intérêts formée par Delacourl-Car- 
bonnel se justifie, en effet, par des fautes précises et dé- 
terminées de droit commun, commises par Hugot, Boulan- 
ger, Deleporle-Bayarl, Casimir Davaine, Cavrois, Dupont, 
Boulry, Bruneau, Dewisme et Duverdyn, et qui ont causé 
préjudice à Delacourt-Carbonnel ; — Attendu qu'il résulte 
de tous les documents de l'instance et des délibérations 
mêmes des 22 et 27 décembre 1879 que Hugot, Boulanger 
et Delaporte-Bayart, administrateurs de la Société civile de 
Sainle-Aldegonde, ont été les promoteurs et les fondateurs 
de la transformation de la Société en Société anonyme 
franco-belge, qu'ils en ont préparé les bases et rédigé les 
statuts en donnant aux apports une valeur de 7 millions ; 
— Attendu qu'ils n'ont atteint ce chiffre qu'en augmenlant 
de 3,638,945 fr. 63 c. l'estimation de 3,147,962 fr. 34 c. 
jusque-là donnée à la concession deMont-Sainte-Aldegonde 
et à ses deux fosses ; — Attendu que, pour ce faire, ils 
ont considéré le solde du compte profils et pertes résultant 
des bilans antérieurs, soit 3,638,945 fr. 63 c, comme 
ayant augmenté d'autant la valeur de la concession et des 
puits, et réparti plus ou moins arbitrairement cette somme 
de 3;638,945 fr. 69 c. à concurrence d'une plus-value de 
1,200,000 fr. 63 c. sur le puits numéro 1, et de 1 million 
sur le puits numéro 2 ; — Attendu qu'en supposant même 
que certains éléments du compte profits et perles aient pu 
quelque peu augmenter la valeur de la concession et des 
puits, il est constant que la très grande partie des éléments 
du compte profits et pertes n'avait pas augmenté la valeur 
effective de la concession et des deux puits d'extraction ; — 
Attendu que Hugot, Boulanger et Delaporte savaient, d'ail- 
leurs, que le prix de vente de leurs produits n'avait jamais 
été rémunérateur, et que le dernier inventaire leur avait 
encore révélé une nouvelle perte de 192,086 fr. 91 c. sur 
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rexiraclion des produits de la mine ; — Allendu qu'en af- 
firmant alors, ce que les souscripteurs étrangers à Tan- 
cienne Société ne pouvaient Goatrôler, que l'apport dans la 
nouvelle Société consistait en une valeur de 7 nnillions qui 
dévêtit paraître d'autant plus certaine que la concession 
et les puils étaient évalués au centime, Hugol, Boulanger et 
Deleporle-Bayarl ont commis une faute lourde ; — Attendu 
qtiesi l'assemblée du 29 décembre 1879 avait, en consti- 
tuant la Société des Houillères franco-belges, déclaré avoir 
vérifié l'exactitude des évaluations données à l'apport so- 
cial, les documents de l'instance établissent que Casimir 
Davaine, Cavrois, Dupont, Boutry, Bruneau, Dewisme et 
Duverdyn, nommés administrateurs dans ladite assemblée, 
ont été à même, dès leur entrée en fonction, de recon- 
naîlre que la valeur de 7 millions donnée à la concession 
était exagérée, et que la base sur laquelle la Société était 
établie n'en permettait pas la marche régulière ; — Allendu 
que, dès le début, les administrateurs ont été dans la gêrie 
et ont dû recourir à des expédients qui indiquaient la sté- 
rililé de la combinaison imaginée par Hugot, Boulanger et 
Deleporle-Bayard, et les dangers qui en résultaient pour 
les futurs souscripteurs d'actions ; — Attendu que le refus 
d'un grand nombre d'actionnaires de Sainte-Aldegonde, 
d'accéder à la combinaison et de profiler de l'option, im- 
posait aux administrateurs le devoir, avant d'offrir au pu- 
blic les actions non préemplées et d'en recommander 
l'achat, de se rendre plus exactement compte de la situa- 
tion de la Société ; — Allendu qu'en ne le faisant pas et 
en couvrant de leur nom les prospectus qui annonçaient la 
vente des actions au taux où les a achetées Delacourl-Car- 
bonnel , Casimir Davaine , Cavrois , Dupont, Boutry, 
Bruneau, Dewisme et Duverdyn ont commis une faute ; 
— Attendu que s'ils ont eux-mêmes souscrit un assez 
grand nombre d'actions nouvelles, ce fait ne saurait néan- 
moins faire disparaître leur responsabilité vis-à-vis des 
souscripteurs des actions par eux offertes en vente; — 
Attendu que Hugot, Boulanger et Deleporte-Bayart, aussi 
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nommés administrateurs dans l'assemblée générale du 
29 décembre 1879, ont commis la même faute ; —Attendu 
que les agissements des fondateurs et des administrateurs 
de la Société franco-belge ont déterminé la souscription de 
Delacourt-Carbonnel aux dix actions par lui acquises le 
20 août 1880; — Attendu qu'en souscrivant ces actions 
au taux de 550 francs Tune, Delacourt-Cai bonnel a cru 
devenir actionnaire d'une Société d'avenir, dont l'avoir 
était exactement indiqué, tant dans le contrat constitutif 
que dans les annonces et prospectus et dans les offres d'ac- 
tions faites par les administrateurs au public ; — Attendu 
qu'il est démontré que l'entrée de Delacourt-Carbonnel 
dans la Société des Houillères franco-belges a été pour lui 
la cause d'un préjudice qui doit êlre réparé; — Attendu 
que Delacourt-Carbonnel justifie qu'au jour de la de- 
mande ce préjudice était égal au montant de la somme 
qu'il avait déboursée; ~~ Attendu que ce préjudice est 
imputable à concurrence de 3,080 francs aux fondateurs, 
et à concui renée de 420 francs aux adminislralears de la 
Société ; — Attendu que la création de la Société est le fait 
commun et indivisible de Ilugot, Boulanger et Deleporte- 
Bayart ; — Attendu que la faute des administrateurs a éga- 
lement une cause commune et indivisible ; qu'il est impos- 
sible de distinguer la part individuelle de chacun des 
administrateurs dans les fails constitutifs de la faute ; — 
Attendu que la communauté et l'indivisibilité dans la 
faute entraînent la solidarité dans la réparation du dom- 
mage ; — Attendu que Delacourt-Carbonnel ne justifie 
d'aucune faute qui soit imputable à la Société ; 

Sur la demande reconvenlionnelle de Panaux ; — Attendu 
que la nullité de la Société des Houillères franco-belges ne 
met pas fin aux pouvoirs du liquidateur ; — Attendu que 
la nullité ne saurait empêcher la Société d'avoir existé et 
d'avoir fonctionné pendant quatre années; — Attendu que 
la Société doit êlre liquidée conformément au contrat ; — 
Attendu que Panaux, qui a reçu de justice le mandat de 
liquider, a le droit de réclamer des actionnaires les 
sommes dues à la Société, etc. 
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Du 11 aoûl 1887. 2n»e Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de SavignoD, avoc.-gén.; Avoc. , M^» 
Villarel (du barreau de Lille), Allaert, Dubron, Dubois, 
Boissonnel el Théry ; Avou., M«* Picquel, Delajus, Lavoix 
ei Druelle. 



Donal. fr* Cliamb. cIv., 19 févr. 1899. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — versement de la mise. — 

ESPÈCES. — VALEURS ÉQUIVALENTES. — COMPTE. 

Un commanditaire peut effectuer le versement de sa com- 
mandite en valeurs équivalentes à un versement en 
espèces, notamment affecter au paiement de sa comman- 
dite dans une Société nouvelle, le montajit d'une créance 
certaine et recouvrable sur une précédente Société à 
laquelle succède la Société nouvelle (t). 

(Rolland frères C, Cussac). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ressort des documents de 
la cause et, notamment, du rapport des experts commis 
par Tan et interlocutoire de la Cour du 5 avril 1876, 
d'une part, que la créance des appelants sur l'ancienne 
Société, était incontestablement d'une valeur supérieure à 
100,000 fr., et, d'autre part, que l'actif de l'ancienne So- 
ciété, en admettant même qu'il n'atteignit pas le cfaifTre 
porté au livre d'inventaire à la date du 31 octobre 1^7t, 
époque de la formation de la Société nouvelle, se trou- 
vait, dans tous les cas, plus que suffisant pour assurer aux 
appelants le paiement de leur créance, à concurrence de 
100,000 fr. ; — Attendu qu'il leur était, dès lors, facultatif, 
en demeurant étrangers à la Société nouvelle, de retirer 
de l'actif de l'ancienne Société, pour l'acquit de leur 
créance, une valeur de 100,000 fr. ; — Attendu que deve- 
nant commanditaires de la Société nouvelle d'une somme 

(1 ) V. conf. : Douai, 2™« Chamb. civ., 18 juin 1880 (Jurispr,, 
t. XXXVIII, p. 227) et aff. Bricout-Mollel 6'. Cussac, 2«>«» Chamb, 
civ., 9 juillet 1887, inédit. 
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de 100,000 fr., ils pouvaient valablement affecter au paie- 
ment de leur commandite et à due concurrence, le mon- 
tant de leur créance certainement recouvrable sur l'actif 
de l'ancienne Société ; — Attendu que cette affectation 
ayant eu lieu la commandite promise par les appelants 
s'est trouvée exactement réalisée dans l'actif de la nouvelle 
Société soit vis-à-vis du géraut; — Attendu par suite qu'à 
bon droit, les experts ont reconnu que les appelants 
avaient réellement et intégralement fourni à la seconde 
Société leur commandite de 100,000 fr. en valeurs équi- 
valentes à un versement en espèces ; — Par ces motifs, .la 
Cour met à néant le jugement du Tribunal de commerce 
de Roubaix, etc. 

Du 19 févr. 1877. lï-eChamb.civ. Prés., M. Bardon, 
1<^>'prés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.gén. ; 
Avoc, M^^ de Beaulieu et Closset (du barreau de Paris) ; 
Avou., hl^^ Gennevoise et Puncelel. 



Coor de €«•• , 8 mars 1889. 

CONTRAT SYNALLAGMATIQUE. — gage. — avances 

SDR TITRES. — BANQUE DE FRANCE. 

Est un contrat synallagmatique, qui tombe sous l'applica- 
tion de l'art. 1352 Code civ., el échappe, par suite, à 
l'application de l'art. 1326 du même Code, le contrat 
de prêt, accompagné de la remise de titres aux mains du 
prêteur, en garantie du prêt. 

En conséquence, Pacte ayant été fait en double, la simple 
signature engage l'emprunteur. Celui-ci prouverait vai- 
nement que le « Bon pour » et l'indication du chiljre de 
la somme empruntée sont l'œuvre d'un faussaire, qui a 
abusé du blanc-seing donné el des titres qui lui avaient 
été confiés, pour emprunter une somme supérieure à celle 
que son mandant l'avait chargé d'emprunter, et se l'ap- 
proprier. 

(Banque de France C. Briquet). 

La Banque de France s'est pourvue en cassation contre 
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l'arrêt de la Cour de Douai du 23 juin 1884, rapporté 
Jurispr., l, XLII, p. 125, pour: !<> Violation des art. 1326, 
1102, 1103 elsuiv., 2071 et suiv. Code civ., des arl. 91 et 
suiv. Code de comm., des règles en matière de gages, ainsi 
que des lois et statuts de la Banque de France, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a déclaré applicable à l'acte dont s'agit au procès 
l'art. 1326, alors que cet acte, auquel Briquet a apposé sa 
signature, constatait un contrat synallagmatique ; 2"" viola- 
tion des art. 1382, 1383, 1384, 1315, 1350 Code civ., 
des règles du Codd de procédure civile, de la fausse appli- 
cation de l'art. 1998 Code civ. ; de la violation de la 
loi du 20 avril 1810, arl. 7, par défaut de motifs, de la 
fausse application des lois et statuts de la Banque de France, 
en ce que l'arrêt attaqué a déchargé Briquet de toute res- 
ponsabilité, alors que cet arrêt constate que le préjudice 
causé est Tœuvre de son préposé, que la Banque n'a com- 
mis aucune faute, et qu'en supposant qu'elle ait commis 
une faute, l'arrêt ne constate pas que celte faute de la 
Banque ail été la cause unique du préjudice, et qu'il 
constate lui-même une faute imputable au défendeur. 

ARRÊT 

LA COUR; — Vu les arl. 1325, 1326 Code civ.: — 
Attendu que l'acte du l^r juin 1883 a eu pour objet de 
constater à la fois le prêt fait par la Bttnque de France à 
Briquet et la dation en nantissement par Briquet à la 
Banque d'un certain nombre de titres nominatifs, en ga- 
rantie du remboursement de la somme à lui prêtée; que 
des conventions contenues en cet acte sont nées deux obli- 
gations directes et principales : au profil de la Banque, 
l'obligation directe de Briquet de rendre la somme prê- 
tée ; au profit de Briquet, l'obligation directe de la Banque 
de lui restituer, au cas de remboursement du prêt à 
l'échéance, les titres remis en nantissement, et à défaut de 
ce payement de rendre compte du prix de vente des titres ; 
— Attendu, dès lors, que cet acle ou écrit constatait des 
conventions synallagmatiques, donnant naissance à des 
obligations réciproques des parties, l'une envers l'autre ; 
qu'il était donc nécessaire de le rédiger en deux originaux, 
afin de donner à chaque partie contractante le moyen 
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d'obliger l'autre à remplir ses obligations ; que cette con- 
vention, soumise en conséquence, quant à sa forme, aux 
règles tracées par Tart. 1325 Code civ. et à la nécessité 
d'un double original, était par suite dispensée de la pres- 
cription du c Bon » ou « approuvé >, édictée par l'art. 1336 
du même Gode ; — Attendu que l'arrêt attaqué a cepen- 
dant décidé le contraire, et jugé que l'acte dont il s'agit au 
procès, bien que fait en deux doubles et mentionnant Tac- 
complissement de cette formalité, ne pouvait faire foi con- 
tre Briquet, sous le prétexte qu'il ne résultait dudit acte 
absolument aucune obligation directe et principale de la 
pari de la Banque de France au profil de Briquet, à l'égard 
duquel il n'y avait que la possibilité d'une créance future 
pouvant naître évenluellemenl de Texéculion du contrat; 
eiï quoi cet arrêt a faussemenl appliqué l'art. 13'26, et for- 
mellemenl violé Tari. 1325 Code civ.; — Par ces mo- 
tifs, et sans qu'il y ail lieu de statuer sur le deuxième 
moyen, casse, etc. 

Du 8 mars 1887. Cour de Cass. 



Doutti tm« Chaml». civ., 13 août 1889. 

tXÉCUTION PROVISOIRE. — appel. ~ sursis. - 

IRRÉGULARITÉ DE LA DEMANDE. — REJET. 

La Cour, saisie de Vappel d'un jugement qui a ordonné 
Vexécution provisoire de sa décision comme reposant sur 
un titre authentique, ne peut accorder de sursis à cette 
exécution en se basant sur une irrégularité de forme dont 
serait entachée la demande en exécution provisoire, for- 
mulée par le demandeur devant les premiers juges ; Vart. 
460 Codedeproc. n'autorise, en efjet, les défenses à Vexé- 
cution provisoire que dans les cas spécialement indiqués 
en l'art. 459 du même Code. 

(Guérard C. Denlen). 

Par jugement du 20 juillet 18^7, rendu sur itératif dé- 
faut contre Guérard, le Tribunal civil d'Arras avait or- 
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donné, à la requête de Denten, créancier de Guérard, la 
vente de 160 actions delà Compagnie d'Estrée-Blanche, 
appartenant au débiteur et avait prononcé Texécution pro- 
visoire de sa sentence. Guérard fit appel de ce jugement 
et, avant que l'affaire, mise au rôle de la Cour, fut en état de 
recevoir une solution définitive, il fit, en vertu d'une or- 
donnance conforme, assigner Denten devant la Cour, pour 
lui faire défendre d'exécuter le jugement avant qu'il ait été 
statué sur son appel. A l'appui de cette demande, on sou- 
tenait : que l'exécution provisoire n'avait été demandée 
par Denten ni dans son assignation , ni dans ses conclu- 
sions signifiées ou prises à la barre, lors du premier juge- 
ment de défaut qui, du reste, ne l'avait pas ordonnée ; que 
c'était seulement par le jugement d'itératif défaut qu'elle 
avait été ordonnée, contrairement à ce principe que le de- 
mandeur ne peut, le défendeur étant défaillant, augmenter 
ses conclusions sans les lui signifier trois jours avant Tau* 
dience, ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce. 
Cette demande fut repoussée par les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande de Guérard 

ne saurait être accueillie ; que, suivant les termes de l'art. 
459 Code de proc. civ., l'appelant ne peut obtenir de dé- 
fenses à l'exécution provisoire que si l'exécution provisoire 
a été ordonnée hors des cas prévus par la loi ; — Attendu 
que l'art. 135 du même Code porte que l'exécution provi- 
soire sans caution sera ordonnée s'il y a titre authentique ; 
que la décision frappée d'appel est fondée sur un acte reçu 
par Me L... et son collègue, notaires à Arras, les 24 et 27 
janvier 1885, par lequel Guérard se reconnaît débiteur de 
Denten, pour prêt, de 10,000 fr. remboursables dans le 
délai de deux ans et donne eh nantissement à Denten et h 
Vasselle, créancier d'une autre somme en vertu du même 
acte, les 160 actions de la Société d'Eslrée-Blanche ; — 
Attendu que pour faire prononcer le sursis à l'exécution 
provisoire du jugement dont est appel, Guérard ne saurait 
se prévaloir soit d'une irrégularité dont serait, suivant lui, 
atteinte la demande en exécution provisoire formulée par 
Denten, soit solliciter de la Cour un délai de grâce ; — 
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Âttenda, en effet, que suivant les dispositions formelles de 
Tart. 460 Code de proc. civ., il ne peut être accordé de dé- 
fenses à l'exécution provisoire en dehors des cas spéciale- 
ment indiqués en l'art. 459, etc. ; — Par ces motifs, dé- 
boute Guérard, etc. 

Du 13 août 1887. 2«>e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Uinist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, M^» Lefebvre 
du Prey et Sauvage (du barreau d'Arras) ; Avou., M^» Far- 
del et Picquet. 



Doaai. «>»• Chamb. civ , SS Juillet I889. 

USUFRUIT. — GROSSES réparations. — OBLIGATIONS 

DU NU-PROPRIÉTAIRE. 

L'usufruitier ne peut, pendant la durée de l'usufruit^ con- 
traindre le nu-propriétaire à faire les grosses réparations 
devenues nécessaires ; mais celui-ci a action contre l'usu- 
fruitier pour les réparations d'entretien (1). 

(Petit C. Wibaut et Lesage). 

Jugement du Tribunal civil de Bélhune, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que si Tusufruitier n'est pas en droit d'exiger 
du nu-propriétaire qu'il fasse les réparations qui demeu- 
rent à sa charge, celui-ci peut contraindre le premier à 
faire les réparations d'entretien ; qu'en effet, l'usufruitier 
prend les choses dans l'état où elles se trouvent et que le 
propriétaire n'est pas obligé de le faire jouir mais seule- 
ment de le laisser jouir de l'objet grevé) etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24 juillet 1887. 2™e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 

(1) Toulouse, 9 févr. 1865 (D., 1866, 2, 19 ; — S., 1865, 2, 
160). 
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Minîst. pub!., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M^" 
Maillard et Dubois ; Âvou., M^^ Picquet et Lavoix. 



Douai, t^ Chamb. civ., 2t novemb. 18(1 9. 

AVARIES. — AVARIE PARTICULIÈRE AU NAVIRE. — ABORDAGE 
AU PORT DE CHARGEMENT. — RENFLOUEMENT. 

Le caractère de V avarie si détermine immédiatement^ sans 
qu'il soit nécessaire d'attendre et de savoir qui, du navire 
ou de la cargaison, bénéficiera des dépenses nécessitées 
par elle. Le fait primordial seul la caractérise et elle est 
commune ou particulière dès son origine^ sans pouvoir^ 
dans la suite^ changer ou se modifier. 

Est avarie particulière au navire déjà partiellement chargé, 
et doit être supportée par lui seul, celle qui a eu, pour 
cause, un abordage dans le port de chargement à la suite 
duquel le navire abordé a coulé bas. Le fait du capitaine 
d'avoir ensuite ramené au jour^ avec son navire coulé 
bas, la cargaison, n'a pu influer sur la nature de celle 
avarie. La dépense occasionnée par la remise à flot doit 
donc être supportée par le navire seul (1). 

(Brown C. Huiler). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le steamer la « Lady 
Aline 1^, capitaine Brown, affrété p.ir Huiler, pour le 
transport de minerai de fer, de Bilbao à Dunkerque, était 
en chargement à quai de Bilbao, lorsqu'il fut abordé, le 
8 septembre 1886, par le navire espagnol « LeGaléa » ;— 
Attendu qu'il coula bas avec la partie de la cargaison qu'il 
avait déjà reçue; — Attendu que, peu après, le capitaine 
Brown, sans qu'il semble avoir consulté ni prévenu per- 
sonne, a fait procéder au relèvement de son steamer; que, 
le 13 octobre suivant, ce steamer fut remis à flot et la 
marchandise déposée sur le quai, pour pouvoir opérer les 
réparations nécessaires ; — Attendu que Brown a pré- 

(i) Corap. : Douai, 17 mai 1886 (Jurisp., t. XLIV, p. 190) ; 
Douai, 12 avril 1881 {Jurispr., t. XXXIX, p. 94). 
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tendu que la dépense occasionnée pour remettre à flot son 
navire avec la cargaison s'est élevée à 1,902 livres sterling 
9 pences; que cette dépense a été occasionnée par une 
avarie commune et qui doit être supportée, dés lors, par 
le navire et par la cargaison, suivant règlement à faire ; 
qu'à la suite d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque qui a repoussé la demande de Brown comme 
non recevable quant à présent, le demandeur a relevé 
appel principal et Hutter a relevé appel incident ; 

Sur l'appel principal de Brown : --Attendu que le carac- 
tère de l'avarie se détermine immédiatement, sans qu'il 
soit nécessaire d'attendre et de savoir quelle partie du 
steamer, navire, par exemple, ou cargaison, bénéficiera 
aussi des dépenses qui devront être effectuées; que le fait 
primordial seul caractérise l'avarie qui sera commune ou 
particulière depuis son origine, sans qu'elle puisse, dans 
la suite, changer ou se modifier; — Attendu que le fait pri- 
mordial, le fait qui a donné origine à l'avarie, a été 
l'abordage de la c Ladrj Aline > par « Le Galéa » ; que le 
navire seul du capitaine Brown a souffert du choc ; que lui 
seul a été affecté d'une avarie; que, dès le moment où 
celte avarie s'est produite, elle a eu son caractère d'avarie 
particulière qui intéresse le navire seul, conformément à 
l'art. 403 paragraphe 5 Code de coram. ; que le fait, parle 
capitaine Brown, d'avoir ramené au jour, avec son steamer, 
le minerai de fer qui se trouvait dans la cale, n'a pas 
changé, en droit, la nature de l'avarie; qu'il ne Ta pas 
davantage changée en fait, car Brown s'est préoccupé si 
peu de la marchandise dont la valeur est, d'ailleurs, minime, 
qu'il a agi sans donner avis, ou du moins sans qu'il en 
reste trace, aux aflréteurs; qu'il s'agit donc d'une avarie 
particulière au navire qui seul doit la supporter et la 
payer. (Art. 404 Gode de comra.) ; 

Sur l'appel incident de Hutter: — Attendu que toutes 
dépenses extraordinaires, faites pour les marchandises ou 
pour le navire, tout dommage qui leur arrive depuis leur 
chargement, jusqu'au retour et déchargement, constituent 
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des avaries ; que le refloueroenl du steamer < Lady Alinei^ 
est, ainsi qu'il vient d'être dit, une avarie particulière ; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à l'appel incident ; — 
Par ces motifs y la Cour, statuant sur l'appel principal, 
met le jugement dont est appel, à néant; — Statuant sur 
l'appel incident et sur le fond : dit que le dommage occa^ 
sionné par l'abordage du t Galéa i>, constitue une avarie 
particulière, dans le sens de la loi ; en conséquence, dit 
n'y avoir lieu à règlement d'avaries communes; déclarele 
capitaine Brown mal fondé dans ses demandes, fins et con- 
clusions; l'en déboute; le condamne aux dépens de pre- 
mière instance et d'appel ; dit qu'il n'y a lieu de statuer 
sur le surplus des conclusions des parties. 

Du 22 novemb. 1887. IreChamb.civ. Prés.,M.Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s Delarue (du barreau de Paris) et Merlin; Avou., 
Mes LavoixelCoppin. 



Douai. l'8 Chamb. elv , 98 novemb. 1889 . 

CONTRE -LETTRE. — office ministériel. — vente. — 

NULLITÉ. — PREUVE. — RÉPÉTITION. 

Les conlre-letlres qui ont pour objet de modifier le prix 
apparent de la cession d\in office ministériel sont nulles 
et ne peuvent produire aucun effet. Elles ne créent aucune 
obligation et les sommes payées peuvent^ dès LorSy être 
répétées (1). 

La contre-lettre étant une fraude à la loi, son existence 
peut être démontrée par tou^ les moyens de preuve, même 
par de simples présomptions graves, précises et concor- 
dantes (2). 

(Dellombe C. Veuve Thouret). 

ARRÊT. 
La COUR ; — Que, dans ces circonstances, la veuve 



(i) Civ. Cass., 13 juillet 1885 (D , 1886, 1, '2ùô). 

(2) V. Cass., 28 mail856 (D., 1858, 1, 377 ; — S , 1856, 1, 
587). 
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Tbooret, tant en son nom personnel que comme tutrice de 
ses enfants mineurs, a fait donner assignation à Deltombe, 
devant le Tribunal civil de Douai, prétendant que le prêt 
du 21 décembre 1883 était fictif et que l'acte qui le cons- 
tatait avait pour but de dissimuler un accord tacite 
survenu entre les parties, au sujet du prix de la cession de 
l'office; que le prix de cession porté à 100,000 fr., sur le 
traité apparent, soumis à la chancellerie, était, en réalité, 
de 130,000 fr., Deltombe n'ayant, en effet, jamais prêté 
30,000 fr . à Thonret ; elle concluait, en conséquence, à la 
restitution de ces 30,000 fr. payés en vertu d'une conven- 
tion illicite; — Attendu que la contre-lettre est une fraude 
à la loi ; que son existence peut être démontrée par tous 
les moyens de preuves, même par les présomptions, lors- 
qu'elles se rencontrent graves, précises et concordantes ; 
que l'art. 1341 Code civ. n'est pas applicable; qu'il y 
a donc lieu de rechercher s'il existe dans la cause, à défaut 
de preuves directes, des présomptions de nature à établir 
l'existence de la contre-lettre ; — Attendu que les conven- 
tions occultes ou contre-lettres qui ont pour objet demo- 
diûer le prix apparent de la cession d'un office sont nulles 
et ne peuvent produire aucun effet ; qu'elles ne créent 
aucune obligation et que les sommes payées peuvent être 
répétées;.... etc. 

Du 28 novemb. 1887. l'eChamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^^ prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Âvoc, 
M«» Allaert et Merlin ; Âvou., M«^ Dussalian et Delajus. 



Doval. frt ChAmb. etv., SS novemb. 1889. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— opérationsde bourse.— 

ACHAT POUR REVENDRE. 

Le contrat entre le donneur d'ordres et celui qui se charge 
de les exécuiery ledit contrat ayante comme buty l'achat 
de valeurs de Bourse pour les revendre, a un caractère 

TOME XLV 23 
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commercial. Uart. 420 du Code deproc. dv. lui est, dès 
lors, applicable. 
L'art. 420 Code de proc. s'applique à toutes les actions 
nées d'un contrat commercial, qu'il s'agisse de V exécution 
ou delà nullité de ce contrat. 

(Sulter C. Comptoir français de l'Épargne). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que toutes les parties reconnais- 
sent qu'un contrat verbal est intervenu entre le sieur 
Sutter, donneur d'ordres, et le Comptoir français qui se 
chargeait de les exécuter; que ce contrat a pour but 
l'achat^ pour les revendre, de valeurs de Bourse ; qu'il a 
eu, par conséquent, un caractère commercial ; — Attendu 
que la compétence exceptionnelle de l'art. 420 Code de 
proc. civ. peut être invoquée ; que cet article s'applique, 
en effet, à toutes les actions nées d'un contrat commercial, 
soit qu'il s'agisse de l'exécution ou de la nullité de ce 
contrat; — Attendu que les conditions prévues par 
Tart. 420 Code de proc. civ. se rencontrent dans la cause ; 
que si le domicile du Comptoir français est incontestable- 
ment à Paris, Lille est le lieu de la promesse et le lieu de 
la livraison de ce qui en fait l'objet ; qu'en effet, c'est à 
Lille que Sutter s'est mis en rapport et a traité avec 
l'agent spécialement chargé par le Comptoir français de 
rechercher, sur cette place, des affaires pour le compte de 
la Société; que les promesses ont été faites dans cette loca- 
lité ; que c'est également à Lille que devait se faire la 
livraison à Sutter des valeurs achetées réellement ou ficti- 
vement ; — Attendu que le payement même devait être 
effectué à Lille, au moyen de traites tirées sur le débiteur, 
en cette place ; qu'il résulte de toutes ces constatations 
que le Comptoir français, exceptionnellement à l'art. 59 
Code deproe. civ., pouvait être compétèmment assigné par 
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le demandeur, conformément aux dispositions de Tari. 420 
Code de proc. civ., devant le Tribunal de commerce de 
Lille ; que celui-ci s'est à tort déclaré incompétent ; — 
Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé ; — 
Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, dit que la compétence de l'art. 420 Code de proc. 
civ. s'applique dans la cause ; dit, en conséquence, que 
le Tribunal de commerce de Lille était compétent; etc. 

Du 23novemb.i887. if^Chamb. civ. Prés., M.Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén.; Avoc, 
Mw Auguste Druelle et Taisne; Avou., M®^ Druelle et 
Delajus. 



DonaL f* Chamb. eiv*. Si novemb. 1889. 

ACTE AUTHENTIQUE. — prêt. — femme mariée. — 

PARTIE CONTRACTANTE. — ABSENCE DE SIGNATURE. — 
NULLITE. 

La femme mariée qui intervient devant notaire, à un acte 
de prêtj autorisée de son mari, pour reconnaître devoir, 
avec celui-ci^ la somme prêtée et s'obliger conjointement 
et solidairement avec luiy à la rembourser, doit, bien 
qu'elle ne soity vis-à-vis de lui que caution, être consi- 
dérée comme partie contractante à l'acte. En consé- 
quencCj U absence de sa signature, et de la mention 
qu'elle ne sait pas signer, entraine la nullité dudit acte, 
tant comme acte authentique, en vertu des art. i4 et 68 
de la loi du 25 ventôse an XI, que comme acte sous seing- 
privé. Le mari est recevable à se prévaloir de cette nul- 
lité, alors même que la femme est laissée par le créan- 
cier, en dehors des poursuites (1). 

(Delarue C. Vasseur). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que, suivant les termes d'un 

(1) Comp.: Metz, 25 mai 1816 (D., Réf., v<> Obligations , sous 
leno3494); Colmar, 12 décemb. 1821 (S.-Devil., t. VI, 2, 
498) ; Cass., 26 janv. 1870 (D., 1871, 1, 101). 
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ade du 5 février 1876, reçu en l'étude de M« Hochedé, 
notaire à Saiut-Josse-sur-Mer, enregistré, les époux Vas- 
seur reconnaissaient devoir solidairement à Delarue, non 
présent, mais représenté par le clerc du notaire Hocbedé, 
suivant mandat verbal, une somme de 8,000 fr., pour 
prêt de pareille somme qui leur avait été fait ce même 
jour en espèces délivrées à la vue du notaire; qu'une 
inscription hypothécaire fut prise en vertu de cette obli- 
gation sur divers immeubles appartenant aux époux 
Yasseur ; — Attendu que, le 10 mars 1884, Delarue fit, 
en vertu de la grosse de Tobligation susvisée, à Vasseur, 
commandement de payer le capital et les intérêts du prêt ; 
que, ce commandement étant resté sans effet, il le renou- 
vela le 7 juin 1884 et procéda à une saisie immobilière des 
immeubles hypothéqués; — AUendu que le notaire Hocbedé 
a été l'objet de poursuites criminelles et condamné, par la 
Cour d'assises du Pas-de-Calais, à sept ans de réclusion, le 
15 septembre 1884; — Attendu qu'après avoir soutenu 
que l'acte du 5 février 1876 qui constate le prêt était 
faux, et en faisant toutes réserves à l'égard de ses droits, 
notamment de l'incription de faux, Vasseur a opposé la 
nullité dudit acte comme ne portant pas la signature de 
toutes les parties contractantes; — Attendu, en fait, que, 
suivant les énonciations de l'acte d'obligation, ont com- 
paru : Vasseur, propriétaire, et M^ae Thérèse Turpin, son 
épouse, d'une part, et Jacques Delarue, représenté par son 
mandataire, de l'autre ; que l'acte rédigé sous la forme 
authentique, s'accomplissait ainsi entre trois parties; — 
Attendu, en droit, que l'art. 14 de la loi du 25 ventôse 
an XI dispose que les actes reçus par les notaires seront 
signés par les parties, ou qu'il sera fait mention si lesdites 
parties ne savent ou ne peuvent signer ; que l'art. 68 de 
la même loi, qui a, pour but, de sanctionner les irrégula- 
rités commises dans les actes authentiques, dit expressé- 
ment que < tout acte fait en contravention aux dispositions 
» contenues aux art. 14 et 68 est nul s'il n'est pas revêtu 
» de la signature de toutes les parties contractantes ; » — 
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Atiendo que cette nullité générale et absolue s'applique à 
Tacte litigieux qui a été fait en contravention de Tart. 14 
de la loi de l'an XI, puisqu'il est constant que l'une des 
parties ne l'a pas signé et que cette partie savait et pouvait 
signer ; — Attendu que l'on invoquerait vainement les 
termes de l'art. 68 de ladite loi, pour prétendre que la 
nullité résulte seulement de l'absence de la signature de 
Tune des parties contractantes , et que, dans l'obligation 
litigieuse, la femme n'a pas été une partie contractaritey 
puisqu'en réalité, vis-à-vis de son mari qui seul aujour- 
d'hui invoque l'absence de sa signature, elle n'a eu, en 
droit, que le rôle de caution ; que le créancier consentant 
à laisser celte femme de dehors de toutes poursuites et 
réclamations, elle n'a contracté aucune obligation et que, 
dès lors, l'existence ou l'absence de sa signature doit être 
sans influence sur le sort du contrat ; — Attendu que 
l'art. 68 est absolu et que le contrat doit être déclaré nul, 
s'il ne porte la signature de toutes les parties contrac- 
tantes ; qu'il s'agit donc uniquement de rechercher si la 
femme a été une partie contractante à l'acte d'obligation 
du 5 février 1876; — Attendu que la femme Vasseur a 
comparu à cet acte, en sa qualité de femme mariée auto- 
risée par son mari; qu'elle a reconnu, ainsi que celui-ci, 
devoir à Delarue une somme de 8,000 fr. en vertu du prêt 
qui leur a été consenti ; qu'elle s'est obligée conjointe- 
ment et solidairement à rembourser cette somme et à 
servir les intérêts ; qu'enfin elle a affecté hypothécaire- 
ment la généralité de tous ses biens, soit propres, soit de 
communauté; qu'elle a, par conséquent, figuré à l'acte, 
en qualité de partie contractante, et qu'il est impossible, 
quelle que soit sa situation juridique au regard de son 
mari avec lequel elle a contracté, de la considérer comme 
ayant occupé dans l'acte même un rôle accessoire et inu- 
tile; qu'elle a, au contraire, contracté des obligations 
précises et sérieuses ; — Attendu que l'absence de sa si- 
gnature a donc affecté l'acte du vice prévu par l'art. 14 de 
loi de l'an XI et réprimé par l'art. 68 de la même loi ; — 
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Attendu que Tacte constatant Tobligatibn du 5 février 
1876, nul comme acte authentique, ne peut valoir davan- 
tage comme acte sous seing-privé ; qu'il manque, en effet, 
de la qualité qui seule pourrait lui donner existence, 
comme acte authentique si toutes les conditions de forme 
étaient observées, comme acte sous signature privée si 
quelques-unes avaient été violées, c'est-à-dire qu'il ne 
réunit pas les signatures de toutes les parties contrac- 
tantes ; qu'en effet, l'art. 68 de la loi de l'an XI précitée, 
examinant le sort de l'acte passé en contravention aux dis- 
positions des art.... 14 de la loi , déclare cet acte nul s'il 
n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties con- 
tractantes, et valable comme écrit sous signature privée, 
mais dans le cas seulement où il portera toutes ces signa- 
tures; que le même principe est posé par l'art. 1318 
Code civ. qui dispose que l'acte qui n'est point authentique 
par l'incompétence ou l'incapacité de l'officier, ou par un 
défaut de formes, vaut comme écriture privée, s'il a été 
signé des parties ; qu'il résulte de ces textes que, pour 
avoir la valeur d'un sous seing-privé, l'acte qui ne vaut 
plus comme authentique doit être signé de toutes les 
parties contractantes ; alors, en effet, le vice de forme qui 
l'affecte lui fait perdre son caractère d'authenticité, mais 
les signatures de toutes les parties lui conservent la valeur 
probante d'un écrit ordinaire, fait sous le sceau des parties 
contractantes ; — Attendu, dès lors, que l'acte d'obliga- 
tion du 15 février 1876, reçu par Hochedé, alors notaire, 
est nul, tant comme acte authentique que comme acte 
sous signature privée ; — Par ces motifs, la Cour dit qu'il 
a été bien jugé, mal appelé ; etc. 

Du 21 novemb. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^r prés.; Minist. publ., M. Dagallier, subst. du 
proc.-gén. ; Avoc.,Me* deBeaulieu etBéthouard (du bar- 
reau d'Abbeville) ; Avou., M<^s Dussalian et Lavoix. 
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Doval. ir« Chamb. dv.» ZS déeemb. 1889. 

SERVITUDE. — TROUBLE a son exercice. — ACTION 
CONTRE LE LOCATAIRE DU FONDS SERVANT. 

Le titulaire d'une servitude à V exercice de laquelle il a été 
mis matériellement obstacle est recevable à s'adresser di- 
rectement à V auteur du trouble, même simple locataire 
du fonds servant, sauf à celui-ci à mettre en cause le 
propriétaire dudit fonds, afin d'être défendu par ce der- 
nier, contre la prétention de droit du demandeur. 

(Mouton C. Nuez). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

— Attendu, en outre, que Nuez prétend que le fonds dé- 
tenu par Henri Mouton est grevé, à son profit, des servitu- 
des de passage et de puisage, et que Henri Mouton a changé 
Taspect des lieux et mis obstacle matériel à Texercice de 
ces servitudes ; — Attendu que Nuez s'est directement 
adressé à Mouton, auteur de la voie de fait, et demande 
contre lui une condamnation ; que Mouton soutient vaine- 
ment qu'il n'est pas propriétaire du fonds asservi, qu'il l'oc- 
cupe seulement en qualité de locataire et que la demande 
n'est pas recevable ; — Mais, attendu que Nuez, troublé 
par Mouton dans l'exercice d'un droit de servitude qu'il 
prétend lui appartenir, s'est, à bon droit, adressé à l'auteur 
du trouble, sauf à celui-ci à mettre en cause le propriétaire 
pour qu'il le défende contre la prétention de droit de Nuez ; 

— Attendu que l'offre de preuve ne constitue pas une de- 
mande nouvelle, car elle tend à prouver uniquement l'obs- 
tacle qui a été mis à l'exercice de la servitude réclamée ; 
que les faits sont admissibles et pertinents ;— Par ces mo- 
tifs, la Cour dit qu'il a été bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 28 déeemb. 1887. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; 
Avoc, Me» d'Hooghe et Vitrant ; Avou., M«s Delajus et 
Tréca. 
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Do«ftl« t"M Chanil». elv.» 16 Joln i88V. 

EXPERTISE. — OPÉRATIONS. — refus d'assistance. — 

IDENTITÉ. — MÉCONNAISSANCE. — POUVOIR DU JUGE. 

Quand le vendeur de graines de betteraves livrées à V ache- 
teur et déjà semées par lui, s'est abstenu y bien que 
régulièrement sommé, d'assister à une expertise ordonnée 
par justice pour déterminer la qualité desdites graines, 
et qu'il conteste ensuite leuridentité, le Tribunal peut la 
tenir pour certaine, sans ordonner une nouvelle expertise; 
le défaut de cotistatation de Videntité résultant d'un fait 
imputable au vendeur, 

(Gaudrelier C. Debray). 

Le sieur Debray ayant ensemencé ses (erres avec des 
graines de betteraves à lui vendues par le sieur Gaudrelier, 
et prétendant que le défaut de qualité de la graine avait 
compromis sa récolte, actionna son vendeur en dommages- 
intérêts. 

Une expertise fut ordonnée par le Tribunal de Lille. 
Gaudrelier ne s'y présenta pas, puis il contesta l'identité 
delà graine. Le Tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que l'expert a déposé son rapport ; qu'il en 
résulte que les graines de betteraves employées à l'ense- 
mencement des terres de Debray lui ont produit des 
betteraves défectueuses et, par suite, causé un préjudice ; 

» Attendu que l'identité de graines n'est pas reconnue 
par Gaudrelier ; 

V Mais, attendu qu'après avoir été présent à la presta- 
tion de serment de l'expert et à l'indication par lui du 
jour, lieu et heure auxquels il procéderait, Gaudrelier n'a 
pas assisté à Texpertise, que c'est donc par un fait qui lui 
est imputable que l'identité n'a pu être constatée, qu'il n'y 
a donc pas lieu d'ordonner un nouveau moyen d'instruc- 
tion; 

» Attendu que l'expertise a pu porter sur une partie 
de trois hectares et demi et qu'il a été constaté que le 



;:"• tV, 



( 861 ) 
préjadice éprouvé parDebrayaété de 20^000 kilogrammes 
par hectare, ce qai élève le dommage à l^SSO fr., etc. » 

Sar appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges et, 
attendu qu'il résulte du rapprochement de la quantité de 
graines de betteraves achetées par Debray et des dates 
d'achat avec les quantités de terres ensemencées, des 
agissements de Caudrelier et des faits de la cause, que les 
graines litigieuses sont bien celles livrées par Caudrelier à 
Debray, etc.;— Conflrme. 

Du 16 juin 1887. 2meChamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, M®^ 
d'Hooghe et Devimeux ; Âvou., M^^ Delajus et Dussalian. 
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Douai Sm« Ckamb. eiv., SO mal 1881. 

ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — patron. — 

AVANCES AU BLESSÉ AYANT REGLEMENT D'INDEMNITÉ. — 
RECOUVREMENT CONTRE LA COMPAGNIE. — MANDAT. — 
PREUVE. 

Le patron qui, ayant assuré ses ouvriers à une Compagnie 
a assurance, a fait à Vun d'eux, blessé dans son travaily 
des avances sur l'autorisation def agent de la Compagnie, 
et en attendant le règlement défi7iitif du chiffre de Vin- 
demnité, ne saurait recouvrer ces avances contre la Corn- 
pagniCy s'il ne prouve y avoir été autorisé soit par elle, 
soit par son agent, ayant pouvoir spécial à cet effet. 

(Compagnie d'assurance contre les accidents C. Mallez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'indemnité Durot : — Attendu 
que suivant police en vertu du 16 juillet 1880, direc- 
tement souscrite entre Mallez et le directeur de l'admi- 
nistration de la Compagnie générale d'assurance contre 
les accidents, la Compagnie s'est obligée à payer, lors de 
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tout accident qui pourrait survenir dans les ateliers de 
Mallez, pendant les heures réglementaires, en cas d'inca- 
pacité absolue et temporaire du travail professionnel du 
blessé, une indemnité journalière de la moitié du salaire 
pendant une période maximum de cent quatre-vingts jours; 
en cas d'incapacité partielle et permanente du travail pro- 
fessionnel, selon la gravité des blessures , une rente 
viagère de 100 à 200 fr. ; — Attendu que les déclarations 
du docteur D..., régulièrement transmises à la Compagnie 
et les autres documents de la cause démontrent que 
Durot, employé aux chantiers de Mallez, a eu, le 2 novem- 
bre 1881, la jambe écrasée par la roue de son tombereau; 
qu'après avoir gardé le lit pendant une année, il n'a pu 
désormais marcher qu'à l'aide d'un appareil et que sa 
blessure a entraîné une incapacité partielle et permanente 
du travail qui a porté, à toujours, une atteinte considéra- 
ble à la valeur professionnelle de l'ouvrier ; — Attendu 
que Mallez a assigné la Compagnie en paiement de 
1,762 fr. 50 c. de débours qu'il déclare avoir faits du 
2 novembre 1881 au 31 octobre 1882, sur les indications 
de Ayasse, agent général de la Compagnie à Valenciennes, 
en attendant que la Compagnie se mit d'accord sur le 
chiffre de l'indemnité définitivement due, savoir : pour 
deux cent quatre-vingt-une journées de pension à 3 fr. ; 
pour deux cent cinquante autres jours à 2 fr. 50 c. pour 
soins, pour produits pharmaceutiques, pour soins d'un 
médecin étranger à la Compagnie, pour moulage d'une 
jambe en plâtre, pour jambe avec bottine, etc; — Attendu 
que la Compagnie prétendant que Durot n'aurait subi 
qu'une incapacité absolue et temporaire et soutenant ne 
devoir pour toute indemnité que la moitié du travail de 
l'ouvrier pendant cent quatre-vingts jours, a, le 7 novem- 
bre 1885, fait offrir à découvert à Mallez, en deniers et 
quittances valables une somme de 275 fr...; — Attendu 
que si Ayasse a cru devoir autoriser Mallez à faire l'avance 
de 1,762 fr. 50 c, la Compagnie ne saurait être tenue du 
paiement de ces débours ; — Attendu, en effet, que si 
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Âyasse était le mandataire de la Compagnie, ses pouvoirs 
étaient strictement limités ; que le mandat d'Ayasse, 
comme celui de tous les agents généraux de la Compagnie, 
consistait à encaisser les primes d'assurances qui lui 
étaient confiées, à en envoyer le montant sans retard, à 
rechercher les affaires nouvelles et à faire signer des pro- 
positions pour être transmises à la direction; qu'il ne 
pouvait engager la Compagnie sous aucun rapport, et 
dans aucun cas, à moins de procuration spéciale; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 1998 Code civ., le man- 
dant n'est tenu d'exécuter les engagements contractés par 
le mandataire que conformément au pouvoir qui lui a été 
donné ; que le mandant n'est tenu de ce que le manda- 
taire a pu faire au delà, qu'autant qu'il l'a expressément 
ou tacitement ratifié; — Attendu queMallez ne justifie pas 
qu'Âyasse ait eu de la Compagnie pouvoir spécial d'auto- 
riser l'assuré à faire des avances sur une indemnité à fixer 
ultérieurement ni que la Compagnie ait expressément ou 
tacitement ratifié les avances autorisées par Âyasse ; — 
Attendu que Mallez pouvait d'autant moins croire à un 
mandat permettant à Ayasse d'autoriser des avances de la 
nature de celles qu'il réclame, que ces avances étaient en 
opposition avec les clauses mêmes de la police, et qu'après 
avoir directement traité de l'assurance avec Tadministra- 
tion centrale, c'était avec cette administration qu'il avait 
jusque là réglé les indemnités des divers accidents surve- 
nus dans ses chantiers ; — Attendu que les offres de la 
Compagnie sont insuffisantes ; que Durot avait subi une 
incapacité partielle et permanente de travail, que lesdocu- 
ments de la cause établissent que la valeur professionnelle 
de Durot était presque nulle ; qu'il avait droit à la rente 
viagère de 200 fr.; que celte rente était acquise du jour 
de l'accident, etc. ; — Par ces motifs, réduit de 1,762 fr. 
50 c. à 594* fr. 45 c, l'indemnité prononcée au profit de 
Mallez, etc. 

Du 20 mai 1887. 2naeChamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M««Mo- 
rillotet Maillard; Avou., M^» Druelle et Lavoix. 
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Douai. »m» Chamb. elv., 9 Juin 198V. 

VENTE DE SUCRE. — titrage. — facture. — analyses. 

—DIFFÉRENCE. — ANALYSE DE DÉPARTAGE. — RENONCIATION. 

Quand il a été convenu ^ en matière de vente de sucre, que 
pour Rétablissement de la factura des analyses seraient 
faites par deux chimistes choisis par le vendeur et 
l'acheteur, et qu'en cas d'écart déterminé entre ces deux 
analyses, une analyse de départage serait faite par un 
chimiste désigné^ pour la moyenne des deux analyses se 
rapprochant le plus, servir de base à rétablissement du 
prix, il n*est pas loisible à l'une des parties , le cas prévu 
de départage existant, de se dispenser de cette troisième 
analyse, même en ofjrant d'accepter celle des deux pre^ 
mièresquiest la plus avantageuse à so7% co-contractant , 

(Millel C. Crosnier). 

En 1886, Millet avait vendu à la raffinerie Say an prix 
de 28 c. le degré de sucre cristallisable, deux cent mille 
kilogs de mélasse d'une densité de 40 degrés Beaume au 
minimum. Il avait été convenu que si l'analyse dénotait 
un rendement en sucre inférieur à 44 degrés pour cent et 
une densité inférieure à 40 degrés, le vendeur supporte- 
rait une réfaction de 25 c. par cent kilogs pour chaque 
degré de richesse en moins^ et de 25 c. par cent kilogs et 
par degré Beaumé jusqu'à 38 degrés avec facilité de refus 
au-dessous de ce chiffre. Les analyses étaient à faire par 
deux chimistes désignés par les parties et la facture à éta- 
blir sur la moyenne des deux expertises ; si l'écart entre 
ces deux analyses était supérieur à un degré, alors le dé- 
partage était à faire par le chimiste Cicile, de Paris, et l'on 
prendrait comme base la moyenne des deux analyses se 
rapprochant le plus. Après sa livraison de la marchandise, 
des difficultés s'élevèrent entre les parties, Millet, notam- 
ment, voulut se dispenser de l'analyse de départage, offrant 
d'accepter celle qui était la plus avantageuse à son acheteur; 
mais le Tribunal de Cambrai repoussa cette prétention et 
la Cour confirma son jugement sur ce point par les motifs 
suivants que nous extrayons de son arrêt. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu qu'en vain, Millet voudrait se 
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dispenser de l'analyse de départage en consentant à ré- 
gler facture des 380 fûts, sur l'analyse du chimiste de la 
rafffinerie qui fait ressortir un rendement en cristaliisable 
inférieur d'un degré trente, au rendement ds leur chi- 
miste; qu'il n'appartient pas à l'un des contractants en cas 
d'écart de plus de un degré de cristaliisable entre les deux 
analyses d'empêcher le départage en déclarant se soumettre 
à l'analyse de son co-contractant ; — Attendu qu'en ce 
cas le départage peut toujours être réclamé par l'autre con- 
tractant, qu'il est la loi du marché ; qu'il ressort du mar- 
ché que, dans cette hypothèse, l'une des deux analyses 
devient nécessairement sans effet aucun et que c'est la 
moyenne des deux titrages qui se rapprocheront le plus 
qui sert de base de prix; que s'il est possible que l'analyse 
de Cicile donne un résultat se rapprochant plus du titrage 
du chimiste de Millet, que de celui du chimiste de la raffi- 
nerie, et que le prix définitif soit ainsi plus élevé que celui 
dont Millet déclare aujourd'hui se contenter, il se peut 
aussi que le titrage de Cicile soit inférieur encore au 
titrage du chimiste de la raffinerie, et donne, en définitive, 
un prix moins élevé que celui qu'entend aujourd'hui rece- 
voir Millet; — Attendu que ces éventualités prévues par 
les parties commandent le départage, etc. 

Du 9 juin 1887. 2°»« Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén, ; Avoc. , M« de 
Beaulieu et Allaert; Avou., M^^ Barbedienne et Lavoix. 



Douai, fr* Chamb. cIt., ISdéeemb. 1889 • 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — parents et enfants. 

La responsabilité civile du père^ en ce qui concerne le 
dommage causé par son enfant mineur ^ ne cesse pas par 
cela seul qu'il n'a pu matériellement empêcher ce dom- 
mage ; il faut que le fait dommageable ne puisse pas être 
attribué à un défaut de surveillance de sa part ou aune 
négligence dans l'accomplissement de ses devoirs d'édu^ 
cation moraU. 
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(Ledent C. Muchembled). 

Dans cette affaire, le Tribunal civil d'Ârras s'est prononcé 
le 6 avril 1887. Voici les seuls considérants à retenir da 
jugement : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Clément et Henri Muchembled, fils mi- 
neurs des deux défendeurs, ont été condamnés, par la 
Cour d'assises de Saint-Omer, le 18 octobre 1886, chacun 
en quinze années de travaux forcés, Tun pour avoir assas- 
siné Maria Ledent, fille du demandeur, l'autre pour 
complicité de ce crime ; qu'ils ont, en outre, été con- 
damnés solidairement en 4,000 fr., de dommages-intérêts 
envers ledit demandeur; que la question actuellement 
soumise au Tribunal est celle de savoir si les défendeurs 
doivent être déclarés civilement responsables de cette der- 
nière condamnation ; 

«Attendu qu'aux termes de l'art. 1384 Code civ., le 
père est responsable du dommage causé par ses enfants 
mineurs habitant avec lui, à moins qu'il ne prouve qu'il 
n'a pu empêcher le fait qui donne lieu à la responsabilité ; 

» Attendu qu'il ne saurait suffire pour le père de justi- 
fier d'un empêchement purement matériel ; qu'il est, au 
contraire, universellement admis en doctrine et en juris- 
prudence que sa responsabilité ne cesse qu'au cas où le 
fait dommageable ne peut être attribué à un défaut de 
surveillance de sa part, ni même à une négligence dans 
l'accomplissement des devoirs d'éducation morale dont il 
est tenu envers ses enfants.... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
dit bien jugé, mal appelé, etc. 

Du 12 décemb. 1887. IreChamb.civ. Pfés.,M.Mazeaud, 
1^"^ prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®9 Duhem, Le Glay et Dubron; Avou., M^^ Dussalian, 
Coppin et Tréca, 



j 



( 867 ) 

Doval. ir« Chumb. civ., 6 déeemb. 1889. 

SAISIE-ARRÊT. -^ appointements. 

Le tiers saisi entre les mains duquel a été pratiquée une 
saisie-arrêt n'a pas qualité pour discuter jusquà quelle 
somme la saisie n'est pas valable. Seul le saisi a qualité 
pour faire, par exemple^ déterminer la portion non sai^ 
sissable de ses appointements saisis arrêtés. 

(Avot C. Dame Fontaine). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — 
Attendu qu'un jugement de défaut du 27 mai 1887, a 
validé la saisie pratiquée par la veuve Portet, entre les 
mains d'Avot, sur les sommes que celui-ci pouvait devoir 
àPortet; qu'à la suite de ce jugement, Avot, tiers saisi, a 
dû faire au greffe du Tribunal sa déclaration ; que cette 
déclaration ayant été reconnue fausse par le Tribunal de 
Lille, Avot a été déclaré, au regard de la saisissante, débi- 
teur de Portet pour la somme de 2,710 fr. 10 c. ; qu'il a 
relevé appel de ce jugement et demandé que, dans tous les 
cas, la Cour déclare que la totalité des appointements de 
Portet ne peut être saisie, une partie de ces appointe- 
ments possédant un caractère alimentaire qui les met à 
l'abri des recherches du créancier; — Attendu, sans qu'il 
soit besoin de rechercher le bien ou mal fondé de cette 
demande, qu'elle n'est pas recevable ; qu'en effet, le tiers 
saisi entre les mains duquel un créancier fait pratiquer 
une opposition n'a point qualité pour discuter jusqu'à 
quelle somme la saisie est ou n'est pas valable ; qu'aux 
termes du Code de procédure, il doit seulement, lorsqu'il 
a été touché par la dénonciation de la demande en validité 
de la saisie, faite par le créancier saisissant, ne pas vider 
ses mains, puis faire la déclaration des sommes dont il est 
débiteur du saisi ; que ce dernier seul a qualité pour 
faire déterminer la portion non saisissable de ses appoin- 
tements; — Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter aux 
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conclusions solidaires de l'appelant qui sont non receva- 
bles, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé..., etc. 

Du 6 décemb. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Escoffier et Dubois; Avou. ; M«* Picquel et Lavoix. 



DoaaI. fr* Chaiiib* cIt., décemb. 18 SI. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — conclusions dernières. 

— DÉPENS. 

C'est d'après le dernier état des conclusions 'du deman- 
deur, et non diaprés le chiffre de la demande originaire, 
que se détermine le degré de juridiction. 

Quand la demande principale est en dernier ressort, 
l'affaire V est aussi relativement aux frais. 

(Epoux Colpaert C. Marcotte de Noyelles). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est d'après le dernier état 
des conclusions du demandeur, et non d'après le chiffre de 
la demande, que se détermine le taux du ressort ; qu'il ré- 
sulte de la procédure que l'intimé a réduit en première 
instance ses conclusions à une demande principale de 227 
fr., avec tous les dépens ; que, de leur côté, les appelants 
ont fait des offres de ladite somme, sans y ajouter aucun 
dépens ; que, par sa décision, le Tribunal a sanctionné 
l'accord des parties sur le point principal et réduit de la 
demande ; que la demande principale étant maintenue à 
227 fr., les frais qui la concernent ne sont que l'accessoire 

de ladite demande, laquelle, étant en dernier ressort, en- 
traîne la condamnation définitive des époux Colpaert, sans 
voie d'appel ; — Par ces motifs, la Cour déclare les époux 
Colpaert non recevables dans leur appel ; les condamne 
aux dépens. 

Du 6 décemb. 1887. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mai^eaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Dumas, avoc.-gén. ; ANûc, 
M« Deschodt et de La Gorce ; Avou., M«s Lavoix et Trè^. 
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• Douai, un» Chamb. clv., IS décemb. 1881. 

FAILLITE. — FEMME. — REPRISES. — BONNE FOI. — 

ART. 563 GODE DE COMMERCE. 

Les prescriptions de Vart. 563 Code de comm. qui res- 
ireignenl aux propres du failli V exercice de l'hypothèque 
légale de la femme, sont générales et absolues et ne com- 
portent aucun tempérament basé sur la bonne foi de la 
femme du failli. 

Cet article s* applique, en conséquence y à la femme d*un 
notaire déclaré en faillite, malgré l'ignorance dans 
laquelle elle était des opérations de banque auxquelles^ 
se livrait son mari à l'époque de son mariage et depuis. 

(Obers C. Veuve Flayelle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par jugement du Tribunal 
de commerce de Lille des 8 juin et 5 octobre 1886, passés 
en force de chose jugée, Flayelle, notaire à Comines, a été 
à partir du 8 juin 1886, déclaré en étal de faillite, pour 
s'être en dehors de ses fonctions notariales livré à des 
opérations commerciales en faisant habituellement le com- 
merce d'argent; — Attendu que, dans Tordre ouvert sur 
le prix d'immeubles conquêts de la communauté Flayelle, 
la dame veuve Flayelle a demandé, en vertu de son hypo- 
thèque légale, coUocalion à la date du 11 janvier 1876, 
jour de son mariage, pour la somme de 53,082 fr., mon- 
tant de ses reprises liquidées ; — Attendu que, devant les 
premiers juges, Obers, syndic Flayelle, s'opposait à cette 
collocation ; qu'il soutenait qu'au jour de son mariage, 
Flayelle, notaire, se livrait déjà à des opérations habi- 
tuelles de commerce d'argent et qu'aux termes dé l'art. 
563 Code de comm., la dame veuve Flayelle ne pouvait 
exercer son hypothèque légale que sur les biens propres 
de son mari ; — Attendu qu'il est, en eiïet, établi qu*avant 
même sa prestation de serment , Flayelle prenait des 
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ï" fonds en pr&l oa en dépôt et les prêtait à des tiers 

<:'- à an taax supérieur h celui qu'il payait aux créan- 
ciers.... ;— Attendu que les opérations commerciales de 
Flayelle pendant le temps qui a précédé son mariage sont 

I sensiblement égales en nombre et ensommes.à la moyenne 

! de celles auxquelles, en bénéficiant [l'écarts d'intérêts par- 

I fois supérieurs h un et demi pbur cent, et en prenant des 

I courtages, il s'est annuellement livré depuis son mariage 

I jusqu'au jour de sa mise en faillite;... — Allendn qu'il 

I importe peu qu'au jour du mariage Flayelle ait exercé des 

^ fonctions publiques en principe incompatibles avec tout 

>t' négoce, et que la dame veuve Flayelle n'ait pas connu ses 

*=■ agissements commerciaux; que les prescriptions de l'art. 

V 563 Code (le comm. sont générales et absolues; qu'elles 

|i_ . ne permettent aucun tempérament basé sur la bonne foi 

r4: de la dame Flayelle, ni sur l'ignorance dans laquelle elle 

fit était des opérations commerciales de son mari ; que l'exer- 

i>~ cice des fonctions notariales ne crée aucune présomption 

K. légale de non commercialité ; — Par ces motifs, la Cour 
met le jugement dont est appel à néani, etc. 

[v- DutSdécerab. 1887. 2i»Chamb.civ. Prés-, M.Dubem; . 

:'V Minist. pnibl., M. Dlundel, avoc.-gén. ; Avoc, ti" Devi- 

'<- meux el Théry (du barreau de Lille) ; Avou., M" Lavoix et 

''\ Dussalian. 
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Carioa-Delemolle (Société) G. Hitenne. 173 

Caudrelier C. Debray. 360 

ChampiDot C. CordonDier. 63 

Chemm de fer du Nord G. Meuaier. 85 

Ciments da Boulonnais (Sjndic) C. Braneaa. 162 

GolpartG. Uarcutle. 368 

Contribulions indirectes G. Lagrandeur. 49 

CopiD C. Ulou. 125 

Courtois (abbé) G. Lesur. 1(5 

Crédit da Nord C. Jodocius (Srndic). 33 

Crédit Lyonnais C. Si^ot (Syndic). 143 
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D... C.G... 53 

Debailleul C. Sociétd Générale. 259 

Decontes C. Hayei. 17 

Décobert G. Décoberl. 336 

Decroix C. Billoir. 203 

DelacourtC.SoëleDS. 338 

Delahodde C- Héritiers L... 45 

DeUnie C. Vasseur. 355 

Deliombe C. Thourei. 352 

DellourC- Carreau (Syndic). 151 

DelvaulleC.M'H... 315 

Depoutre C. Depouire. 44 

DesciéeC. Laroche. 178 

Deselb; C. Logetle. 5 

Deshaje C. Dervaux. 270 

DewuffC. Matbews. 324 

Diilies C. Terninck. 198 

Douchet C. Aubron. 124 

Doyen G. Haulermaan. 104 

Dreyfus C. Diicarne. 288 

Dronsarl C. Delille. 150 

Duchesne C. Darquer. 61 

Duqnesnoy C. Neuville. 295 



Eaui de Guines (Sociélé des) C. Tourneur. 205 

Elat (f) G. Leducq. 291 



Fiévet G. Canonne. 

Fiquet C. Coupiti. 

Fontenelle C. Préfel du I*as-de-Galais. 

France (U) C. Assurances générales. 



Garvey G. Lecat. 

Gaylard G. Compagnie immobili&re. 

Gellé (Syndic) C. Courlecuisse. 

Germain C. Dubout. 

Gobbe C. Catoirs. 

Guérard C. Deuten. 
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Uarlé C.Noël. 176 

Harmand C. Ledet. 296 

Hay C. Hay. 207 

Hecht-Lilienthal. 274 

Hennelon C. Scrive. 149 

Henrisction. 42 

HilolC. Boncquey. 82 



Tslip C. Deguine. 24 
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Lesueur C. Dureuth. 199 
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LorlhiuisC. Desurmonl. 86 



Hacker C. Caillet. 18S 

Maerschalk C. Cbemia de fer du Nord. 121 

Mariant C. Leilon. 276 

MatellD C. Lanselle. 111 

Mauprivez C. Obers. 242 

Millet C. Crosnier. 361 

Mulon C. Lépreux. 129 

Mouton C. Nuez. 359 



Nation (La)C. Leschevio. 
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Obers C. Féron. 13 

Obers (Veuve) C. Flayelle. 369, 



Patin C. Didnée. 228 

Persyn C. Persyn. 196 

Pesante. Defoer. 188 

Petit C. Wibaul. 349 

PlachezC. Desachy. ^ 65 

Pourre-Delepierre C. Héritiers L... 18 

Préfet du Nord C. Adam. 322 

Préfet du Nord C. Bruyhai. 202 

Préfet du Nord C. Bruno. 3i'0 

Progrès National (Le) C. Meyer. 1 37 

R 

Richard C. Fouquet. 282 

Riquier C. Wallel et Plateau. 78 

Risbourg C. Deslombe. 58 

Rolland C. Cussac. 344 

Rommel C. Rommel (Syndic). 153 

Rommel (Syndic) C. Pascal. 161 

Ruchos C. Carlier. 2^5 

RuffeletC. Delannoy. 70 

îi 

Senellart C. Hazewindt. 224 

Sutter C. Comptoir français de l'Epargne. 353 

T 

Thuillier C. Berlhier. 165 

Tilloy C. Lesage. 330 

Tison C. De Campeau. 51 

Tinson C. Tinson. 248 

Tinson C. Tinson. 254 

U 

Urbaine (U)C. Brabant. 67 

Urbaine (L') C. Romheau. 132 
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Tandewinck-SecaC. Grotard. 881 

YillB d« Roubaii G. Roussel. 867 



W...C. Tonnelier. fS* 

Weber G. Hontaigne-Baude. 18ï 

Wiart G. Bourré. ' 305 

Wiart G. Leslrade. 300 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES 



Absence. — (Existence reconnm à rétranger, succession échus, 
administrateur provisoire judiciaire^ nullité). Lorsqu'une 
succession échoit à une personne dont l'existence est certaine, 
mais qui se trouve hors de France, par suite d'internement 
dans une maison de santé à l'étranger, sans que, d'ailleurs, 
on ait rempli à son égard les formalités de la loi île 1838 sur 
les aliénés, ou celles de la loi étrangère, il n'y a pas lieu de 
nommer à cette succession un administrateur provisoire, même 
dans l'intérêt des créanciers et légataires du de cujus ; et les 
ventes faites par cet administrateur sont nulles, même si elles 
ont été ordonnées par justice et pour acquitter les dettes et 
charges de la succession. 24 

Accident. V. Assurance contre les accidents ; Compétence com- 
merciale ; Responsabilité. 

Acte authentique. — {Prêt, femme mariée, partie contractante, 
absence de signature^ nullité), La femme mariée qui intervient 
devant notaire, à un acte de prêt, autorisée de son mari, pour 
reconnaître devoir, avec celui-ci, la somme prêtée et s'obli- 
ger conjointement et solidairement avec lui, à la rembourser, 
doit, bien qu'elle ne soit, vis-à-vis de lui que caution, être 
considérée comme partie contractante à l'acte. En conséquence, 
l'absence de sa sis^nature, et de la mention qu'elle ne sait pas 
signer, entraîne la nullité dudit acte, tant comme acte authen- 
tique, en vertu des art. 14 et 68 de la loi du 25 ventôse an XI, 
que comme acte sous seing-privé. Le mari est recevable à se 
prévaloir de cette nullité, alors même que la femme est laissée, 
par le créancier, en dehors des poursuites. 355 

Acte de commerce. — - \^ {Achat de terrains, spéculation). 
Sont commerciaux les actes d'un commerçant, suit entrepre- 
neur, soit menuisier, qui, ayant acheté des terrains peur y 
élever des constructions, avec l'intention de les revendre, traite 
avec des maçons, pour des travaux de leur état, alors qu'il est 
constaté que la spéculation sur les constructions a été l'objet 
principal de son opération. 226 

2^' (Exploitation de carrière). Ne fait pas acte de commerce le 
propriétaire qui vend le droit d'extraire les sables phosphatés 
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qui 86 troBvent sur sa propriété. Il en est autrement de Tex- 
tracteur qui les transforme pour les livrer à la consom- 
mation. 165 
Y. Compétence commerciale. 

ACTE sous SEING -PRIVÉ. Y. Cautionnement. 

Action civile. — (SursiSj article 3 Code d'instruction ^wwt- 
nelle). La règle que € le criminel tient le civil en Tétai >, est 
inapplicable au cas où les actions publiaue et civile procèdent 
de causes distinctes et où chaque juriaiclion peut, dès lors, 
statuer sans crainte que son appréciation, soit, sur un même 
fait, en opposition avec celle d une autre juridiction. 161 

Action en justice. — {Dommage^ trouble de fait, possesseur^ 
action). Quand un dommage résulte d*une voie de fait com- 
mise sur une propriété, par une personne qui prétend agir en 
vertu d'un droit, la contestation doit être jugée avec le pro- 
priétaire ; mais il en est différemment, quand il n*est soulevé 
aucune prétention à un droit. L'action en réparation du pré- 
judice appartient, dans ce dernier cas, à quiconaue souffre du 
fait dommageable, parce qu'il est en possession de Timmeuble 
à un titre quelconque. 1^4 

Y. Compensation ; Compétence, i<*, i^y 3^ ; Compétence com- 
merciale, 2^ ; Exploit ; Servitude. 

Action paulienne. Y. Obligations. 

Administrateur provisoire. Y. Absence ; Aliéné. 

Adultère. Y. Responsabilité. 

Ajournkment. y. Compétence ; Exploit. 

AL1É^É. — {Loi de U38y maison de santé à Vétranger, admi- 
nistrateur provisoire^ nominatioti en France, nullité). La loi 
de 1838 sur les aliénés, qui autorise la nomination d'un admi- 
nistrateur provisoire aux biens de toute personne non inter- 
dite, placée dans un établissement d'aliénés, ne s'applique 
qu'aux établissements français autorisés par le gouvernement 
sous la surveillance de l'autorité française. En conséquence, 
est nulle la nomination, en France, d'un administrateur pro- 
visoire aux biens d'une personne non interdite, placée dans un 
établissement d'aliénés à l'étranger. 24 

Y. Absence ; Responsabilité. 

Appkl. — 1® (Délais, signification au greffé). La signification 
du jugement au greffe, à défaut d'élection de domicile, con- 
formément à Fart. 422 Code de proc. civ., fait courir les dé- 
lais d'appel, en matière commerciale. 99 

4* (Délai, signification, matière indivisible). En matière indivi- 
sible, la signification du jugement à la requête de l'un des 
intéressés, profite aux autres, en sorte que l'appel interjeté 
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par le signifié, plus- de deux mois après la signification, est 
tardif, même vis-à-vis de ceux qui n'ont pas fait signifier le 
jugement. 99 

30 (Intervention, hiritierSy degré plus proche). Les héritiers lé- 
gitimes d'un degré plus rapproché sont recevables à intervenir 
pour la première fois, devant la Cour, dans une instance en- 
tre des héritiers d'un degré subséquent, primés par eux, et le 
légataire universel du défunt, en nullité du legs et revendica- 
tion de la succession. / 115 

4® (Demande nouvelle^ société, souscription^ nullité). La partie 
qui a demandé, devant les premiers juges, la nullité, pour 
dol et fraude, de la souscription à des actions d'une Société, 
ne peut, en appel, demander la nullité de la Société elle- 
même, pour en faire découler la nullité de sa souscription, 
sans former une démande nouvelle. 228 

5^ (Jugement inexistant). L'inexistence d'un jugement frappé 
d'appel résulte suffisamment d'un certificat du greffier cons- 
tatant que le Tribunal n'a rendu aucun jugement, entre les 
parties, à la date indiquée. 126 

V. Degré de juridiction ; Exécution provisoire ; Interdiction ; 
Saisie-exécution. 

Armée. V. Compétence administrative. 

Assurances. — 1® (Liquidation de la Société assurée, défaut de 
déclaration^ obligation, déchéance). Est licite la clause d'une 
assurance contractée entre une Compagnie d'assurances et 
une Société commerciale, portant qu'en cas de liquidation de 
la Société, l'assuré ou ses ayants-droit seront tenus de décla- 
rer immédiatement cette liquidation et de faire constater cette 
déclaration par avenant. Mais si la Compagnie a procédé, en 
cas de sinistre postérieur à la liquidation, à une expertise con* 
tradictoire sans que la Société dissoute ait rédigé cet avenant, 
et si la dissolution a reçu la publicité voulue, la déchéance sti- 
pulée dans la clause ci-dessus ne peut plus être invoquée con- 
tre la demande en paiement de l'indemnité. 

2o (Portefeuille, cession, résolution du contrat, droit des assurés). 
Lorsqu'il a été convenu entre deux Compagnies d'assurances 
que la première cédait à la seconde la totalité de ses primes à 
recouvrer sous la condition que celle-ci paierait désormais 
tous les sinistres à venir, si, par suite de l'événement d'une 
condition résolutoire prévue au contrat, celui-ci est résolu, 
les sinistrés n'ont aucun droit contre la seconde des deux 
Compagnies et ne peuvent agir que contre celle avec laquelle 
ils ont contracté. La juridiction saisie de l'action de l'assuré 
contre son assureur peut apprécier l'action de l'assureur con- 
tre son réassureur, l'action tout entière reposant sur le contrat 
d'assurances. 137 

V. Dépositaire, Escroquerie ; Intervention forcée. 
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Assurance cohtp.e les accidents. — 1° (Patron, avances au 
bUtsé avant règlement d'indemnité, recouvrement contre la 
Compagnie, mandat, preuve). Le patron qui, ayant aaatiré ses 
ouvriers A une Compagnie d'assurance, a fait à l'un d'eux, 
blessé dans son Iravaii, des avances sur l'aulorisation de l'agent 
de la Compagnie, et en attendant le règlement définitif du 
chiUre de I indemnité, ne saurait recouvrer ces avances contre 
la Compagnie, s'il ne prouve y avoir été autorisé soit par elle, 
soit par son agent, ajant pouvoir spécial à cet ellet. 361 

2"* {Sous-entrepreneur, reiponsabiiilé). Le patron, qui a con- 
tracté, au profit de ses ouvriers, une assurance roHeetîve con- 
tre les accidents n'est tenu qu'à faire bénéficier l'ouvrier vic- 
time, ou SCS représentants, des droits qu'il peut avoir contre 
la Compagnie. L'assurance, n'ayant pour effet que d'indemni- 
ser l'ouvrier travaillant pour le compte du paLron assureur, ne 
le garantit plus, s'il travaille à un ouvrage dépendant de l'en- 
treprise de ce dernier, mais pour le compte du î ou s- entrepre- 
neur de cet ouvrage spécial, lequel le paie désormais et a 
seul à le diriger et à veiller à sa sécurité, ayant traité avec 
l'entrepreneur principal, à forfait et à ses risques. En prin- 
cipe, celui-ci ne peut alors être davantage responsable en vertu 
de l'art. 1382 Code civ. 182 

AssuRAKCE SIR LA VIE. — 1" {Attribution aux enfant», réseri-e 
d'endossement ou de tachai, libêmlité nulle, failtile, droit des 
créanciers). Les stipulations d'une assurance sur la vie, au 
profi^t des enfants de l'assuré, sans qu'il soit ajouté < nésou à 
naître i , ni < hiriliers ou ayants-droit i , sont valables et 
régies-par l'art. 1121 Code civ., comme concernant les en- 
fants existant lors du contrat, personnes certaines et détermi- 
nées. Mais, lorsque l'assurée se réserve le droit de transmettre 
par endossement, la propriété de sapoliceoa d'éteindre celle-ci 
en demandant le racnat, et conserve ainsi, avec la libre dis- 
position de ladite police, la faculté de révoquer sa libéralité à 
ses enfants, cette libéralité est nulle aux termes de l'art. 916 
Code civ. Sa police entre donc dans son patrimoine et par 
suite dans sa communauté et, en cas de renonciation à cette 
communauté, devient le gage des créanciers du mari. Sa libé- 
ralité, fût-elle, d'ailleurs, valable, qu'elle garderait encore et 
transmettrait au moins à sa communauté ses droits de rachat 
de la police et de révocation de ses slipulaiions pour autrui, 
avant leur acceptation par leurs bénéficiaires. Ces droits ap- 
partenant, après sa renonriation à la communauté, à son mari 
et à la masse créancière de la faillite de celui-ci, le syndic 
serait fondé à les exercer. Les art. 559 et 5t)4 Code de comm. 
sont, au surplus, applicables ici et conduisent à des solutions 
semblables. 153 

2° {Désignation des bénéficiairei, défaut d'acceptation, déléga- 
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iion à un créancier^ novation). Un contrat d'assurance sur la 
vie, désignant nommément ses bénéficiaires, constitue une 
stipulation ptxur autrui valable, qui doit, pour produire ses 
effets, être suivie dé j'acceptafîon desdits bénéficiaires. L'as- 
suré conserve, jusqu'à cette acceptation, la faculté de révo- 
quer la désignation qu'il a faite Lorsqu'il a» par avenant, usé 
de cette faculté, en substituant à cette désignation celle d'un 
de ses créanciers, mais en se réservant toujours de désigner 
d'autres bénéficiaires, au cas où ce dernier serait désintéressé 
avant son décès, et qu'ensuite, par un nouvel avenant, met- 
tant à profit cette réserve, il a délégué à un autre créancier, 
pour lui assurer son remboursement, une somme à prendre 
sur le montant de l'assurance, cette délégation constitue une 
simple novation par changement de bénéficiaire, à la stipula- 
tion primitive. Elle n'est ni une cession de créance, ni même 
un nantissement soumis aux formalités des art. 1690 et 2075 
Code civ.; elle n'est point nulle pour absence de signification 
et confère rétroactivement au créancier un droit direct et per- 
sonnel sur le capital assuré, sous la conlition de son accepta- 
tion et du maintien de sa créance. 269 

3"* {Police mixte y personne déterminée par avenant y effet, 
femme, libéralité réductible). Une assurance sur la vie contrac- 
tée au profit de l'assuré, s'il vit encore à une certaine époque, 
ou, à son défaut, au profit de personnes alors indéterminées, 
ses héritiers, peut toujours être modifiée par la substitution 
d'une personne déterminée, la femme de rassuré, aux héri- 
tiers. Et l'avenant qui constate ce changement, ne pouvant 
être isolé de la police, on ne saurait voir dans ces deux actes, 
d'une part, une police attribuant à l'assuré une créance per- 
sonnelle du capital assuré, et, d'autre part, un avenant por- 
tant cession de cette créance au profit de la femme ; — non 
plus qu'une donation, à cause de mort, à elle faite. Au con- 
traire, la condition de préJécès du mari réalisée, consolide ré- 
troactivement, sur la tête de la femme, le droit éventuel à elle 
attribué par Tavenant. Les créanciers du mari prédécédé n'ont 
donc aucun droit au capital assuré qui n'a jamais fait partie 
ni de sa succession, ni de sa communauté. La femme, dans 
ce cas, reçoit le capital assuré à titre de libéralité. Elle n'en 
doit donc pas le rapport^ mais il est réductible dans les limi- 
tes de la quotité disponible. 143 

V. Escroquerie. 

Avaries. V. Droit maritime. 

B 
Bail. — {Preneur, comrnerce délerminéj annexion d'un second 
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commerce^ prohibition^ résiliation). Le brasseur , locataire 
principal d'une maison à usage d'estaminet, ne peut introduire 
dans rimmeuble un sous- locataire y exerçant la double pro- 
fession de débitant de boissons et de serrurier-poêlier, sans 
changer la destination de la chose louée. Le propriétaire est 
donc en droit d'exiger la cessation de TindustVie de serrurier- 
poéiier et, à défaut, d'obtenir la résiliation du bail. 82 

V. Chasse, 2® ; Privilège. 

G 

Cautionnehent. — {Bon ou approuvé, omission, effet). L'acte de 
cautionnement sous seing-privé est soumis à la formalité du 
bon ou approuvé. L'acte de cautionnement sous seing-privé 
qui ne contient pas de bon ou approuvé, s'il ne fait pas pleine 
toi par lui-même et ne peut être pris comme base unique 
d'une condamnation, peut, néanmoins, servir de commence- 
ment de preuve par écrit. 75 

Y. Acte authentique. 

Chasse. — i^ {Air, terrain (Tautrui). Le fait de tirer sur des 
faisans, volant au-dessus d'un terrain réservé par autrui, cons- 
titue un délit de chasse, même dans le cas où ils se seraient 
levés sur un autre terrain non réservé. 55 

2** (Bail, défaut de date certaine, délit, poursuites). Le localaire 
d*un droit de chasse peut poursuivre les délits commis sur les 
terres qui lui sont louées, bien que son bail n'ait pas acquis 
date certaine au moment du délit; le délinquant qui n*a d'au- 
tre intérêt que celui qu'il s'est créé, par son propre délit, ne 
pouvant être considéré comme un tiers dans le sens de l'art. 
1328 Code civ. 51 

CEEUifiDEFE^.^{Camions montés, transport, tarif). Les camions 
montés qu'un industriel fait transporter par le chenDin de fer, 
en même temps que ses marchandises et pour les voiturer de 
la gare d'arrivée chez le destinataire, doivent être taxés, dans 
le silence du tarif, comme voilures montées servant à l'exploi- 
tation d'une industrie, et non, par assimilation, comme camions 
démontés. 85 

y. Responsabilité. 

Chose jugée. — 1® (Juridiction étrangère, français, acceptation, 
compétence^ débat nouveau en France, non recevabilité). Le 
français qui a accepté de plaider contre un français devant un 
Tribunal étranger, pour des intérêts situés dans le ressort de 
ce Tribunal, n'est plus ensuite recevable à porter le même 
débat devant les Tribunaux français, (]uand même il y ferait 
intervenir une nouvelle partie, française, si ce tiers est sans 
intérêt dans le débat. 33 
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i^ {UoiifSy dispositif). La chose jugée réside exclusivement dans 
le dispositif des jugements. Les motifs ne peuvent être pris 
en considération que comme simples éléments d'interpréta- 
tion du dispositif) quand ses termes sont obscurs et ambi- 
gus. 44 

CoMMissAiRE-PRiSEDR. — (Courtier, vente de marchandises au 
détail après cessation de commerce^ après failUtey conflit). 
Dans les villes où il existe des commissaires- priseurs, ceux-ei 
ont seuls, à l'exclusion des courtiers de commerce, le droit 
de procéder aux ventes aux enchères publiques de marchan- 
dises neuves, au détail, après cessation de commerce. Us peu- 
vent seuls être désignés par le Tribunal de commerce, à cet 
effet, les courtiers n'ayant compétence que pour les ventes en 
gros ou par lois. Il en est de même après faillite. Le courtier 
n'ayant encore pouvoir que relativement aux ventes de mar- 
chandises en gros, le commissaire-primeur a monopole et peut 
seul être désigné par le juge-commissaire pour la vente en 
détail des marchandises, comme pour celle des objets mobi- 
liers du failli (1). 300 

Communauté. — (Attribution au survivant y héritiers^ reprises^ 
droit de créance). Les héritiers qui, par suite de 1^ disposition 
du contrat de mariage de leur auteur attribuant toute la com- 
munauté mobilière au survivant, ont à faire la reprise des ap- 
ports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, n'agissent qu'en vertu d'un droit de créance pour la 
valeur des apports, et non à titre de co-partageants. Ils n'ont, 
dès lors, aucun droit particulier sur les objets mêmes prove- 
nant à la communauté de leur auteur : l'art. 1471 du Code civ. 
et les prélèvements qu'il organise en cas de partage, ne s'ap- 
pliquant pas au cas de reprises exercées en vertu de l'art. 1525 
Code civ. Il importe peu également que les valeurs dont il 
s'agit aient été dissimulées, lors de l'inventaire, par le survi- 
vant, la déchéance de l'art. 1477 Code civ. ne s'appliquant pas 
à l'époux attributaire de toute la communauté. 276 

V. Assurance sur la vie. 

Compensation. — (Demande principale, créance liquide^ titre^ 
demande reconventionnelle , mesure interlocutoire, sursis). 
Lorsqu'à une demande liquide^ exigible et fondée en titre, le 
défenseur oppose une demande reconventionnelle contestée 
dans son principe et qui exige pour sa solution une mesure 
interlocutoire, le juge ne peut, en vue d'une compensation 
éventuelle, refuser condamnation immédiate au créancier de- 
mandeur principal. 240 

Compétence. — 1** (Demande en garantie, incompétence ratio- 

(1) Arrêt cassé sur le dernier point. 
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n» materîse). L*art. 181 Code de proc. civ., qui autorisée 
citer le garant devant le Tribunal saisi de l'action principale, 
ne s'applique qu'autant que ce Iribunal est compétent ratione 
malertœ pour statuer sur la demande en garantie. 330 

i^ {Exception propre au garanti, garant, défaut de qualité, 
demande principale, défaut de connexité, renvoi). Le garant, 
appelé devant le Tribunal où est pendante la demande origi- 
naire, n'a pas qualité pour opposer, au lieu et place du ga- 
ranti, une exception d^in^ompétence, ratione personœ, si 
celui-ci ne la soulève pas. Toutefois, quand, en outre de la 
demande de garantie, le garanti iurme contre le garant nne 
demande distincte et non connexe à celle-là, le garant a droit 
à ses juges naturels, relativement à cette dernière qui cons- 
titue, à son égard, une demande principale. 132 

3^ {Pluralité de défendeurs), La règle que le demandeur peut, 
quand il y a plusieurs défendeurs, assigner au Tribunal du 
domicile de l'un d'eux, ne s'applique qu'autant que la mise 
en cause de ce dernier s'explique et n'a pas le caractère d'un 
art.fice de procédure imaginé dans le but de pouvoir choisir 
son Tribunal. 171 

V. Chose jugée; Commissaire-priseur ; Fonctionnaire public ; 
Récusation de juges ; Référé. 

Compétence adwinistrativi-:. — \^ {Armée, contingent, radia- 
tion). La juridiction ordinaire est incompétente po\ir statuer 
sur la radiation d'un étranger de la liste du contingent de 
larmée. 320 

^^ (Travaux publics, marché, faillite de V entrepreneur, cessa- 
tion de paiements, résiliation, articles 4i6 et 447, nullité). 
Les Conseils de Préfecture sont seuls compétents, à l'exclu- 
sion des Tribunaux de Tordre judiciaire, pour statuer, en cas 
de faillite de l'entrepreneur d*un marché de travaux publics 
passé avec l'Etat, sur la demande du syndic de la faillite ten- 
dant à faire prononcer, dans Tintérêt de la masse, conformé- 
ment aux art. 446 et 447 Code de comm., la nullité d'une ré- 
siliation dudil marché comme intervenue entre TËtat et le 
failli, depuis la cessation de paiements de ce dernier ou dans 
les dix jours qui l'ont précédée. 91 

V. Compétence civile. 

Compétence Civ»lf. — 1® (Atteinte à la propriété, maire, fait 
personnel) Les Tribunaux civils sont compétents, chaque fois 
qu'un particulier réclame la réparation d'un acte ayant porté 
atteinte à son droit de propriété privée, ils n'empiètent donc 
pas sur les attributions administratives, en appréciant si un 
maire, en faisar^t, par exemple, couper ou arracher une haie, 
a commis un fait personnel, engageant sa responsabilité, ou 
u'a fait, au contraire, que se conformer aux prescriptions des 

TOME XLV 25 
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règlements généraux et d'arrêtés rounicipaux, d'ailleurs non 
ambigus et n'ayant pas à être interprétés. 111 

â<> {Dommages-intérêts y ville^ acte administratif, interprétation, 
sursis). La juridiction civile est compétente pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts intentée à une ville pour 
réparation d'un dommage. Mais, lorsque cette action rend 
nécessaire l'interprétation d'actes administratifs, il doit être 
sursis à statuer sur le fond de la demande, jusqu'à ce qu'il 
ait été prononcé par la juridiction administrative sur l'inter- 
prétation desdits actes. t96 

2<* (Matière commercialey compétence générale^ concurrence dé" 
loyale). Les Tribunaux civils ne sont incompétents que ratione 
personœ en matière commerciale. Il leur appartient donc de 
connaître des faits de concurrence déloyale entre commer- 
çants, faute d'un déclinatoire d'incompétence du défendeur, 
en première instance. 107 

V. Distribution par contribution, \^ ; Fonctionnaire public. 

Compétence commerciale. — 1° {Accident, ouvrier). La juri- 
diction commerciale est compétente pour statuer sur une ac- 
tion en dommages-intérêts^ intentée contre un patron commer- 
çant, par un ouvrier qui, au cours d'un travail dépendant de 
son industrie, a été blessé à son service. 197 

2® {Demandeur non commerçant, co-contractant^ défendeur, 
demande reconventionnelle). Si un commerçant, assigné devant 
un Tribunal de commerce par un non commerçant avec qui il 
a traité, peut à son tour assigner devant ce Tribunal le de- 
mandeur, son adversaire, à tins reconvenlionnelles, il ne 
peut cependant y attraire en même temps une autre partie, 
non commerçante, bien qu'elle ail figuré conjointement avec 
le demandeur dans le marché litigieux , si ce marché n'est 
pas indivisible. 651 

30 {Faillite, fait antérieur). Ne sont pas de la compétence du 
Tribunal de l'ouverture de la faillite, les actions qui ont pour 
cause un fait antérieur à celle-ci, mais bien celles qui dérivent 
de la faillite et en sont une conséquence, ou se rattachent aux 
opérations qu'elle engendre. 171 

4® {Opérations de Bourse, achat pour revendre). Le contrat entre 
le donneur d'ordres et celui qui se charge de les exécuter, 
ledit contrat ayant comme but l'achat de valeurs de Bourse 
pour les revendre, a un caractère commercial. L'art. 420 du 
Code de proc. civ. lui est, dès lors, applicable. L'art. 420 
Code de proc. s'applique à toutes les actions nées d'un con- 
trat commercial, qu'il s'agisse de l'exécution ou de la nullité 
de ce contrat. 354 

5® {Promesse, livraison, marchandise voyageant aux risques de 
Vacheleur, port franc). Un Tribunal de commerce n'est com- 
pétent, aux ternes du § 2 de l'art. i20 Code de proc. civ. que 
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s'il est à la fois celui dans rarrondissement duquel la promesse 
a été faite et la marchandise livrée. La marchandise est livrée 
au lieu du domicile du vendeur lorsqu'elle estexpédiée à l'ache- 
teur à ses risques et périls par l'entreprise du chemin de fer, 
quoique l'expédition soit faite franco. La mention de la fran- 
chise de port insérée dans la facture n'est pas en opposition 
avec renonciation que la marchandise est expédiée aux risques 
de l'acheteur. Elle indique uniquement que le coût du trans- 
port a été de part et d'autre pris en considération pour la fixa- 
tion du prix définitif de la marchandise. 63 

6<> {Quasi'délil, dénonciation calomnieuse). Si les Tribunaux de 
commerce sont compétents pour connaître des engagements 
entre commerçants, même de ceux résultant de quasi-délits, 
il faut, toutefois, pourque ce principe s'applique, que ces quasi- 
délits aient eu lieu à 1 occasion et dans l'exercice de l'indus- 
trie de ces commerçants. Il est donc inapplicable à une dé- 
nonciationcalomnieuseindépendantede l'exercice del'industrie 
de son auteur. 205 

7* (Quasi'délil y domicile du défendeur, compétence, art. 420 
Code de procédure). Le Tribunal de commerce du domicile du 
défendeur est seul com))étent, pour connaître entre commer- 
çants, d'une action basée, non sur un contrat, mais sur un 
quasi-délit, les paragraphes i^^ et 2 de l'art. \tO Code de proc. 
civ. étant alors sans application. 132 

V. Acte de commerce. 

Compte-courant. V. Faillite. 

CoNcuRRE^CE DÉLOYALE. — {Plumcs métalliques , numéros 
se ressemblant). Ne constitue pas la concurrence déloyale, 
remploi par un fabricant, pour désigner ses produits, de nu- 
méros présentant certaines analogies avec ceux par lesquels 
un autre fabricant désigne les siens. 95 

V. Compétence civile, 3^ ; Obligation. 

Connaissement. Y. Droit maritime. 

Conseil judiciaire. — {Conseil de famille , délibération , 
demandeur en dation , nullité). Est de plein droit nulle et de 
nul effet, dans une instance en nomination d'un conseil judi- 
ciaire, la délibération d'un conseil de famille à laquelle a pris 
part le demandeur en dation. 31 

CoiNTRAT DE mariage. — (Etrangers, stipulations^ forme de 
Pacte, publicité, loi étrangère, créancier français). Deux An- 
glais résidant en France et s'y mariant devant leur consul peu- 
vent régler en France leurs conventions matrimoniales suivant 
les dispositions et dans les formes des lois anglaises. La règle 
locus régit actum n'est pas pour eux obligatoire, mais seule- 
ment facultative. En conséquence , les créanciers françaiik du 
mari ne sauraient arguer de nullité ce contrat de mariage 
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comme contrevenant aux dispositions des art. 1394 Code civ. 
et 67 Code de comm. si des dispositions semblables n'existent 
pas dans la loi anglaise. Dans le Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne, les conventions matrimoniales sont laissées à la li- 
bre volonté des époux ; il n'y existe aucun système légal de 
contrat de mariage. Ces contrats entre nationaux peuvent être 
rédigés sous seings -privés avant ou après le mariage, même à 
l'étranger ; ils ne sont soumis à aucune publication analogue 
à celle prescrite par Tart. 67 Code de comm. français aux 
commerçants ; ils ne doivent être enregistrés qu'en ce qui 
concerne les biens immobiliers. 5 

V. Divorce ; Séparation de corps. 

Co^T[lAT JUDICIAIRE. — (Motifs du jvgementj défaut de donné 
acte). Tout contrat judiciaire implique un consentenient ex- 
primé par les deux parties et régulièrement acte par le juge. 
Oa ne saurait donc trouver les éléments d'un contrat judiciaire, 
dans une simple énonciation contenue dans les motifs d'un ju- 
gement, relative à un point sur lequel il n'a été ni pris de con- 
clusions, ni fait à la barre aucune déclaration , dont ledit ju- 
gement ait donné acte. 44 

Contrat synallagmatique. — (Gage , avances sur titres , 
Banque de France). E&tun contrat STnallagmatique, qui tombe 
sous l'application de l'art. 1352 Code civ. et échappe , par 
suite, à l'application de l'art. 13^6 du mê^ue Code, le contrat 
de prêt, accompagné de la remise de titres aux mains du prê- 
teur, en garantie du prêt. En conséquence, l'acte ayant été 
fait en double, la simple signature engage l'emprunteur Celui- 
ci prouverait vainement que le « Bon pour > et l'indication du 
chiffre de la somme empruntée sont l'œuvre d'un faussaire, 
qui a abusé du blanc-seing donné et des titres qui lui avaient 
été confiés, pour emprunter une somme supérieure à celle que 
son mandant l'avait chargé d'emprunter , et se l'appro- 
prier. 345 

CoNTRE-LKTTHE. — {Office ministériel, vente, nHllité, preuve^ 
répétition). Les contre- lettres qui ont pour objet de modifier 
le. prix apparent de la cession d'un ofiice ministériel sont nul- 
les et ne peuvent produire aucun effet. Elles ne créent aucuue 
obligation et les sommes payées peuvent, dès lors, être répé- 
tées. La contre-lettre étant une fraude à la loi, son eiistence 
peut être démontrée par tous les moyens de preuve, même par 
de simples présomptions graves, précises et concordantes. 352 

Contributions iKDiRECTts. — {Tabac , visite domiciliaire 
chez un particulier, fieure). L'art. 135 de la loi du r^.8 avril 
1816 ne parlant pas du temps pendant lequel les visites des 
employés de la régie, chez les particuliers non sujets à l'exer- 
cice, pourront être faites, il en résulte que le droit commua 
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doit leur étfe appliqué. Est donc valable une visite de ce genre, 
faite en juillet, avant neuf heures du soir. 49 

Courtier. V. Commissaire-priseur. 

D 

Degré de juridiction. — \^ (Appela demande de condamnation 
solidaire). Une demande de condamnation solidaire contre 
plusieurs défendeurs, à une somme supérieure au taux du 
dernier ressort, est susceptible d'appel, bien qu'il soit certain 
que cette solidarité, contraire aux principes du droit, doive 
être, au fond, nécessairement déclarée mal fondée et. que la 
somme, divisée entre les défendeurs, soit, pour chacun d'eux, 
inférieure, au contraire, au taux ci-dessus. 295 

2® (ConclusionB dernières, dépens). C'est d'après le dernier état 
des conclusions du demanueur, et non d'après le chiffre de la 
demande originaire, que se détermine le degré de juridiction. 
Quand la demande principale est en dernier ressort, l'affaire 
Test aussi relativement aux frais. 368 

V. Appel. 

DfcMANDK NOUVELLE. V. Appel, i^. 

Dépens. V. Degrés de juridiction ; Frais et dépens. 

Dépositaire. — {Incendie, responsabilité, laines, place de Tour^ 
coin, usage). Le dépositaire, pour s'exonérer la responsabilité 
qui pèse sur lui de plein droit, en cas de perte de la chose 
déposée, par Tincenaie des bâtiments qui la contenaient, doit 
établir que l'incendie n'est pas le résultat de sa faute ou de 
relie de ses agents ou de ses ouvriers. Il ne suffit pas qu'il 
justifie que la cause de l'incendie est demeurée inconnue. 
D'après l'usage de la place de Tourcoing, en matière de vente 
de laines, le vendeur conserve la marchandise vendue un cer- 
tain temps en dépôt gratuitement dans ses magasins; et il doit 
la faire assurer de façon à jsauvegarder, dans une juste mesure, 
les droits du propriétaire. En cas de sinistre^ il est responsa- 
ble de l'insuffisance de l'assurance. 86 

Désistement. V. Interdiction. 

Dessins industriels. V. Propriété industrielle. 

DisTRiBLTioN par contribution. — 1** (Règlement provisoire, 
créanciers produisants, droit exclusif et définitif, syndic, 
pouvoirs). En matière de distribution par contribution, la fail- 
lite du débiteur, survenue après le règlement provisoire, ne 
permet pas au syndic soit de revendiquer la somme à distri- 
buer, soit d'exciper de l'incompétence du Tribunal civil pour 
donner suite à la distribution et prononcer sur les contesta- 
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lions soulevées ; le règlement provisoire ayant pour effet de 
constituer au profit des créanciers produisants un droit exclu- 
sif et irrévocable sur la somme à distribuer. 13 
2» {Règlement provisoire, contredits^ renvoi ati Tribunal), En 
matière de distribution par contribution, c'est seulement après 
rétablissement du règlement provisoire que les contredits des 
parties doivent intervenir, et que le renvoi à l'audieHce doit 
être prononcé ; un créancier produisant ne saurait donc, avant 
ce règlement, faire imposer au juge-commissaire, par le Tri- 
bunal, soit un délai pour rétablissement du règlement provi- 
soire, soit une modalité juridique dans ce règlement. 36 

Divorce. — !• {Contrat de mariage, clause de garantie en cas de 
décès, application, mesures conservatoires, saisie-arrêt). Les 
garanties stipulées au profit de la femme , au cas de décès du 
mari, dans un contrat de mariage rédigé avant le rétablisse- 
ment du divorce, sont applicables lorsque le mariage est dis- 
sous par le divorce. La femme peut, au cours de Tinslance en 
divorce, pratiquer, avec Tautorisation du juge, des saisies-ar- 
rêts pour la garantie des droits dont l'exercice est soumis à la 
prononciation du divorce demandé. 254 

2® (Conversion , provision ad litem , pension alimentaire). 
L'époux sans ressource, qui plaide contre son conjoint plus 
fortuné, a le droit d'obtenir une provision ad litem^ surtout 
quan<1 il est défendeur. L'offre par le conjoint de payer les 
frais de procédure sur état ne saurait y suppléer. Hais une de- 
mande de pension alimentaire ne saurait tenir en échec une 
demande en conversion de séparation de corps en divorce, 
elle peut, au contraire, lui être- subordonnée ; l'époux qui a 
obtenu le divorce pouvant seul demander une pension à l'au- 
tre. ^ 248 

3® {Séparation de corps, injure grave , abandon de la femme). 
Pour que l'abandon de la femme, par son mari, puisse cons- 
tituer une injure grave, de nature à motiver la séparation de 
corps ou le divorce, il faut que cet abandon, en se prolongeant 
malgré les instances de Ta femme, ait témoigné du mépris 
éprouvé pour elle par le mari qui, bien que mis en demeure 
par elle, de la recevoir au domicile conjugal, s'y est constam- 
ment refusé. 335 

4o (Délai de conversion, point de départ). Le délai de trois ans, 
fixé par la loi pour la demande de conversion, se compte en 
parlant de la date de l'arrêt qui a prononcé la séparation de 
corps, pour échoir à l'expiration du jour du mois correspon- 
dant de la troisième année. Ainsi un arrêt de séparation de 
corps, prononcé le 16 janvier 1884, permet de présenter la 
requête le 1 7 janvier 1887. 248 

5^ {Requête, formalité de la présentation), La formalité de la 
présentation de la requête en divorce par l'époux demandeur, 
personnellement, n'est pas prescrite à peine de nullité. 248 
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Domicile. V. Contributions in<iirectes. 

Dommage. Y. Action en justice; Compétence civile. 

Donation.— (Donation déguisée, validité), La donation, déguisée 
sous forme d'un contrat à titre onéreux, est valable; mais elle 
est soumise aux conditions de fond, essentielles à la validité 
d'une donation entre vifs. Elle doit seulement être réduite à 
la quotité disponible, si elle Texcède. 58 

ï^^oxrlFkmimE, ^^ {Avaries particulières au navire^ abordage 
au port de chargementy renflouement). Le caractère de l'avarie 
se détermine immédiatement, sans qu'il soit nécessaire d'at- 
tendre et de savoir qui, du navire ou de la cargais'>n, bénéfi- 
ciera des dépenses nécessitées par elle. Le fait primordial seul 
la caractérise et elle est commune ou particulière dès son ori- 
gine, sans pouvoir dans la suite changer ou se modifier. Est 
avarie particulière au navire déjà partiellement chargé, et doit 
être supportée par lui seul, celle qui a eu pour cause un abor- 
dage dans le port de chargement, à la suite duquel le navire 
abordé a coulé bas. Le fait du capitaine d'avoir ensuite ramené 
au jour, avec son navire coulé bas, la cargaison, n'a pu influer 
sur la nature de cette avarie. La dépense occasionnée par la 
remise à flot doit être supportée par le navire seul. 350 

2* (Connaissement sans réserve, capitaine, signature contraint 
et forcé, frais d'allégé, droit de réclamer). Le capitaine peut 
réclamer au destinataire, des frais d'allégé et autres qu'il a dû 
supporter au port de charge, en dehors des termes de sa 
charte-partie, bien que le connaissement ne contienne aucune 
réserve à cet égard, s'il est établi qu'il a signé le connaisse- 
ment comme contraint et forcé et s'il a protesté en temps utile 
auprès du destinataire. 20 

3* (Surestaries, jours de planche, interprétation ds convention). 
La convention : le navire a pour charger sept jours courants, 
c temps permettant, > et pour décharger sept jours courants, 
(dimanches exceptés), les jours de planche réversibles, doit 
être ainsi interprétée : les jours de planche, au chargemont et 
au déchargement, sont distincts; les surestaries, au port de 
charge, commencent après l'emploi de sept jours de travail, 
(temps permettant), si les sept jours, au déchargement, ne 
sont pas employés au port de reste, les jours gagnés sont dé- 
duits des surestaries acquises au port de chargement, et réci- 
proquement. 3i4e 

E 

Effets de commerce. — 1^ (Billets de complaisance, souscripteur y 
bonne foi, faillite du bénéficiaire). Lorsque des efl'ets de com- 
plaisance n'ont pas été le résultat d*un concert frauduleux 
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entre le souscripteur et le bénéficiairev pour faire fraude aux 
tiers; qu'ils n'ont même pas fait partie d'un échange de valeurs 
sans cause entre négociants obérés et à la veille de la faillite; 
qu'ils ont plutôt constitué une sorte de prêt fait A leur bénéfi- 
ciaire, par leur souscripteur qui n'en retirait aucun profit; ce 
souscripteur qui a payé le tiers porteur à l'échéance, peut 
répéter leur montant contre le bénéficiaire et produire à sa 
faillite. 2;U 

'2^ (Billets de complaisance, tiers-porteur, numvaise foi, preuve). 
Des billets de complaisance ne représentant aucune opération 
commerciale sérieuse, n'ayant été, par exemple, qu'une ma-- 
nœuvre ourdie entre le débiteur apparent et le créancier fictif, 
pour persuader l'existence d'une fausse entreprise, en \ue de 
se procurer des fonds, ne peuvent produire aucun effet entre 
les parties. Le tiers porteur d'un semblable effet n'est receva- 
ble à s'en prévaloir pour produire à la faillite du tireur, que 
s'il a ignoré le vice qui affectait cette valeur. Sa mauvaise foi 
peut s'établir par de simples présomptions. 151 

Es€ROQUKHiE. — - (Médecin, certificat de santé mensongery corn- 
pngnie d'assurancCy faux, compétence). Pour constituer le faux 
criminel) il faut que la vérité ait été altérée, dans un écrit, de 
l'une des manières indiquées dans les art. 145, 146, 147 et 
150 Code pon. Le certificat du médecin, demandé parles 
Compagnies d'assurances sur la vie, sur l'état des personnes 
qui suilicitent une assurance, n'ayant d'autre portée qu'un ren- 
seignement ordinaire, ne peut être considéré comme un litre 
opposable soit à la Compagnie, soit à celui qui sollicite l'assu- 
rance, ni être le principe de l'exercice d'aucun droit. Kn con- 
séquence, les assertions mensongères contenues dans un cer- 
tificat de ce genre ne sauraient constituer le crime de faux. 67 

ETRANGEn. V. Compétence administrative ; Contrat de mariage ; 
Nationalité. 

Exécution provisoire. — (Appel, sursis, irrégularité de la de^ 
mande, rejet). La Cour, saisie de l'appel d'un jugement qui a 
ordonné Texéculion provisoire de sa décision comme reposant 
sur un titre authentique, ne peut accorder de sursis à cette 
exécution en «e basant sur une irrégularité de forme do<it se- 
rait entachée la demande en exécution provisoire, formulée 
par le demandeur devant les premiers juges ; l'art. 460 Code 
de proc. n*autorise, en effet, les défenses à l'exécution |>rovi- 
soire que dans les cas spécialement indiqués en l'art. 459 du 
même Code. 347 

Expertise. — (Opérations , refus d'assistance, identité, mécon^ 
naissance, pouvoir du juge). Quand le vendeur de graines de 
betteraves livrées à l'acheteur et déjà semées par lui, s'est 
abstenu, bien que régulièrement sommé, d'assister à une ex- 
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pertise ordonnée par justice pour déterminer la qualité desdi- 
tes graines, et qu'il conteste ensuite leur identité , le Tribunal 
peut la tenir pour certaine, sans ordonner une nouvelle exper- 
tise ; le défaut de constatation de l'identité résultant d'un fait 
imputable au vendeur. 360 

Exploit. — {^(Ajournement, fondé de pouvoir s, validité). La nullité 
d'une assignation délivrée à la requête d'un fondé de pouvoir, 
quand elle est prononcée en vertu du principe que nui ne 
plaide par procureur, n'entraîne pas celle d'un second exploit 
signifié, quelques jours après, au nom des parties dont l'assi- 
gnant primitif se déclarait le mandataire. Ce deuxième exploit 
ne doit point être, eu effjt, considéré comme une intervention 
tombant avec Tassignation primordiale, mais une nouvelle as- 
signation introductive elle-même d'instance. 104 

2® (Mattère correctionnelle, citation y date du délit, erreur). 
Dans une citation en police correctionnelle, l'indication de la 
date à laquelle a été perpétré le délit n'est point requise à 
peine de nullité. L'erreur commise dans l'indication de la date 
du délit peut donc toujours être rectifiée lorsqu'à l'époque de 
la délivrance de la citation elle ne nuisait en rien à la défense 
du prévenu et, notamment, n'avait pu entraîner à son encon- 
tre déchéance d'une exception de prescription. La rectification 
effectuée à l'audience, le juge doit accorder au prévenu une 
remise suffisante pour préparer sa défense. 53 

F 

Faillite. — 1** (Compte-courant, clôture du compte, compensa^ 
lion). Le compte-courant constitue un ensemble d'opérations 
qui se lient indivisiblement jusqu'à la clôture définitive du 
compte, ne permettant pas de considérer l'une des parties 
comme débitrice ou créancière de l'autre. La faillite de l'une 
ies parties en compte-courant a pour effet d'en opérer la 
clôture; mais l'antre partie, créancière du solde du compte- 
courant ne peut, dans ce cas, compenser sa créance avec la 
dette dont elle serait elle-même tenue, envers la faillite; sa 
créance se trouvant convertie en un simple dividende à fixer 
ultérieurement. 70 

2** (Femme, reprises, bonne foi, notaire, article 563 Code de 
commerce). Les prescriptions de l'art 563 Code de comm. qui 
restreignent aux propres du failli l'exercice de Thypothèque 
légale de la femme, sont générales et absolues et ne compor- 
tent aucun tempérament basé sur la bonne foi de la femme du 
failli. Cet article s'applique, en conséquence, à la femme d'un 
notaire déclaré en faillite, malgré Tignorance dans laquelle 
elle était des opérations de banque auxquelles se livrait son 
mari à l'époque de son mariage et depuis. 369 
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3^ (Jugement de report, affiche et publication^ créanciers, lettre 
d'avertissement, mode a'envoi, obligations du greffier). Le 
syndic qui poursuit le report d*uae faillite n'est tenu, ni d'ap- 
peler les créanciers dans l'instance, ni de leur signifier le ju- 
gement de report; il suffit, pour que ce jugement leur soit 
opposable, qu'il ait été publié dans les journaux et affiché 
dans les endroits indiqués par la loi. Les lettres d'avertisse- 
ment, que le greffier a charge d'envoyer aux créanciers d'après 
les art. 492 et 493 Code de comm., ne sont pas prescrites à 
peine de nullité. En tout cas, aucune disposilian de la loi des 
faillites ne fait une obligation de les recommander. Un créan- 
cier, même non vérifié ni affirmé, ne peut donc arguer du dé- 
faut de réception des lettres d'avertissement, pour demander 
la nullité des opérations d'une faillite, alors, d'ailleurs, qu'il 
a, depuis l'origine, figuré sur la liste des créanciers et qu'il a, 
en fait, connu la faillite. 242 

4® (Transactiony homologation). Le Tribunal, saisi d'une de- 
mande d'homologation d'une transaction intervenue entre le 
syndic et un débiteur de la masse, ne peut que l'homologuer 
purement et simplement ou la repousser dans son ensem- 
ble. 162 

V. Assurance sur la vie, i» ; Commissaire-priseur ; Compétence 
administrative ; Compétence commerciale ; Distribution par 
contribution ; Effets de commerce ; Jugement. 

Faux. V. Escroquerie. 

Flmmë mariée, y. Acte authentique; Assurance sur la vie, 1^, 3^\ 
Communauté; Divorce; Faillite,2<>; Séparation de corps; Tutelle. 

FuAis ET DÉPENS. — (Solidarité). En matière civile, les dépens 
sont personnels aux plaideurs qui succombent et ne peuvent 
être prononcés solidairement contre eux que s'ils sont adju- 
gés à titre de dommages-intérêts, ou si ces plaideurs sont so- 
lidairement tenus de l'obligation qui fait Tobje^ de la condam- 
nation principale. 188 

Y. Appel; Degrés de juridiction. 

Fonctionnaire public. — (Agent du pouvoir, autorité adminis- 
trative, compétence). — L'art. 75 de la Constitution de l'an 
Yill, ayant été abrogé en 1870, avec toutes dispositions en- 
travant les poursuites contre les fonctionnaires, on ne saurait, 
pour soustraire à la juridiction civile une instance dirigée con- 
tre un maire, prétexter que celui-ci, agissant comme agent du 
pouvoir central, est placé sous l'autorité de l'administration et 
ne peut être pris personnellement à partie. 111 

G H 

Garantie. — (Condamnation civile, dommages-intérêts y recours). 
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Si le coupable, condamné pénalement pour un crime ou délit, 
ne peut, ni directement ni indirectement, se faire garantir par 
ses co-auteurs ou complices contre lesquels la loi ne lui ac- 
corde aucun recours, il en est autrement lorsqu'il s*agit d'une 
condamnation civile de dommages-intérêts, allouée à la vic- 
time et solidairement prononcée contre les auteurs du dom- 
mage. Entre les condamnés, elle se divise de plein droit et 
chacun d'eux n'en est tenu, au regard des autres, que pour 
sa part et portion. L'un d'eux peut donc, s'il est contraint d'en 
payer la totalité, recourir contre les autres, pour s'en faire 
rembourser leur part. Il peut même , de ce chef et daris celte 
mesure, recourir contre les personnes civilement responsa- 
bles de ses co-condamnés. 173 
V. Assurance, 2° ; Compétence, i^ 2<». 

Hypothèque légale. V. Faillite, 2®. 

I 

Immeubles par destination. — (Brasserie, tonneaux, camions, 
chevaux). Les tonneaux placés dans une brasserie, par son 
propriétaire, à demeure et pour l'usage et l'exploitation de la- 
dite brasserie, sont immeunles par destination, à l'exclusion 
de ceux apportés par les clients, pour les faire remplir. Ne 
sont pas immeubles par destination, lorsque le brasseur ex- 
ploite , en même temps que sa brasserie, un commerce de 
vins et liqueurs, les camions et les chevaux qui servent au 
transport des fournitures de ce commerce, comme au trans- 
port de la bière. 288 

Interdiction.— (Désistement, dècrétement, ordre public). L'ac- 
tion en interdiction, touchant à l'ordre public, ne saurait être 
arrêtée par le désistement pur et simple du demandeur ; le 
défendeur est fondé à le faire décréter par arrêt. 195 

Intervention. V. Appel, 3** ; Saisie-exécution ; Servitude. 

Intervention forcée. — {Assurance contre Vincendie). Nul ne 
peut être forcé d'intervenir dans une instance principale, in- 
troduite contre un tiers, s'il n'a droit et qualité pour former 
tierce-opposition au jugement à intervenir sur le fond de cette 
instance. Spécialement, une Compagnie d'assurances agissant 
contre un locataire, en responsabilité d*un incendie, par ap- 
plication des art. 1733 011/34 Code civ., et comme subrogée 
aux droits du propriétaire qu'elle a désintéressé, ne peut ac- 
tionner en intervention forcée, dans cette instance, une autre 
Compagnie qui a assuré ledit locataire contre ses risques lo- 
catifs. 308 

Jugement. — 1® (Faillite, rapport du juge-commissaire). Est 
nul un jugement rendu en matière de faillite, lorsqu'il n'a 
pas été précédé du rapport du juge-commissaire. 142 
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2*» {Nouveau magUtraty reprise des conclusions). Le jugement 
rendu après la mise en délibéré de l'affaire, par un Tribunal 
autrement composé que le jour où il a été conclu et plaidé, 
n'est point nul en vertu de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
comme émanant d'un juge qui n'a pas assisté i toutes les au- 
diences de la cause^ si, à Taudieuce où ce jugement fut pro- 
noncé, les parties ont, avant qu'il le soit, repris des conclu- 
sions en présence de ce magistrat. 97 

V. Appel, P, 2*>, 4<*; Chose jugée; Compensation; Contrat ju- 
diciaire.. 

Jdgemknt par défaut. (Remise sollicitée, n*atière commerciale). 
Le simple fait, par le défendeur, d'avoir sollicité une remise 
de rafî.Hre, n'enlève pas au jugement rendu ensuite, sans 
qu'il ait pris de conclusions sur le fond, son caractère par dé- 
faut, en matière commerciale. 164 



Lhgs. V. Testament. 

Lettkes missives. — (Production en justice). En principe, les 
lettres missives, adressées par l'un des plaideurs, à un tiers, 
sont considérées comms confidentielles et ne peuvent, dès 
lors, être invoquées en justice, par l'autre partie qui veut y 
trouver la preuve de sa prétention. 11 en est différemment, 
lorsque cellç-ci les détient licitement et qu'elles ont été écri- 
tes dans son intérêt aussi bien que dans celui du tiers desti- 
nataire. En conséquence, le mandant peut produire les lettres 
à lui remises, avec autorisation d'en faire usage, par son man- 
dataire auquel elles ont été adressées pour reconnaître un 
paiement que ce dernier a fait au nom et pour le compte de 
son mandant. 128 

LiBEiiTÉ DU COMMERCE. V. Obligations, 

Louage. V. Bail ; Chasse ; Privilège. 

Louage DE sEiivici s. — 4** (Durée indéterminée^ congé intem- 
pestifs dommages-intérêts). Au ca> môme de louage de servi- 
ces pour une durée indéterminée, le congé donne ouverture à 
une action en dommages-intérêts, en faveur de l'employé, 
lorsqu'il est intempestif. 149 

2® (Représentant de commerce^ remise sur les commissions^ com- 
missions inexécutées, règlements en effet) En principe, le re- 
présentant pour la vente des produits d'une maison de com- 
merce,,qui adresse a cette maison des commissions qu'elle est 
libre de refuser, a seulement droit à la remise stipulée, sur 
celles des commissions acceptées par elle , qui ont été par 
elles exécutées ou ne l'ont pas été par un fait à elle imputable. 
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La remise n'est exigible de la maison de commerce que lors- 
que les factures Ini ont été soldées en espèces ou par encais- 
sement des effets donnés en règlement par les acheteurs, à 
moins qu'elle n'ait à s'imputer leur non encaissement. 101 

M 

Mandat V. Lettres missivi s ; Notaire. 

Mariage. — {OpposUion^ main-levéey sursis, action en nullité). 
Il n'y a pas lieu de surseoir à statuer sur une main-levée d'op- 
position à mariage jusqu'à solution sur une action en nullité 
formée contre ce mariage néanmoins célébré. 207 

Marques de fabrique. — 1® {Dépôt-;' actions à lui subordonnées^ 
formalités, lieu du dépôt, propriété d'une marque ^ action sans 
dépôt). En matière de marques de fabrique, le dépôt prescrit 
par les lois des*23 juin 1857 et ^26 juillet 185S, donne seul 
ouverture aux actions que ces lois autorisent; il est la condi- 
tion de l'exercice de celles uniquement basées sur la violation 
d'une des prohit«ilions qu'elles prévoient et répriment, par 
exemple^ sur Timitation frauduleuse. On duit strictement en- 
tendre les dispositions relatives à la forme et même au lieu du 
d<^'pôt. Celui-ci est nul, s'il a été fait en dehors des conditions 
imposées. Des fabricants ne peuvent invoquer qu'un dépôt 
réalisé dans leur intérêt privé et exclusif. Ils ne sauraient se 
prévaloir de celui effectué au nom et dans l'intérêt d'une So- 
ciété commerciale dont ils faisaient antérieufement partie. 
Hais la propriété d'une marque est, indépendamment de tout 
dépôt, acquise au fabricant qui, le premier, l'a adoptée et en 
a fait usaîge. Les agissements d'un autre fabricant qui l'a 
usurpée peuvent donc, en dehors d'un dépôt, constituer, de 
la part de ce dernier, des actes déloyaux et préjudiciables au 
propriétaire, le rendant passible de dommages intérêts envers 
celui-ci. 107 

2* {Imitation frauduleuse , caractère). Vue marque consis- 
tant dans la dénomination de chicorée au mouchoir et dans 
un mouchoir de poche enroulé sur le paquet avec tes mots 
chicorée au mouchoir, le nom et l'adresse du fabricant, 
constitue, dans son ensemble, une maraue de fabrique proté- 
gée par la loi du 23 juin 1857. Imite irauduleusement cette 
marque le fabricant de produits similaires qui, propriétaire de 
la marque chicorée avec priîtie, enroule sur ses paquets un 
mouchoir assujetti avec un liseré élastique et masque ainsi la 
dénomination chicorée avec prime. Mais il n'y a pas imitation 
frauduleuse de la marque au mouchoir dans le fait de délivrer 
le paquet portant ostensiblement les mots chicorée avec prime 
et de distribuer un mouchoir comme prime. itt)3 
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3** (Produit fabriqué à l'étranger^ marque, nouveauté de Paris). 
L'étiquette c Nouveauté de Paris », apposée sur des produits 
fabriqués à Tétrangei; et introduits eu France, constitue une 
contravention aux loi^ du 28 juillet i8M, art. l**", et du 23 
juin 1857, art. 19 et 14. 42 

y. Propriété industrielle. 

Médecin. V. Escroquerie; Responsabilité. 

Mineur. V. Tutelle. 

Ministre du culte. V. Testament. 

N 

Naturalisation. — (Mineur, ratification à la majoritéy fraus 
legis). Si la naturalisation obtenue en pays étranger, par un 
Français encore mineur de 21 ans, a été impuissante à lui 
faire perdre sa nationalité au regard de la loi française, elle 
doit, au contraire, être considérée comme ayant produit cet 
effet quand, après sa majorité, il Ta, dans les formes étrangè- 
res, ratifiée et confirmée. On ne saurait considérer comme 
faite en fraude de la loi française, cnNue de se soustraire au 
service miiiraire en France, la naturalisation de celui qui, de- 
puis un certain nombre d'années, a quitté notre sol avec sa 
famille, et a toujours résidé à l'étranger où il a concentré ses 
intérêts commerciaux, étibli le siège de ses affaires et pour- 
suivi les opérations qui ont motivé son expropriation. 322 

Nationalité. — 1® (Occupation d'un territoire). L'occupation 
d'un territoire par les armées françaises ne saurait être assi- 
miiée^à son annexion à la France, et faire considérer l'indi- 
vidu né sur ce territoire corn. ne né sur un sol français. 320 

2® (Territoires annexés , traités de 1814 , non rétroactivité, 
naissance en France d'un père y étant né), La restitution en 
1814, aux Pays-Bas, puis à la Belgique, des territoires précé- 
demment annexés à la France, n'a pas eu pour effet d'effa- 
cer dans le passé, mais seulement dans l'avenir, les consé- 
quences de l'annexion. Par suite, est Français, l'individu né 
en France, d'un père né, pendant l'annexion, sur un territoire 
annexé, restitué en 1814, si, dans l'année qui a suivi sa ma- 
jorité, il n'a pas' réclama la qualité d'étranger, conformément 
aux lois des 7 février 1851 et 16 décembre 1874. Son fils est 
Français, sans pouvoir réclamer la qualité d'étranger, confor- 
mément auxdites lois. 202 

Notaire. — 1» (Destitution, confrère, gestion par intérim, 
émotwnents). Le notaire qui a été chargé par jugement de gé- 
rer provisoirement l'étude d'un confrère disparu, puis dé- 
claré démissionnaire en exécution de l'art. 4 de la loi du ^5 
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ventôse an XI, n'est pas fondé à percevoir tous lés émoluments 
des actes qu*ii a reçus en qualité de gérant Judiciaire ; mais il 
peut réclamer un salaire comme gérant d'afmires, si sa gestion 
a été profitable. Il peut recouvrer ce salaire contre le liqui- 
dateur des biens et affaires du notaire disparu et sur les pro- 
duits d*actes perçus par celui-ci. , 315 

2® (Formalités extrinsèques des actes, transcription y inscription 
hypothécaire, mandat tacite, serment supplétoire). En prin- 
cipe, les notaires ne sont pas tenus d'assurer l'exécution des 
actes qu'ils reçoivent, en veillant à l'accomplissement des for- 
malités extrinsèques, telles que la transcription ou l'inscrip- 
tion hypothécaire. Uais il en est autrement, lorsqu'ils ont reçu 
et accepté le mandat de les remplir, et ce mandat, susceptible 
d'être tacite, peut résulter des faits, des éléments de la cause 
et spécialement de son exécution. Pour en compléter la preuve, 
les juges peuvent déférer au demandeur le serment supplé- 
,toire. 1 76 

3* (Prêt, remboursement, notaire, mandat, preuve, corres- 
pondance). Lorsque dans un acte de prêt il est stipulé que le 
remboursement aura lieu en l'étude du notaire rédacteur de 
l'acte, au prêteur ou à son mandataire, porteur de la grosse, 
la preuve du mandat exprès ou tacite de recevoir, donné au 
notaire, ne peut être établie que conformément aux règles du 
droit civil ; mais l'emprunteur n'est pas fondé à demander la 
communication des lettres échangées entre le prêteur et le 
notaire pour y chercher la preuve du mandat de celui-ci. 78 

4® (Responsabilité, prêt hypothécaire, initiative du placement). 
Un notaire engage sa responsabilité, lorsqu'il s'entremet dans 
les actes que passent ses clients, lorsque, par exemple, dans 
un prêt hypothécaire, il cesse d'être simple rédacteur de la 
volonté des parties, prend lui-même l'initiative du placement, 
et s'en fait l'agent actif. Il est responsable dans ce cas de Tin- 
sufQsance des garanties hypothécaires, lorsqu'ayant précisé 
lui-même la valeur des immeubles hypothéqués, son estima- 
tion s'est trouvée considérablement exagérée , ou lorsque 
s'étant engagé à faire radier les hypothèques grevant lesdits 
immeubles antérieurement au prêt, il ne l'a pas fait, ou lors- 

3ue l'acte portant que la somme prêtée servirait {)ar l'intermé- 
iaire du notaire à libérer l'emprunteur vis-à-vis des créan- 
ciers antérieurs, pour que le prêteur reste seul inscrit sur les 
immeubles, il n'a pas surveillé cet emploi, qui n'a pas eu 
lieu, ou lorsque, par négligence, il a compris, parmi les biens 
affectés à la garantie du prêt, une pièce de terre, dont l'em- 
prunteur avait cessé d'être propriétaire. La réparation due 
par le notaire doit être, en pareil cas, de tout le pr«^judice 
subi par le prêteur, à charge seulement par ledit prêteur de le 
subroger, après paiement dans ses droits contre l'emprun- 
teur. 15 
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&> (Succession bénéficiaire, vente de mobilier) . L*art. 625 Code 
de proc. civ. est applicable au notaire qui a reçu do président 
du Tribunal, en exécution des art. 6'.)6 Code civ. et 986 Code 
de proc. civ., mandat de vendre des effets mobiliers, en ob- 
servant les formes et garanties prescrites pour les ventes sur 
saisie-exécution. Ce notaire ne peut, même du consentement 
des héritiers bénéficiaires, déroger aux injonctions de l'or- 
donnance lui conférant son mandat et si, nonobstant l'art. 624 
Code de proc. civ , il a vendu, non au comptant, mais avec 
terme pour le paiement, il est responsable des prix restés im- 
payés par suite de ce terme et de Pinsolvabilité des acqué- 
reurs. Les créanciers de la succession bénéficiaire, d'où dé- 
pendait le mobilier vendu, ont qualité pour lui demander 
compte du préjudice que sa faute leur a occasionné. 312 

V. Faillite. 



Obligation. — 4» (Aciion pauliennej acte à titre gratuit , dé- 
mission de biens, préjudice, nullité). Pour qu'un créancier 
puisse obtenir la nullité des actes à titre gratuit passés par 
son débiteur, il suffit que ces actes causent un préjudice au 
créancier, et qu'ils aient été accomplis de mauvaise foi par le 
débiteur, sachant qu'il se rendait insulvable, et faisait dispa- 
raître le gage sur lequel le créancier avait pu légitimement 
compter. Mais la bonne ou la mauvaise foi du tiers qui a traité 
avec le débiteur, importe peu. La démission de tous ses 
biens, faite par un débiteur à ses enfants, est un acte à titre 
gratuit, et se trouve donc susceptible d'annulation, sur la de- 
mande du créancier dans les conditions ci-dessus. Et, il en est 
ainsi, même au cas où la chose vendue qui avait donné nais- 
sance à la créance du prix, avait été laissée en dehors de la 
donation-partage, et où le créancier a pu poursuivre le rem- 
boursemeat de sa créance sur le prix d'adjudication, si cette 
adjudication n'a produit qu'un prix inférieur à celui auquel le 
créancier avait lui-même vendu la chose au débiteur dona- 
teur. 38 

2<> (Dfite certaine, matière commerciale). La disposition de l'art. 
i,HS Code civ., relativement à la date certaine, n'est pas ap- 
plicable en matière commerciale. 178 

3"^ {Commerce, interdiction générale, clause illicite, nuUitéy 
cession de clientèle, garantie). K^t nulle, comme contraire à 
la liberté du commerce, la clause d'une convention portant in- 
terdiciion générale et absolue d'exercer un certain commerce 
à Ta venir, sans aucune limite soit de temps, soit de lieu. Mais 
le vendeur d'une clientèle ne saurait même, en l'absence de 
toute convention expresse, fonder, dans le même lieu, un coin- 



merce semblable, de nature à ref^^en^re^ ea tout on partie» U 
clientèle cédée. Il ne le peut pas davantage $pu9 lé nom de 
son fils que sous le sien propre. 211 

4^ {Ven^, maison de tolérance, cause iUkiiey nullité, action 
contre un tiers, recevabilité). La vente d'une maison, et du 
mobîKer qui la garnît, avec destination, suivant clause expresse 
de rac(e de vente, à usage de maison de tolérance, est nulle 
et de nul effet entre V acheteur et le vendeur, comme ayant une 
cause contraire aux bonnes mœurs; et U turpitude étant com- 
mune aux deux parties, ni Tune ni l'autre ne peut invoquer le- 
dit acte en jiistice, ni en demander l'exécution ou la nullité. 
Soat^ par suite, nuls tous actes de poursuite faits par le ven-* 
deur pour avoir paiement du p?i^ de la veiite, et toutes de- 
mandes en dommages-intérêts du vendeur cootre l'acheteur, 
ou en restitution du mobilier garnissant l'immeuble. Mais un 
contrat de cette naluire ne peut être iuvoqué contre un tiers 
qui n'y a pas été partie. En conséquence, celui qui a revendu, 
avec une même destination, une maison qu'il avait acquise 
dan& les conditions ci-dessus, s'il ne peut, au regard de son 
acheteur, invoquer son titre de vente, peut au moins se pré- 
valoir de son titre d'acquisition comme d'un titre de propriété, 
pour faire ordonner en justice son déguerpissement. ^82 

V. Acte authentioue; Cautionnement ; Contrat synallagmatique -, 
Contre-lettre ; Tutelle. 

OFFICE. V. Contre-lettre. 

Opérations de BOunsE. V. Compétence commerciale; Responsa- 
bilité, 60. 



Pension alimentaire, V. Divorce. 

Pharmacie. — {Exercice, société de charbonnage, sœurs dé cfta- 
rité, ouvriers, remèdes simples, distribution gratuite). Des 
sœurs de charité peuvent, sans contrevenir aux dispositions 
législatives qui règlent l'exercice de la pharmacie, délivrer gra- 
tuitement et à titre de secours aux ouvriers d'une Compagnie 
de charbonnage, qui les en a chargées, des remèdes simples et 
usuels qui leur sont ordonnés par les médecins ; surtout si ces 
remèdes sont fournis en gros à la Compagnie par les pharma- 
ciens, de sorte que les sœurs nç servent que d'intermédiaires 
entre ceux-ci et les ouvriers. 65 

Plaider par procureur. V. Exploit. 

Police sanitaire. Y. Responsabilité, 9® 

PossES^ON. y. Action en jusUce. 

TOME XLY S6 
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Preuve. V. Contre-lettre ; Effets de commerce, i^ ; Notaire , 2«, 
30 ; Responsabilité, 10®. 

Privilège. — {Bail^ force motrice). Sont privilégiés, au même 
titre, les loyers des bâtiments d'une usine et ceux de la force 
motrice, lorsque dans l'intention des parties contractantes, les 
deux locations ont formé un tout indivisible, la force motrice 
étant le complément indis()ensable de la location de l'usine. 
Dès lors, elle doit être considérée comme assurant l'exécution 
du bail et rentrant à ce titre dans les dispositions de l'art. 
2102 Code civ. 238 

Propriété industrielle. — (Dessins defahrique^ motifs connus^ 
combinaison, contrefaçon). Un dessin de fabrique est nouveau 
et susceptible de propriété exclusive, lorsque son auteur, bien 
que s'étant inspiré de motifs antérieurement connus et tombés 
dans le domaine public, leur a donné un aspect original. Spé- 
cialement, il en est ainsi pour des dessins d'ornementation de 
tulle, que leur auteur a eu l'idée de faire traverser par de gros 
fils en relief, partant de la bande de tête et y retournant. 257 

Même solution. 6t 

Propriété LITTÉRAIRE. — {Ouvrage édité deux fois^ responsa- 
bilité du second éditeur envers le premier). En matière d'usur- 
pation de propriété littéraire, la mauvaise foi ou tout au 
moins la négligence , lorsque la bonne foi n'est pas contestée, 
se présume toujours. C'est donc au défendeur à prouver qu'il 
est exempt de faute. Quand il a publié un ouvrage qui^ malgré 
une légère différence dans le titre et certaines variantes et ad- 
ditions, n'est que la reproduction d'un autre ouvrage du même 
auteur, antérieurement acquis et publié par un autre éditeur, 
sa responsabilité est engagée envers ce dernier, soit qu'il ait 
connu la première publication et ne se soit pas assuré de l'as- 
sentiment de son éditeur ou de l'épuisement du droit de ce- 
lui-ci, soit qu'il l'ait ignorée, faute de recherches faciles. 178 

Puissance paternelle. V. Tutelle. 

Q 

QuAsi-DÉLiT. V. Compétence commerciale. 

R 

Récusation de juges.— {Renvoi à un autre Tribunal^ î»ipo«5t- 
bilité de se constituer ^ Cour d'appely compétence). Lorsque le 
Tribunal devant lequel est formée une demande de renvoi à 
un autre Tribunal, en vertu des art. 368 et suiv. Code de proc. 
civ., ne peut, pour cause d'insuffisance déjuges par suite des 
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récusations atteignant ses membres, se constituer de façon à 
rendre, sur cette demande, une décision valable, le pouvoir de 
statuer en son lieu et place, sur le renvoi, est attribué à la 
Cour d'appel dans 1^ ressort de laquelle il est situé. 274 

RÈFÈhÈ. — {Vente ordonnée, urgence, empiétement sur le fond). 
Une ordonnance de référé ne peut statuer qu'au provisoire, 
sans engager le principal du débat, réservé au juge du fond, 
seul compétent pour en connaître. Spécialemeot, quand la 
question est, au fond, de savoir le(]uel des présidents de deux 
Sociétés d'agriculture doit fixer le jour de la vente d'un étalon, 
le président du Tribunal ne peut ordonner, en référé, qu'il 
sera passé outre, à la vente, sous la présidence d'un séques- 
tre; la vente terminant le débat. 3i0 

Règlement de juges. V. Récusation. 

Responsabilité. — 1® (Accidenty école de natation). Le fait par 
une ville, d'entretenir des maîtres-nageurs dans une école de 
natation qu'elle exploite, ne saurait, en l'absence d'une pres- 
cription administrative lui imposant un mode déterminé de 
surveillance, être considéré comme une obligation contrac- 
tuelle, car elle prise de surveiller chacun àes baigneurs con-^ 
tre les aangers inhérents à la natation. Cette obligation ne' 
résulte pas davantage de la rétribution par elle perçue à l'en- 
trée du oain payant, chacun choisissant, à ses risques et pé- 
rils, la profondeur d'eau où il entend se baigner. Le deman- 
deur en responsabilité devrait, en tout cas, établir par 
l'autopsie que la mort de la victime a été directement déter- 
minée par la submersion. 266 

2* (Accident, mines, coup de mine, obligation d'arrosage). Il y 
a faute, de la part des exploitants de mines grisouteuses, à 
ne pas arroser le sol et les parois latérales de la galerie où 
Ton veut tirer un coup de mine. 326 

3^ (Dommages-intérêts, adultère). Le complice de la femme 
adultère peut être condamné à des dommages-intérêts, non- 
seulement envers le mari, mais également envers les enfants 
de celle-ci. ' 194 

4® (Agent, chambre de sûreté, obligation de fouiller le délin- 
quant). Un agent de la police municipale qui a procédé léga- 
lement à une arrestation et qui a enfermé le délinquant dans 
la chambre de sûreté de la commune, peut-il être, pour ne 
l'avoir point assez minutieusement fouillé, déclaré responsable 
de sa mort, dans cette chambre, causée par un incendie dû à 
une allumette à lui laissée ? 296 

5» (Aliéné, intemet^ent, médecin, certificat, parent provoquant 
la mesure). N'est pas engagée la responsabilité d'un médecin 

3ui a délivré un certificat pour l'internement d'une personne 
ans un établissement d'aliénés, alors même qu'il a commis 
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une erreur. II ne peut être déclaré responsable que s'il a agi 
de mauvaise foi, avec fintenlion de nuire ou tout au moins 
avec légèreté. Ne saurait rèlrd davantage le parent qui, ayant 
pu considérer Finternemenl comme urgent et utile, a provo- 
qué cette mesure. 209 

6® {BanquBy opérations de Bourse, employé, dêtournemmts). Un 
banquier, qui s'est imprudemment prêté à d'importantes opé- 
rations de Bourse, faites avec remise de couvertures, par un 
employé d'une aotre banque, incapable de justifier de pareilles 
ressources, peut être déclaré responsable, envers celte banque, 
des détournements de cet employé dont ces opérations ont été 
la cause. !259 

7» (Chemin de fer^ accident, passage pour piétons^ portillons). 
Un passage pour piétons, de la cinqui^e catégorie, le long 
d'une ligne de chemin de fer, est établi sans surveillance spé- 
ciale, aux risques et périls des passants qui ne s'engagent sur 
la voie que sous leur propre responsabilité. Ils ne sauraient 
même se prévaloir, s'ils sont victimesM'un accident, de ce que 
le portillon, ne fermant pas automatiquement, était ouvert. Un 
passage pour voitures, de la deuxième catégorie, habituelle- 
ment fermé, n'est ouvert que lorsque le passage est sollicité, 
soit par un garde chargé de la surveillance d'un canton, soit 
par une femme libre <ie vaquer aux soins de son ménage, toutes 
les fois que son service n'exige pas sa présence sur la voie 
ferrée. Il n'y a, de la part de la Compagnie, aucune contra- 
vention à ne point prescrire au garde, de se phcer à chaque 
passage de train, sur l'accotement de la voie, devant la bafr- 
rière fermée à clef. 421 

8* {Ivresse, abus de 'boisson, décès, mbaretier, témoin, pari). 
Celui qui a provoqué un ivrogne à un abus ou excès de bois- 
son, par un défi ou un pari, et le cabarerier qni l'a servi mal- 
gré son ivresse apparente, sont responsables de sa mort causée 
par cet excès. Mais aucuue responsabilité ne saurait résulter, 
ni à la charge des témoins d'un abus de boisson commis par 
forfanterie, du simple fait de ne's'y être point opposé, ni à îa 
charge du cabaretier, du fait d'avoir servi la vit lime de cet 
excès, alors que celle-ci n'était pas manifestement ivre, et 
qu'il ne pouvait supposer que la quantité servie par lui dût 
être entièrement absorbée par un seul des consomma- 
teurs. 199 

9^ (Mardhés, surveillance sanitaire, saisie). L'avis donné au 
maire, par un vétérinaire municipal, chargé d'une surveillance 
sanitaire, qu'il croit y avoir lieu à saisie par le commissaire 
de police, de substances alimentaires exposées en vente, ne 
peut jamais, au cas où intervient ladite saisie, engager la res- 
ponsabilité de ce vétérinaire dont la mauvaise foi n'est pas 
démontrée. '£H 
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iO^ (Séductiony promesse de mariage, pretwe). Une demande en 
dommages-intérêts, formée par une fille fiédaite contre son 
prétendu séducteur, et fondée sur le préjudice à elle causé 
par une promesse de mariage que celui-ci lui aurait faite, et la 
séduction qui s'en serait suivie, ne peut être accueillie qu'au- 
tant qu'il est établi qu'il y a eu réellement promesse de ma- 
riage, et que cette promesse a été antérieure à la séduction. 
Et il y a lieu, pour la preuve de cette promesse de mariage, 
d'appliquer les principes du droit commun en matière de 
preuve, c'est-à-dire que la preuve testimoniale n'en est ad- 
missible qu'appuyée d'un commencement de preuve par 
écrit. 93 

V. Dépositaire ; Notaire; Société anonyme ; Tutelle. 

Responsabilité chtile. — (Parents et enfants). La responsabi- 
lité civile du père, en ce qui concerne le domma$;[e causé par 
son enfant mineur, ne cesse pas par cela seul qu'il n'a pu ma- 
tériellement empêcher le fait dommageable ; il faut de plus 
qu'il ne puisse pas être attribué à un défaut de surveil- 
lance de sa part ou à une négligence dans l'accomplissement 
de ses devoirs d'éducation morale. 305 

R£V£NOiCATiON. V. Saisie-exécution, i<*, 2». 



Saisie. V. Vol. 

Saisie-arrêt. (Appointements). Le tiers saisi entre les mains 
duquel a été pratiquée une saisie-arrêt n'a pas qualité pour 
discuter jusqu'à quelle somme la saisie n'est pas valable. Seul 
le saisi a qualité pour faire, par exemple, déterminer la portion 
iion saisissable de ses appointements saisis arrêtés. 3§7 

V. Divorce. 

Saisie-exécution. — !<> {Revendication , procédure y exploit, titres 
de propriété, énonciation, gardien, opposition, dénoncialian, 
saisi, appel, intervention). En cas de revendication de meu- 
bles saisis, le revendiquant satisfait au prescrit de l'art. 608 
Code de proc. civ., relatif à renonciation des preuves de pro- 
priété, en insérant dans l'exploit de revendication que les ob- 
jets revendiqués sont sa propriété personnelle et ne se trou- 
vent aux mains du saisi qu'à litre de dépôt. Est nul l'exploit de 
revendication qui né contient pas dénonciation de l'opposition 
faite au gardien. Est entachée d'une nullilé absolue la procé- 
dure de revendication suivie contre le saisissant seul. Le 
saisi, qni n'a pas été mis en cause devant le Tribunal de pre- 
mière instance, ne peut, par une intervention en Cour d'appel, 
couvrir la nullité qui vicie la procédure suivie defvant les pre- 
•miers juges. 327 
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i^ (Saiêie-foraine y saisie-exécution, substitution ^ action en 
distraction^ action en dommages-intérêts). Le saisissant peut 
abandonner la saisie foraine, par lui pratiquée d*abord, pour 
procéder sur les mêmes objets à une saisie-exécution, en vertu 

Srécisément du jugement qui, en validant la saisie foraine, a, 
'autre part, prononcé condamnation à son profit. Si l'action 
en distraction par le véritable propriétaire aes objets saisis, 
n'est plus possible après la vente, celui-ci reste alors receva- 
ble à réclamer au saisissant des dommages-intérêts^ par ap- 
plication de l'art. 1382 Code eiv. 185 
V. Notaire ; Vol. 

Saisie foraine. V. Saisie-exécution. 

Séduction. V. Responsabilité. 

Séparation de corps. — 1® {Avantages matrimoniaux, révoca- 
tion de plein d'^oit), La séparation de corps prononcée contre 
un époux entraîne de plein droit la révocation des droits et 
avantages à lui faits par son conjoint, sans qu'il soit besoin 
qu'une disposition spéciale du jugement de séparation de 
corps prononce cette révocation. 44 

2® (Injure gravCy abstention de consommer le mariage). L'abs- 
tention calculée et injustifiable du mari de consommer le ma- 
riage, jointe à des pratiques de nature à compromettre la 
santé de la femme, peut constituer une injure grave, de na- 
ture à entraîner la séparation de corps. 127 

V. Divorce. 

Servitude. — 1** (Mode d'exercice). Lorsque le titre constitutif 
de la servitude n'est point produit et qu'il est impossible de 
déterminer son mode primitif d'exercice, il y a lieu de mainte- 
nir celui existant, surtout s'il est le moins préjudiciable au 
fonds servant ; la présomption étant que le propriétaire de ce 
fonds n'a entendu aliéner la liberté de son héritage que dans 
les conditions les moins dommageables. 169 

2® (Trouble, locataire du fonds servant, action contre lui). Le 
titulaire d'une servitude, à l'exercice de laquelle il est apporté 
un obstacle matériel par le locataire du fonds servant est re- 
cevable à l'actionner en cessation du trouble, sauf à celui-ci 
à appeler en cause le propriétaire du fonds. 359 

Société. — (Nullilé, droits des créanciers sociaux^ créanciers 
personnels des associés). Les créanciers personnels de l'un des 
associés sont des tiers intéressés au sens de Tart. 41 de la loi 
de 1867, recevablesà se prévaloir de la nullité de laSociétéet 
à réclamer le bénéfice de ses conséquences juridiques. Toute 
Société, dent la nullité est déclarée avant toute opération so- 
ciale, doit être considérée comme n'ayant jamais eu ni per- 
sonnalité, ni capital spécialement affecté au paiement des 
dettes sociales, et les apports, effectués en vue de sa constitu- 
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tion, peuvent être, dès lors, repris par ceux de qui ils éma- 
nent. Si la Société irrégulière a existé en fait et a contracté 
avec les tiers, ceux-ci ont pour garantie le capital mis en com- 
mun par les associés ; maïs la nullité de la Société transfor- 
inant leur créance sur un être moral, en créances individuel- 
les sur chacun des communistes, ils sont tenus de subir le 
concours des créanciers personnels des communistes, sur la 
part revenant, dans Tactif social, à ces derniers. Les créan- 
ciers personnels d'un associé ne sauraient, d'autre part, s^at- 
tribuer cet actif, à Texclusion des créanciers sociaux. Leur 
seul droit est de faire liquider les parts revenant ou incom- 
bant à leur débiteur, dans Tactif et le passif de la Société, et 
de poursuivre leur remboursement sur sa part active, concur- 
remment et au n:arc le franc avec les créanciers sociaux, ad- 
mis au partage de cette part, pour une (juotité proportionnelle 
à la part passive à la charge de Tassocié. 188 

V. Assurance. 

Société anonyme — {Fondateurs et administrateurs^ apports^ 
exagération, responsabilité solidaire). Les fondateurs qui 
donnent aux apports une valeur qu'ils savaient ne pas exister, 
et dont le contrôle n'est pas possible pour les futurs action- 
naires, commettent une faute lourde. Il en est de même des 
administrateurs qui, ayant pu, dès leur entrée en fonction, re- 
connaître que la valeur de l'apport social était exagérée, et 
que la base sur laquelle la Société était établie n'en permet- 
tait pas la marche régulière, ont, néanmoins, offert au public 
les actions sociales au moyen de prospectus couverts de leurs 
noms pour en recommander l'achat. C'est en vain que les ad- 
ministrateurs, pour se justifier, prétendraient qu'ils se sont 
conformés au mandat à eux donné par l'assemblée générale 
qui, en constituant la Société, avait déclaré avoir vérifié l'exac- 
titude des évaluations données à l'apport social. En pareil cas, 
les fondateurs et administrateurs sont solidairement respon- 
sables. La nullité de la Société ne met pas fin aux pouvoirs 
du liquidateur, et la Société de fait doit être liquidée confor- 
mément au contrat. 337 

Société civile. — (Transformation, société nouvelle^ validité, 
conditions). L'assemblée générale d'une Société étrangère qui 
décide le transfert en France du siège social, et en même 
temps la transformation de la Société civile en Société ano- 
nyme, dans les conditions prescrites par la loi française, l'aug- 
mentation du capital social par voie d'attribution aux associés 
de toutes les actions nouvelles, avec une clause de déchéance 
qui frappe non seulement ces actions, mais encore, en partie, 
le capital des actions anciennes, crée une Société distincte et 
indépendante de la Société originaire. La Société ainsi trans* 
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formée dans ses bases essentielles est nulle si elle n'a pas été 
acceptée par l'unanimité des associés. 337 

Société 9E fait. V. Société. 

SocrÉTÉ i£N GoaiifANDiTE. — 1® (Commandite simple, caractère). 
Une Société qualifiée, dans ses statuts, de commandite simple; 
dont le fonds social a été intégralement réparti entre un cer- 
tain nombre de personnes déterminées, s'associant en raison 
de leurs connaissances spéciales et de leur honorabilité, sans 
avoir été proposé à la souscription du public ; dont les parts 
actuelles ou futures^ en cas d^augmentation du capital, ne sont 
transmissibles qu*avec l'approbation de l'assemblée générale 
des sociétaires qui ont chacun le droit de préemption, ne 
saurait prendre le caractère de commandite par actions, en 
raison de ce que les associés ont été qualifiés actionnaires 
dans les statuts, et que la Société y est pourvue d'un conseil 
de surveillance de trois membres : les commanditaires sim- 
ples pouvant déléguer à quelques-uns d'entre eux le droit de 
surveillance qui leur appartient. 328 

2^ ( Versement de la mise, espèces, valeurs éguivalmtes^ compte). 
Un commanditaire peut effectuer le versementde sa commandite 
en valeurs équivalentes à un versement en espèces, notamment 
affecter au paiement de sa commandite dans une Société nou- 
velle, le montant d'une créance certaine et recouvrable sur 
une précédente Société à laquelle succède la Société nou- 
velle. 344 

Société en nom collectif. — (Emprunt, conditions^ terme). 
En principe, les membres d'une Société en nom collectif ont 
tous le droit d'emprunter, en fiiisant usage de la signature so- 
ciale. Celte signature, apposée par l'un d'eux, a pour effet 
d'engager la Société elle-même. Mais les sociétaires peuvent 
déroger à ce principe et convenir que la Société ne sera en- 
gagée que si Tobligation porte les signatures de plusieurs de 
ses membres ou de tous. Celte clause n'est opposable aux tiers 
qu'autant que ceux-ci ont pu en avoir connaissance, c'est-à- 
dire qu'à la condition d'avoir été' soumise à la publicité orga- 
nisée par la loi. Les associés débiteurs de la somme prêtée ne 
sont pas déchus du bénéfice du Terme par suite de la dissolu- 
tion de la Société, lorsque le préteur n'a stipulé aucune sûreté 
particulière et qu'il n'est pa,s établi qu'en versant son argent 
contre la signalure sociale, il ait traité surtout en vue dQ la 
Société en envisageant l'existence de celle-ci comme la raison 
déterminante de son prêt et du délai par lui accordé. 330 

Succession. V. Absence ; Notaire. 
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Testament. — (1® Legs, capacité de recevoir, minisire du culte). 
Est incapable de recevoir un leçs, bien qne n'ayant pas été le 
confesseur du défunt, le nainistre du culte ayant assisté le 
testateur et lui ayant apporté les secours de la religion durant 
la maladie dont il est mort, en lui administrant les sacrements 
de FEucharistie et de TExtrême-Onction, et en lui donnant 
l'absolution in articulo mortis. 115 

2<» {Bévocation, iucompatibilité, légataires universels). Un pre- 
mier testament, révoqué par un autre, perd toute e2:istence 
pour l'avenir, quand bien même le second deviendrait ensuite 
caduc. L'incompatibilité entre deux testaments, telle que l'un 
révoque l'autre, n'a pas besoin d'être matérielle et peut s'in- 
duire de l'intention claire du testateur de ne point laisser sub- 
sister ses premières dispositions. Il appartient aux juges du fait 
de rechercher et d'interpréter cette intention. Lorsqu'un tes- 
tateur a successivenient, par deux testaments distincts, dési- 
gné deux légataires universels, le second testament doit être 
présumé, jusqu'à preuve contraire, révoquer le premier, en 
appelant à l'hérédité le second légataire, à Texclusion de l'au- 
tre, de préférence à celui-ci et non en concours avec lui. 291 

Tutelle. — 1® (Droit de garde^ inconduite notoire y exclusion). 
La garde du mineur, de même que la tutelle, peut être retirée 
au père pour inconduite notoire. 150 

2o (Mère tutrice remariée, formalités de l'article 395 Code civ., 
omission, mineurs^ nullité, tiers, garantie). Sont non avenus, 
au regard des mineurs, les actes consentis eh leur nom, 
comme tutrice, par leur mère remariée, avec son second mari 
comme eo-tuteur, lorsque celle-ci a omis les formalités de 
l'art. 395 Code civ., pour être maintenue dans la tutelle. Il 
en est ainsi de l'acceptation, par elle, de transports relatifs à 
une créance contre ses enfants. Ceux-ci demeurent donc re- 
cevables à opposer, aux cessionnaires de leur créancier origi- 
naire, les causes de compensation qu'ils viennent ensuite à 
acquérir vis-à-vis de celui-ci; notamment, une convention 

Î tassée pour eux par leur subrogé-tuteur, comme gérant d'af- 
àire, avec leur créancier primitif, et de laquelle il résulte, à 
leur profit, une cause de compensation. La mère remariée et 
son nouvel époux, l'un et l'autre de bonne foi d'ailleurs, ne 
sauraient, dans ce cas, être tenus à garantie ou responsabilité 
envers les cessionnaires lésés par une compensation ultérieure; 
ceux-ci ayant eu le tort de se contenter d'une semblable ac- 
ceptation sans en vérifier la valeur légale, bien que la circons- 
tance du remariage de la mère leur eût été révélée par les 
actes. 216 
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U 

UsDFRUiT. — (Grosses réparations, obligations du nu-proprié- 
taire). L'usufruitier ne peut, pendant la durée de Tusufruit, 
contraindre le nu-propriétaire à faire les grosses réparations 
devenues nécessaires; mais celui-ci a action contre l'usufrui- 
tier pour les réparations d'entretien. 349 



Vente. V. Compétence commerciale, 5® ; Dépositaire ; Exper- 
tise ; Obligations, 4°. 

Vente de fucre. — (Titrage^ facture, analyses, différence, 
analyse de départage, renonciation). Quand il a été convenu, 
en matière de vente de sucre, que, pour l'établissement de la 
facture, des analyses seraient faites par deux chimistes choisis 
par le vendeur et l'acheteur, et qu'en cas d'écart déterminé 
entre ces deux analyses, une analyse de départage serait faite 
par un chimiste désigné, pour la moyenne des deux analyses 
se rapprochant le plus, servir de base à l'établissement du 
prix, il n'est pas loisible à l'une des parties, le cas prévu de 
départage existant, de se dispenser de cette troisième analyse, 
même en offrant d'accepter celle des deux premières qui est 
la plus avantageuse à son co-contractant. 364 

Vente MOBILIÈRE. V. Commissaire-priseur ; Notaire. 

Vol. — (Objets saisis, appropriation). Le fait, par un tiers, de 
s'approprier des objets compris dans une saisie, constitue une 
soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, et non le délit 
spécial prévu parle § 4 deTart. 400 Code peu. 57 
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